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I IME quatrième bataRta d'en* 
l/vergure est engagée dans 
la capitale de l'Afghanistan, qui 
était pourtant sortie presque 
indmnne de la cruelle guerre de 
dix ans que l'URSS avait impo- 
sée au pays. Les combats et 
bombardements è Kaboul 
revêtent, depuis te 12 mai, une 
intensité sans précédent : la 
Croix-rouge a dénombré pfus de 
200 morts et 1 200 blessés. 'En 
outra, on signale, depuis quel- 
ques semaines, de sérieux 
affrontements ailleurs dans la 
pays - signe d'une dégradation 
générale de la situation. 

L'accord de cessez-le-feu signé 
le 7 mars i Islamabad par les 
factions afghanes a ainsi volé en 
éclats, & la confusion dos pays 
musulmans, le Pakistan, i'Iran et 
PArabie Saoudite, qui l'avalent 
patronné, avant da hif donner la 
sanction d'un pèlerinage è La 
Mecque. Or les données du pro- 
blème n'ont pas évolué depuis la 
renversement fin avril 1992, du 
régime communiste par des. fac- 
tions islamistes capables de met- 
tre l'Armée rouge a genoux, mais 
inaptes à organiser leur victoire. 

L 'ENJEU est la possession 
d'une ville qui n'est plus 
qu'un symbole, après avoir été la 
capitale d'un paya è présent 
éclaté en une myriade de fiefs 
qui ne se reconnaissent qu'une 
vague allégeance à une demi- 
douzaine de pèles de pouvoir 
ethniques et - bu - religieux. 
Deux hommes Incarnent cette 
lutte sans merci : le général 
Massoud. ministre d'un gouver- 
nement qui ne comm a nda guère 
qu'à ta moitié de Kaboul; et Qtd- 
budrfin Hekmatyar. 

L'un et J'autra fondamenta- 
listes, et d'esprit centralisateur, 
«es adversaires sont pourtant 
irréconciBabJes. Par-delà son pro- 
pos politique - ta création d'un 
Etat islam Ista - M. Hekmatyar 
entend aussi (surtout?) renouer 
aine l'ancestrale domination de 
ses frères de race pasbtouns sur 
cette mosaïque afghane. Appar- 
tenant, lui, à la nébuleuse tadjlke 
persanophone. Ahmed Shah 
Massoud voudrait incarner, sans 
trop l'expliciter, l'aspiration des 
minorités du nord du pays è un 
renversement des anciennes 
dominerions ou, dans l'Idéal, è 
une meilleure distribution des 
pouvoirs. 

En théorie, le ministre de le 
défense a, cette fols, un avan- 
tage : Il vient, selon toute appa- 
rence, de retrouver l'alliance, 
perdue depuis l'automne, du 
général Dostom. Dernier rempart 
du président Najibullah, la chef 
de guerre «nrimit lui avait-donné 
l'estocade en se rapprochant de 
Ahmed Shah Massoud. Fer de 
tance, en avril- mal puis août 
1992, des deux premières 
bataffles da Kaboul, dont il avait 
reçu pfus de coups que de profit 
B était resté neutre en janvier-fé- 
vrier. 

A qui profitera cln fine» l'en- 
trée en üce de cet homme 
capable, cfit-on. d'aigner 50000 
hommes aguerris? Maître de te 
«capitale du Nord», Mazar-I- 
Sharif. adossé è un Ouzbékistan 
puissant, reçu «tans les capitales 
de ta région qu'inquiète un 
démembrement de l'Afghanistan, 
Rashid Dostom pourrait Mon, un 
jour, jouer son propre jeu. 
Serait-ce, alors, pour imposer sa 
vague vision «fédéra lista » de 
revenir? En attendant, on sait 
bien qui perd, dans l'actuelle par- 
tie : les Afghans. A peine sortie 
du conflit que lui a imposé une 
puissance étrangère, la popula- 
tion souffre à présent d'une 
guerre civBe sanglant», et qui, de 
surcroît, reporte Indéfiniment sa 
reconstruction. 
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las Serbes de Bosnie étaient appelés à se prononcer, (e 
15 et le 16 mai, sur le plan de paix proposé par la commu- 
nauté internationale. Tandis que les membres du Conseil de 
sécurité discutent des moyens à attribuer à fa FORPRONU pour 
les enclaves musulmanes de Bosnie , Bill Clinton . pour qui la 
situation dans l'ex-Yougoslavie est devenue un test poBnque, a 
dû se défendre, vendredi, des critiques dont il faisait l'objet 
pour (irrésolution» et (manque de leadership». 


La prise d'otages dans une école de 
Neu&y-sur-Seine a pris fin, samedi 15 mai, un 
peu avant 7 h 30. Profitant d'un moment 
d’assoupissement du ravisseur, constaté grâce 
à une caméra vidéo , tes policiers du RAID sont 
entrés dans la classe. Un premier groupe a 
libéré les six enfants qui restaient, pendant 
qu'un deuxième tirait trois balles sur Eric 

* Le cauchemar est terminé, les ravisseur, oui i 


Schmrtt. quarante-deux ans, qui avait revendi- 
qué un attentat à Neuilly. Le capitaine Evelyne 
Lambert, médecin des armées, restée avec 
l'institutrice auprès des enfants, a certifié que 
les six fillettes n'avaient rien vu de ia mort du 
forcené. M. Pasqua a adressé ses féScitations 
aux policiers et aux deux femmes, promues 
chevaliers de la Légion d’honneur. 


* Le cauchemar est terminé, les ravisseur, qui menaçait de faire 
otages sont en bonne santé, le for- .sauter des explosifs, s fl n’aura pas 
coté est mort», a conclu le minière Mhi pha de trois secondes entre la 
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de l’intérieur Charles Pasqua, 
samedi à 8 h 30 du matin, devant 
l’école maternelle de Neuilly-sur- 
Seine. Deux jours et deux nuits 
d’angoisse venaient d'être pnmrflifo 
par l’intervention de l'unité d’élite 
de la police nationale. Les hommes 
du RAID, dans leurs uniformes 
noirs, avaient profité de Passoupis- 
sement du preneur d’otages pour 
pénét re r dans la salle de rfaqp» Ils 
iraient commencé & évacuer les six 
enfants, âgés d’environ trois ans, 
qui dormaient en présence du 
; ravisseur. 

i Quand l’un des petits écoliers 
s’est mis & pleurer, le preneur 
d’otages s’est réveillé. Un groupe 
(Tune dizaine d’hommes du RAID 
s’est occupé des enfants.' Un 
deuxième groupe a «neutralisé» le 


prise de décision et la fin de l’opé- 
ration, dira {dus tard un policier du 
RAID. On a arraché les gamins qui 
se sont agrippés à nous. Ils ont été 
super.» 

Le preneur d’otages a été atteint 
de trois balles en pleine tête, par 
des policiers qui ont utilisé des 
armes munis de silencieux. Les der- 
niers enfants ont aussitôt pu quitter 
la pièce, vers 7 h 30 du matin. Ils 
ont cédé la place aux démineurs, 
qui ont trouvé vingt et un bâtons 
de dynamite sur le corps du ravis- 
seur, transformé en bombe 
humaine, et dans la salle. 

PHILIPPE BROUSSARD 
et ERICH INCFYAN 
Un h suite page 8 


b « bombe humaine » 

par Edwy Plenel 

e C'est un grand chasseur de 
loups », aurait dit l’institutrice 
Laurence Dreyfus aux six enfants 
otages pour les rassurer, en leur 
faisant croire à un jeu dans lequel 
l’homme cagoulé et armé aurait 
joué un rôle de contes et légendes. 
On ne saura jamais ce qu’a pensé 
de cette invention courageuse le 
preneur d’otages, dont le scénario 
méticuleux, extraordinairement 
maîtrisé dans son délire, semblait 
dire, au contraire : le loup, c’est 
mol Moi. qui ai décidé d’y jouer 
parce que, dans ce monde devenu 
fou, l’homme est un loup pour 
l’homme. 

Lire la suite page 8 


George Soros, spéculateur et philanthrope 

Emigré juif hongrois, le milMaire américain réalise son rêve : 
dépenser m argent en âvew de la démocratie en Europe de l'Est 


par Syfvie Kauffmann. 
Françoise Lazare 
et Yves-Michel Riais 

George Soros n’a pas de pro- 
blèmes de sommeiL « Oui, je dors 
bien arec mes milliards », dit-il, 
amusé. Pourquoi serait-il insom- 
niaque? Même en dormant, il 
continue de gagner de l’argent. 
En une nuit, le 16 septembre 
1992, jour de forte bourrasque 
sur le système monétaire euro- 
péen, la fortune de George Soros 
s’est enrichie de 1 milliard de 
doDaxs (1). • 

Depuis, en Grande-Bretagne, 
on l’appelle e The mon who oroke 
the pound» («l’homme qui a 
cassé ia livre »). Quand . elle 
s’apaise enfin, la tempête moné- 
taire de l'automne lui à rapporté 
quelque deux milliards de dol- 
lars. Sept mois plus tard. George 
Soros refait parier de lui, cette • 
fois sur le marché de Por ; en 
rachetant, pour 400 millions de 
dollars, une participation dans 


l’une des plus grandes mines d’or 
des Etats-Unis, Newmont 
Mining, U fait grimper les cours 
(lire page 15 la chronique 
« Devises et or»). 

A soixante-trois ans, cet 
homme placide, capable d’ébran- 
ler les banques centrales, affirme 
pourtant, es’ être retiré des 
affaires». «J’ai des gens qui les 
gèrent, ma présence n’est plus 
nécessaire, dit-il. J’y consacre 
10% de mon temps. 20 % peut- 
être, mais pour tes décisions stra- 
tégiques. pas pour la gestion au 
jour le jour. » Dans la suite du 
Bristol, où, de passage i Paris 
cette semaine pour la sortie de 
son livre en France (2X il reçoit 
des journalistes du Monde, ou 
cherche en vain l'arsenal du par- 
fait magnat de la finance : ni 
collaborateurs fébriles ni petits 
écrans fournissant minute 
par minute l’évolution des mar- 
chés. « Un téléphone, ça me suffit 
pour me tenir au courant», sou- 
rit-il tranquillement Lorsque le 
téléphone sonne, il répond eu 


hongrois, sa langue maternelle. Et 
de son cartable de cuir, ce n’est 
pas on dossier de rapports finan- 
ciers qu’il sort, msis le livre de 
Strobe Talbott, le nouvel ambas- 
sadeur itinérant du président 
Clinton pour l’ex-URSS, At the 
Highest Levais, s un livre qui 
montre très bien que les Améri- 
cains n’avaient pas compris les 
changements révolutionnaires à 
l’Est». 

Car depuis le début des révolu- 
tions dans le bloc communiste. 
George Soros a entamé une nou- 
velle vie. Grand spéculateur 
devant l’Eternel à l’Ouest, il est 
phüan trope & l’Est A travers un 
réseau de fondations créées dans 
dix-huit pays ex-communistes, il 
participe à la construction de la 
démocratie en essayant de favo- 
riser l’apparition de <r sociétés 
ouvertes». 

lât h suite page 4 

(1) Ua dollar vaut environ 
5,40 fiança 

CI) Sauver la démocratie à l'Est, Afcm 


Un entretien avec le premier ministre canadien 

Brian Mulroney, qui abandonne ses fonctions le U juillet 
prochain, fart le bBan de ses neuf années au pouvoir et des 
masures impopulaires qu'il a dû prendre. eUn chef de gouver- 
nement. dit-il, peut être soit populaire, soit efficace, mais pas 
les deux à la fois. » M. Mulroney évoque aussi 1a lettre que 
Pierre Bérégovoy lui a écrite la vaille de son suicide. 

Lire page 5 

Compromis en Allemagne 
sur les satanés des métallurgistes 

La patronat de la métallurgie et le syndicat IG Matall ont 
trouvé, le 14 mai, un compromis qui repousse de deux ans 
l'égalisation des salaires entre les parties occidentale et orien- 
tale de l'Allemagne. . 

Lire page 13 l'article d'ÉfllC LE BOUCHER 

Cannes SS : le vieux maître et le clochard 

Akire Kurosawa, le vieux maître mal-aimé du cinéma japo- 
nais, a présenté - hors compétition - son damier film, 
Madadayo, une métaphore grinçante sur l’amour reçu et non 
donné. Tandis qu'on découvrait Naked, da l'Anglais Mike Leigh, 
qui met en scène les tribulations d’un clochard métaphysique 
dans l'Angleterre post-thatchérienne. 

lire page 11 les articles de MICHEL BRAUDEAU 
JEAN-MICHEL FRODON. COLETTE GODARD. DANIÈLE HEYMANN 

et JACQUES SiCLfER 

Ouverture de l'Opéra de Lyon 

En présence du maire de la ville, Michel Noir, et du ministre 
de la culture, Jacques Toubon, l'Opéra de Lyon, conçu par 
l'architecte Jean Nouvel, a été inauguré avec la représentation 
d’une œuvra inachevée de Debussy, Rodrigue et Chimène, 
dirigée par Kent Nagano. 

Lire page 12 l'article d'ALAIN LÛMPECH 




HEURES LOCALES 
Des déménagements critiqués 

Une étude du CNRS fait un bilan mitigé sur la transfert de 
certains services de l'administration dans des vflles de province. 
Avec les pages « Régions ». la dossier sur te Calabre et la 
Corsa et une enquête sur Calais dans ta série * Cités» 

pages 17 à 24 

U. Chevènement au «Grand Jury RTL-le Monde » 

M. Jean-Pierre Chevènement député socialiste du Territoire 
de Belfort fondateur et président du Mouvement des citoyens, 
invité de l'émission hebdomadaire «La grand jury RTL-/e 
Monde», dimanche è 18 h 30. 

chronique des marchés 

■ Devises et or ■ Marché monétaire et obligataire ■ Matières 
premières a Marché International dos capitaux 1g 




événement 


GABRIEL GARCIA MARQUEZ 

Prix Nobel de littérature 

DOUZE CONTES VAGABONDS 
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Il y a vingt-cinq ans 

Le mois fou de mai 68 


par Frédéric Gaussen 


L E voyageur insouciant qui 
débarque à Paris, en ce 
mercredi 15 mai 1968, 
après deux semaines passées à 
l’étranger sans radio ni journaux, 
peut se demander s’il est bien 
éveillé. U a quitté une France 
placide et plutôt sereine, venant 
de câ&rer dans l’indifférence un 
(•' mai marqué par les habi- 
tuelles zizanies syndicales. U y a 
bien eu quelques chamailleries 
entre la CGT (qui défilait seule) 
et une poignée de trublions 
anars, probablement venus du 
campus de Nanterre en ébullition 
permanente, mais rien de bien 
méchant. Le lendemain, le pre- 
mier ministre, Georges Pompi- 
dou, pouvait s'envoler tranquille- 
ment pour l'Iran. Tout était 
calme. 

C’est pourquoi le spectacle qui 
s’offre ce jour-là à notre voya- 
geur et les propos qu’ou tient 
autour de lui sont proprement 
incroyables. Dans les rues jon- 
chées d’une nuée de tracts et de 
journaux, on ne parle que de 
cette manifestation monstre qui a 
occupé la capitale tout l'après- 
midi du 13. De la gare de l’Est 
au Champ-de-mars, 
1 300 000 personnes ont sillonné 
la capitale aux cris de te Dix ans . 
ça suffit!», s De Gaulle à l’hos- 
pice!». «Nous sommes tous des 
enragés!»... En tête du cortège : 
trois jeunes gens dont les noms 
ne lui disent pas grand-chose - le 
« N&nterrois » Da ny Cohn-Ben- 
dit. le président de l’Union 
nationale des étudiants de 
France, Jacques Sauvageot, et le 
secrétaire général du Syndicat 
national de l’enseignement supé- 
rieur, AJain Gcismar - devant 
une haie de drapeaux rouges et 
une grande banderole : 
g Etudiants-Enseignants- 
Travailleurs solidaires». Et au 
coode & coude, mais loin der- 
rière, tons les grands du syndica- 
lisme - Georges Séguy (CGT). 
Eugène Descamps (CFDT). 





Roland Leroy; la FGDS, avec 
Guy Mollet et François Mitter- 
rand; le PSU, avec Pierre Men- 
dés France... 

La bouilloire 
de Nanterre 

La manifestation s'est rendue à 
Denfert-Rochereau. De là, des 
groupes innombrables ont gagné 
le Ch amp-de- Mars, où ils ont dis- 
cuté tard dans la soirée. Des dis- 
cussions, il y en a partout depuis 
quelques jours - et eu particulier 
à la Sorbonne, occupée par les 
étudiants depuis le 13 au matin, 
après Censier qui l'est depuis le 
samedi 1 1. Qu’ont-ils donc à se 
dire, ces étudiants et ces lycéens, 
ces ouvriers, ces employés, ces 
vendeurs, ces artistes, ces cadres, 
ces médecins, ces avocats, ces 
sportifs... qui semblent poursui- 
vre, dans les amphithéâtres et les 
carrefours, (tans les usines et les 
bureaux, d’interminables pala- 
bres, chaleureuses, échevelées, 
vives parfois, rarement agres- 
sives? D’abord, ils parlent des 
événements incroyables qui se 
sont précipités depuis quinze 
jours. Et pois ils parlent de tout : 
de leur vie quotidienne et de 
l’avenir du monde, de l’impéria- 
lisme et de ia société de consom- 
mation, de leur travail et de leurs 
plaisirs, de l’école et de leurs 
enfants, de théâtre et de politi- 
que. d’économie et de philoso- 
phie... Bref, de tout ce qui les 
intéresse... Tout peut se dire, 
tout est permis. « Il est interdit 
d'interdire »... lit-on sur les murs. 

A force d’être répétés, exaltés 
devant lui. notre voyageur peut à 
présent reconstituer les événe- 
ments des jours précédents. 

Tout a commencé à Nanterre, 
cette faculté boueuse de la ban- 
lieue ouest de Paris, où s’entas- 
sent les étudiants que la vieille 
Sorbonne ne peut plus contenir. 
Cela fait longtemps que la ten- 
sion monte dans cette bouilloire : 
l'application de la réforme Fou- 
chet de l’enseignement supérieur 
se passe mai, gauchistes de tout 
poil (trotskistes, raaos, situatioo- 
uistes...) et «fafs» (fascistes) s'y 
affrontent régulièrement à coups 
de barres de fer. à propos notam- 
ment de la guerre du Vietnam. El 
puis il y a cette histoire un peu 
foffcfo des cités universitaires, ou 
les garçons veulent pouvoir 
entrer dans les bâtiments réser- 
vés aux filles... 


Geismar, Colin-Bandit et Sauvageot en tête du défilé du 13 mai. 


Cela fait un certain temps que 
tout cela dure, mais le climat 
devient de plus en plus pesant 
pour les enseignants et l’adminis- 
tration. Le 22 mars, un groupe 
d’« enragés» (c'est ainsi qu’ils 
s’appellent eux-mêmes, en hom- 
mage ironique aux révolution- 
naires de 89) ont occupé pendant 
toute la nuit la salle du conseil 
de la fac. Huit d’entre eux sont 
convoqués devant le conseil de 
discipline, ce qui fait encore 
monter la pression. Alors, le 
2 mai, à la demande du doyen 
Grappin (un homme pourtant 
libéral), le ministre de l’éduca- 
tion nationale, Alain Peyrefitte, 
décide de fermer la fac pour 
quelques jours. 

Un événement mineur et une 
décision logique et largement 
approuvée, mais qui auronr des 
conséquences incalculables. 
«Chassés» de Nanterre, tes étu- 
diants en colère refînent à la Sor- 
bonne. Le 3 mai. ils y tiennent 
meeting. Au fil des heures, l'at- 
mosphère s’échauffe. En fin 
d’après-midi, le ministre de 
l’édncation nationale décide de 
faire évacner les lieux par la 
police et de fermer la Sorbonne. 
Des étudiants sont arrêtés, ce qui 
provoque la fureur de leurs 
camarades. On attaque la police 
à coups de cailloux, de bouteilles, 
de grilles d’arbres arrachées. 
Celle-ci réagit durement, il y a 
des blessés. 

Le 4 et le S mai. plusieurs 
manifestants arrêtés sont 
condamnés, dont certains à des 
peines de prison ferme, et le 6 les 
étudiants de Nanterre comparais- 
sent devant le conseil de disci- 
pline de l’aniversité de Paris. 


Meetings et manifestations se 
succèdent les jours suivants, de 
plus en plus fournis, de plus en 
plus décidés, avec trois mots 
d’ordre simples : libération des 
emprisonnés, réouverture de la 
Sortxmne, retrait de la police du 
Quartier latin. Le vendredi 10, la 
tension monte encore d’un cran, 
et les étudiants, qui se sont ras- 
semblés à 16 b 30 place Denfert- 
Rochereau, refusent de quitter le 
Quartier latin. Toute la soirée, ils 
campent sur place et dressent des 
barricades. A 2 heures du matin, 
la police charge. La bataille de 
rue dure jusqu’à 5 h 30, faisant 
de nombreux blessés. La France 
entière, stupéfaite, a suivi les 
événements grâce aux radiorepor- 
ters. Le samedi matin, les rues 
du quartier sont dévastées - 
pavés arrachés, arbres détruits, 
vitrines brisées, voitures 
brûlées... - et l’on entend à' la 
radio la voix fiévreuse de Dany 
Cohn-Bendit appeler tous les syn- 
dicats à manifester leur solidarité 
avec les étudiants, par une grève 
et un grand défilé unitaire. Le 
choc des événements dans les 
esprits est tel que les responsa- 
bles syndicaux ne peuvent se 
dérober. La libération des étu- 
diants emprisonnés, le dimanche 
12, ne change rien à F affaire. Le 
13 mai, le pays est arrêté et les 
Français sont dans la rue. 

Une gigantesque 
auto-analyse 

Cette grande journée populaire 
marque-t-elle la fin du mouve- 
ment et sa récupération par les 
forces syndicales « responsa- 
bles». les manifs cédant la place 
aux négociations? Le général de 
Gaulle le croit, qui, mardi 14. 
s’envole pour la Roumanie. Or 
c'est le contraire qui se produit. 


Le chef de l’Etat n'aura pas eu te 
temps de prêter attention à un 
petit événement provincial : le 
déclenchement d’une grève sau- 
vage à l’usine Sud-Aviation de 
Château-Bougon, pris de Nantes, 
où le directeur et les cadres sont 
séquestrés dans leurs bureaux. 
C’est le déclic. Le lendemain, 
l’usine Renault de Cléon s’arrête ; 
puis celles de Flins et de Bou- 
logne-Billancourt. Le samedi 18. 
lorsque le général de Gaulle 
revient, il y a deux millions de 
grévistes. Le lundi 20, ils sont six 
millions et le pays est arrêté. 

Pendant ce temps, à Paris, tan- 
dis que la Sorbonne et l’Odéon 
occupés sont devenus des forums 
permanents, les manifestations se 
poursuivent, émaillées d’inci- 
dents de plus en plus violents. Le 
mouvement se radicalise, mais 
• piétine. Il S'enkyste: Après la fête 
unitaire du 13 mai, un processus 
de décomposition^s’engage. Dans 
les jours qui vont suivre, le mou- 
vement diverge et plusieurs réali- 
tés se superposent : 

- dans les lycées et les univer- 
sités, les jeunes, mobilisés sur 
place, sont engagés dans uue 
gigantesque auto-analyse de leur 
propre situation : l’organisation 
de l'enseignement, les relations 
avec les professeurs et les adultes 
en général, les Finalités de l'édu- 
cation, les inégalités devant 
l'école, leur rôle de futurs cadres 
dans la société... 

- dans les usines et les bureaux 
occupés, salariés et travailleurs 
-remettent en question à la fois 
les salaires et l'organisation du 
travail, la hiérarchie, 1a gestion 
des entreprises et le capitalisme... 

- dans ta rue, les manifesta- 
tions tendent à dégénérer et à 
prendre un caractère insur rec- 
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tionnel par l’intervention ' de 
groupes violents dont les motiva- 
tions sont peu claires. Les res- 
ponsables étudiants, .qui tiennent 
à garder aux manifestations leur 
caractère pacifique, sont de plus 
en plus débordés par des élé- 
ments .. ' provocateurs 
«incontrôlés»— 

- sur le plan politique, ou 
assiste tris rapidement à un 
effondrement du pouvoir, de 
l’Etat et des partis. De retour de 
Roumanie, le général de Gaulle 
se trouve eu face d’une situation 
incontrôlable, qu’il ne comprend 
pas. Le 24 mai, il annonce à la 
télévision un projet de référen- 
dum sur la participation qui 
tombe à plat 11 doit y renoncer 
le lendemain. Le gouvernement 
est désemparé. Seul le premier 
ministre, Georges Pompidou, 
entouré de quelques propres, par- 
vient à garder son sang-froid. Le 
25, il entreprend des négocia- 
tions salariales avec les syndicats 
et le patronat, mais leurs conclu- 
sions seront rejetées par les 
ouvriers, & Boulogne-Billancourt. 

Tandis que Georges Pompidou 
ne peut que constater que les 
leviers de commande ne répon- 
dent plus, les chefs de la gauche 
tentent, maladroitement, de 
s'adapter à la situation. Le 27, 
un grand meeting, au stade Char- 
Iéty, rassemble les étudiants 
contestataires et la gauche «clas- 
sique». Mendis France (le seul 
paraissant capable d’établir un 
lien entre la rue et le régime) y 
participe, mais ne prend pas la 
parole. Le 28, François Mitter- 
rand pose sa candidature en cas 
d’élection présidentielle et pro- 
pose un gouvernement provisoire 
dirigé par Mendès France. Mais 
les communistes sont réservés. 

Le 29, on coup de théâtre bou- 
leverse la situation : à U h 45, le 
général de Gaulle s’embarque en 
hélicoptère, à Issy-les-Mouli- 
neaux, pour une destination 
inconnue. Tonte la journée, il a 
disparu. On apprendra plus tard 
qu’il est allé à Baden-Baden ren- 
contrer le général Massu. Lors- 
qu’il réapparaît par surprise, le 
soir même à 18 h 15, c’est pour 
reprendre en main une situation 
détonnais sans autre issue ; les 
étudiants n’ont pas de projet 
politique, et la gauche «classi- 
que», qui est rejetée par le mou- 
vement, ne représente pas une 
alternative crédible. Dès le lende- 
main, de Gaulle annonce à la 
radio- le maintien do premier 
ministre (qui avait présenté sa 
démission), le remaniement du 
gouvernement et la dissolution 
de l’Assemblée. Le jeudi 30, une 
massive ..manifestation de sou- 
tien, sur les Champs-Elysées, 
montre que l’opinion a basculé. 
Comme l’avait souhaité le géné- 
ral de Gaulle, « la récréation est 
terminée»; ■ 

Le 30 mai, les pompes à 
essence sont à nouveau approvi- 
sionnées, et notre voyageur 
pourra, avec la grande masse des 
Français, prendre la route pour le 
week-end de la Pentecôte. 

Le 30 îain, les élections font 
entrer une majorité absolue de 
députés de droite à P Assemblée. 
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La guerre dans Tex- Yougoslavie 



La question de la Bosnie s’est transformée en test 
de la détermination du président américain 


WASHINGTON 


de notre correspondant 


L'important n'était pas dans les 
réponses. Lors de la' conférence de 
presse que Bill Clinton a donnée, 
vendredi 14 mai, l'important était 
dans les questions : toutes celles qui 
portèrent sur la Bosnie eurent trait à 
«l'Irrésolution » manifestée par le 
président dans cette affaire, & son 
manque de « détermination » vis-à- 
vis des alliés des Etats-Unb, à ses 
* hésitations » dans la définition 
d’âne politique. Bref; la question de 
la Bosnie s'est transformée en 
«test» des capacités de leadership 
du nouveau président. 

. M. Clinton, pour cette troisième 
conférence de presse depuis son arri- 
vée à la Maison Blanche, voulait 
parier d’économie. Mais U a dû, 
comme lors de ses deux premières 
interventions; consacrer beaucoup de 
temps à la guerre dans fer-Yougos- 
lavie. H s’est défendu de mener une 
politique < * hésitante » : a J'ai une 
politique forte et claire (mais) rota 
ne pouvez obliger la protagoniste? à 
mus obéir le doigt sur la couture du 
pantalon quand ils s'entre-déchirent 
depuis des aèdes.» La politique des 
Etats-Unis reste inchangée : il faut 
te continuer à faire pression» sur les 
milices serbes de Bosnie et sur la 
République de Serbie. Pour ce faire, 
la proposition américaine d'une 
action militaire à double détente, 
levée de l'embargo sur les armes et 
bombardements aériens, a doit rester 
et reste sur kt table». 


de vue américain? Là encore, 
M. Clinton s’en défend énergique- 
ment : dans un conflit qui est eau 
cour de l'Europe ». sur un théâtre où 
«la Européens ont déjà déployé des 
fana». « la Etats-Unis, dit-il, ne 
peuvent pas agir unilatéralement et 
ne doivent pas le faire». Us doivent 
agir dam un cadre multilatéral, 
«avec (‘ONU » ■ il leur feut donc 
arriver & une position commune 
avec les Européens. 


Le k syndrome 
vietnamien» 


qu’une majorité d’Américains jugent 
que tous les camps dans l'ex-You- 
goslavie sont & peu près coupables 
au même degré. Des éditorialistes 
réputés peu tendres pour le prési- 
dent, comme ceux du Wali Street 
Journal, ou ceux qui lui sont habi- 
tuellement plus favorables, comme 
les commentateurs du Washington 
Fost ou du New York Times, esti- 
ment que M. Clinton n'a pas com- 
mis d’erreur de fond Que à une crise 
dont il a hérité. Si les Occidentaux 
ont failli â leur tâche, dit la presse 
américaine, c’est d’abord et avant 
tout là faute des Européens. 


M. CKnton ne perd pas espoir de 
voir 1 k partenaires européens des 
Etats- U ms s'y rallier tôt ou tard. 
C’est une proposition, dit-iL « qui 
n’a pas été rejetée de but en blanc». 
Un «leadership» flottant à l’égard 
des Européens que le secrétaire 
d'Etat, Warren Christopher, lors de 
sa récente tournée, n'a pas su 
convaincre de b justesse dn point 


M. Clinton a indiqué qu’il n’avait 
pas encore pris de decision sur l’op- 
portunité pour les Etats-Unis de 
déployer quelques centaines 
d'hommes en République de Macé- 
doine, afin de dissuader toute agres- 
sion serbe contre ce pays. Il a, en 
revanche, rappelé que l'avertisse- 
ment lancé par le president George 
Bush au gouvernement de Bdgrade 
à propos du Kosovo tenait toujours : 
les Etats-Unis ne resteraient pas les 
bras croisés si le régime serbe éten- 
dait tai»litique d* «épuration ethni- 
que» à cette province du sud de la 
République de Serbie peuplée (Tune 
écrasante majorité de M usulmans 
d’origine albanaise. 

Cet ensemble dé réponses à para 
confirmer le seul vrai engagement 
pris par l’administration Clinton à 
l’égard de b Bosnie : les Etats-Unis 
ne sont prêta à y déployer des 
troupes que dans le cadre d’une 
force de maintien de b paix pour 
faire observer un accord dûment 
signé par toutes les parties en 
conflit 


Mais b politique est aussi affaire 
de perception. Or la Maison 
Blanche, dans cette affaire comme 
dans d’autres, s’y est prise de telle 
manière qu’elle a bd et bien donné 
l’impression de «vaciller», 
d ' k hésiter ». de «flotter» ou 
Se osciller», pour reprendre quel- 
ques-unes dés formules utilisées par 
Les journalistes qui interrogeaient le 
président. Depuisprès d’un mots, 
l'administration Clinton annonce, 
chaque semaine, qu'elle est déridée 
à passer à la pression militaire con- 
tre les Serbes et qu’efle se fait fort 
de convaincre ses alliés de b néces- 
sité de cette escalade. 


Pas d'engagement 
ferme 


Sur le fond;, il n’est pas sûr que 
les Américains ne partagent pas b 
prudence du président. Prétendu- 
ment «enterré dans la sabla de la 
guerre du Golfe », le « syndrome viet- 
namien» paraît , jdus lancinant que 
jamais. Les sondages montrent 


Les résultats n’ont pas suivi - 
semaine après semaine. Pis, face à 
une crise sans «bonne» solution, 
l’administration ne paraît pas vrai- 
ment convaincue dn bien-fondé de 
sa proposition d’intervention mili- 
taire. Après tout, M. Christopher est 
parti en Europe non pas pour faire 
part d’une « décision » à laquelle 
serait parvenue l’administration 
mais d'une « direction » que les 
Etats-Unis souhaitent voir prendre 
et sur laquelle ils entendaient 
recueillir l'avis des Européens. 


Omniprésente à b télévision, avec 
son cortège de massacres et de 
misères, b crise bosniaque est deve- 
nue le principal casse-tête de politi- 
que étrangère de b nouvelle équipe 
à b Maison Blanche. Mais à aucun 
moment M. Clinton n’a pris soin 
d’expliquer longuement à ses compa- 
triotes en quoi les intérêts des Etats- 
Unis étaient en jeu dans cette 
guerre. Il a, brièvement, avancé trais 
arguments : des préoccupations d’or- 
dre moral face à «l'épuration ethni- 
que», les risques d'extension du 
conflit et b question du respect des 
frontières internationalement recon- 
nues. La crise en Bosnie, a-t-il expli- 
qué!, i ce propos, est «à la fais une 
guerre civile et une guerre d’agres- 
sion ». Lors de b crise du Goüe et 
en Somalie, «la alliés ont suivi la 
Etats-Unis», de bon ou de mauvais 
gré, explique Helmut Sonnenfeldt, 
un des spécialistes de politique 
étrangère de l’institut Brookings, 
« parce que l’administration avait 
pris une décision claire». Cette fois, 
les alliés européens n’ont pas eu te 
sentiment d’un engagement ferme 
des Etats-Unis, dans un sens ou 
«fan* un autre, et n’éprouvent doue 
pas 1e même degré de pression de b 
paît de Washington. 

Même si b situation bosniaque 
est différente - ne serait-ce que 
parce' qu'il s’agit d’une guerre que 
les Etats-Unis considèrent comme 
un problème avant tout européen, - 
l’administration Clinton n’a pas 
donné Hm pression d’avoir une idée 
claire de ce qu’il fallait faire et, en 
ce sens, a pu laisser s’accréditer 
l’image d’un manque de « leaders- 
hip». Dans un article daté de 
Bruxelles, le New York Tinta rite 
plusieurs responsables de l’OTAN 
oui craignent que cria ne «cause un 
dommage permanent à la crédibilité 
de l'Alliance et aux intérêts des 
Etats-Unis en Europe». 


ALAIN FRACHON 


■ La-risite de M. Mitterrand à Athènes 



» franco-grecques sur les Balkans 


Lors d'une visite à Athènes, 
vendredi 14 mai, François Mit- 
terrand s'est notamment entre- 
tenu avec le président grec, 
Constantin CaramanHs, le pre- 
mier màiistn», Constantin Mitso- 
takis, et le chef de l'opposition 
socialiste, Andréas Papandréou. 
M. Mitterrand a été fut docteur 
tenons causa de l'université de 
sciences politiques Panteios. 

ATHÈNES 


de convergence importantes», et que 
l’atmosphère de ce déjeuner - 
auquel participaient notamment le 
cinéaste Costa Gavras et te composi- 
teur Mûris Théodorakis, ancien 
député communiste qui a rallié le 
parti conservateur (Nouvelle Démo- 
cratie) de M. Mitsotakis - avait été 
« extrêmement cordiale». 


rapidement Quant à b possibilité 
évoquée par Bill Clinton d’envoyer 
des troupes en Macédoine pour 
assurer le maintien de b paix, Fen- 
tourage du chef de l'Etat fiançais a 
indiqué qu’un tel déploiement, dans 
1e cadre de FONU, «ne pourrait pas 
être négatif». 


une «idée jalouse, frileuse et suffi- 
sante de l'Europe». Il a invité les 
Européens i ne pas «faire la sourde 
oreille aux appels qui s'élèvent des 
quatre coins du monde», et ajouté 
qu’ «il y a une servitude moderne» 
incarnée à ses yeux par le tiers- 
monde. 


de nos envoyés spéciaux 


Le séjour à Athènes de M. Mit- 
terrand a revêtu, malgré sa brièveté, 
un caractère politique attesté par tes 
deux parties. La presse beflémque a 
accordé une large place i cette 
visite, d’autant plus appréciée que 
les positions de b Grèce sur b 
Macédoine et plus généralement ses 
pour b Serbie Font iso- 


dc ses antres pa rte naires de b 
Co mmunauté européenne. A F issue 
de son déjeuner avec le chef de 
l'Etat français, M. Mitsotakis a 
déclaré, à propos des Balkans ; 
«Nous somma très 'proches», en 
ajoutant que les politiques des deux 
pays «concordent». Dans Fentourage 
de M. Mitterrand, on soulignait 
qn’Ath&nes et Paris ont « des zona 


La délégation française s’est 
encore «réjouie que la Grèce, dans 
un environnement balkanique désta- 
bilisé, représente un fadeur de stabi- 
lité et puisse être une sorte de point 
avancé de la Communauté euro- 
péenne» dans cette région. Elle s’est 
aussi félicitée des dernières initia- 
tives grecques sur 1e conflit bosnia- 
que (sommet d’Athènes et visite de 
M. MitsotaJdsLà Pale pour tenter de 
convaincre lé «parlement»- des 
Serbes bosniaques d’accepter le plan 
de paix Vance-Owen), jugées «tout à 
fait positiva ». 

Sur le dossier macédonien, l’en- 
tourage du président français souli- 
gnait que la position adoptée par 
Paris a eu pour 'objectif d’éviter que 
1e différend entré Athènes et Skofge 
«ne dégénère en conflit ouvert entre 
pays de la zone». M, Mitsotakis a 
manifesté , indiquait-on, sa volonté 
d’arriver h un « compromis raisonna- 
ble», ce qui ne signifie pas que la 
querelle puisse trouver une solution 


Pour une Europe 
«ouverte» 


M. Mitterrand a saisi l’occasion 
de son discours de remerciement, à 
F université Pantrios, pour b remise 
de son titre de docteur honoris 
causa, pour révéler - ou confirmer - 
quelques-unes des raisons gui justi- 
fient son attachement à b Grèce, et 
tout particulièrement & Athènes, 
«lieu originel où sont ma réfé- 
rença », a-t-il diL «Quelles ôte 
soient lès variations de la vie potiti- 

r il existe comme un ciment, qui 
ne bouge pas, dans la relations 
entre la Grèce et la France, et je 
m’en flattel». a lancé le chef de 
l’Etat 


A partir d’une réflexion sur 
l’Athènes antique, M. Mitterrand 
s’est livré à un long éloge de b 
démocratie, et 'de b politique elle- 
même, complété d'un plaidoyer pour 
une Europe «ouverte», «avant-poste 
de la démocratie», qu’il a opposée à 


Seule éventuelle - et très vague - 
allusion à b cohabitation en France, 
M. Mitterrand, après avoir reconnu 
les limites de b démocratie athé- 
nienne d’où étaient exclus esclaves, 
métèques et femmes, a déclaré : 
« Nous réintégrons la esclaves, la 
métèques - pas toujours, - et la 
femmes...» En tout cas, pour les 
relations internationales, b gestion 
du «domaine partagé» cotre b pré- 
sident et le ministre RPR des 
affairas étrangères, Alain Juppé, ne 
provoquerait pas, pour le moment, 
de difficulté : on souligne même 
dans l’entourage dn président que 
M. Juppé s’est «excellemment» 
exprimé en suggérant de prendre an 
mot le président serbe Slobodan 
Milosevic, après le retrait de son 
soutien aux Serbes bosniaques, 
murés dans leur refus du plan 
Vance-Owen. 


JEAN-LOUIS ANDRÊAN! 
et DIDIER KUNZ 


ALLEMAGNE 


Les Verts et Alliance 
fusionnent 


Réunis en congrès à Leipzig, tes 
750 délégués du Parti vert alle- 
mand et de l’Alliance 90 ont 
approuvé, vendredi 14 mai, la 
fusion des deux formations déci- 
dée en janvier dernier par leurs 
instances dirigeantes. Les Verts, 
fondés en Allemagne de l'Ouest 
en 1979, furent le premier parti 
écologiste et pacifiste européen à 
faire leur entrée, en 1983, dans 
un Parlement national, 1e Bundes- 
tag. En 1990, lors des premières 
élections législatives de l’Alle- 
magne unifiée, ils échouèrent & 
franchir b barre des S % néces- 
saires pour avoir des députés. 


Alliance 90 est un mouvement 
issu des comités de citoyens de 
RDA qui avaient animé le mou- 
vement. populaire, hostile au 
régime <f Erich Honecker. 


ITALIE 


Une vingtaine de blessés dans un a 
à la voiture piégée à Rome 


Un attentat à b voiture piégée a 
fait une vingtaine de blessés, dont 
deax sérieusement atteints, et causé 
des matériels importants, ven- 
dredi soir 14 mai, dans un quartier 
résidentiel de Rome: La déflagration 
s’est produite vers 21 h 40, vb 
Fauro, « fans le quartier Pariofi. Elle a 
éventré un immeuble et fait sauter 
les vitres à 500 mètres à b ronde. 
Selon les premiers éléments de 
l'enquête, die a certainement été pro- 
voquée par une voiture piégée, dont 
les débris ont été projetés sur environ 
ISO mètres. Deux des blessés se trou- 
vent dans un état grave. L’objectif de 
l’attentat pourrait avoir été 1e présen- 
tateur de b télévision privée 
ratwte S, une des chaînes de Süvio 
Bcduscom, AJaurrâo Costanzo, ani- 
mateur (Ton programme très suivi, le 
«Manrizio Costanzo Shoyr», qui a 


fart nota m ment de nombreuses cam- 
pagnes contre b Mafia. Le présenta- 
teur et son chauffeur, suivis d’une 
voiture d'escorte, venaient de quitter 
comme chaque soir le Théâtre 
Parioti, après l'enregistrement de 
rémission, quand b déflagration s’est 
produite, dans la rue même où se 
trouve l’entrée de l'établissement. 
«Cet attentat a pour objectif de pro- 


de confiance en l'Etat au moment où 
cebd-d est institutionnellement fart». 
a déclaré le chef de b police, Vm- 
cenzo ParisL «On ne peut rien 
exclure, U est encore trop tôt», a-t-il 
tg'outé, à propos de l'hypothèse d’un 
attentat de b Mafia. «B s'agit d'un 
attentat de très grand impact : faire 
exploser . me voiture au cour d'un 
quartier de la ville est un aae de faute 

intimidation.» - (AFP.) 


□ Des délégations croate et bosnia- 
que sont attendues à Lourdes. - Près 
de vingt mille soldats de vingt-qua- 
tre nations participent, du 14 au 
16 mai 1993, au 35* pèlerinage mili- 
taire international à Lourdes 
(Hautes-Pyrénées). Temps fort du 
calendrier spirituel des sanctuaires 
de b cité mariale, ce pèlerinage 

regroupait essentiellement, jusqu’en 
1990, des participants originaires 
des pays de l’Europe occidentale ou 
des armées de l’OTAN stationnées 
en Europe. Parmi tes délégations 
nouvelles, sont attendus, cette année, 
des Albanais, des Lituaniens, des 
Argentins, mais aussi cinquante-cinq 
militaires de Croatie conduits par 
Mgr Juraj Jezeriuac, évêque auxi- 
liaire et vicaire général de 
l'archevêché de Zagreb. Pour 
appuyer l'image d’une hypothétique 
réconciliation dans l'ex-Yougoslavie, 

une délégation de dix militaires 
catholiques de Bosnie- Herzégovine 
était annoncée à Lourdes mais, selon 
b direction du pèlerinage, seul 
Mgr Vinko Puljic, archevêque de 
Sarajevo, aurait finalement obtenu 

un visa de sortie de b capitale bos- 
niaque. - (CorrespJ 




Les Serties de Bosnie se prononcent 
sur le plan Vance-Owen 
et sur rindépendance de leur «république» 


Les Serbes de Bosnie devaient se 
prononcer sur Le plan Vance-Owen 
samedi 25 et dimanche 16 mai, lors 
d’an «référendum» qui, selon leur 
leader Radovan Karadzic, devrait 
déboucher sur b victoire du «non». 

. Les autorités de Belgrade avaient 
espéré ferre renoncer leurs alliés de 
Bosnie à ce référendum en organi- 
sant, vendredi, une réunion des diri- 
geants et «parlementaires» de Ser- 
bie, de Yougoslavie, de Croatie et de 
Bosnie. Mais les Serbes de Bosnie 
ont refusé d’y participer a maintenu 
leur projet de référendum. La réu- 
nion de Bdgrade s’est conclue, après 
trois heures de débats houleux et le 
départ brayant des députés serbes 
ultra-nationalistes, par une déclara- 
tion de soutien au plan Vance- 
Owen, sans qu’auenne nouvelle 
mesure contre tes Serbes de Bosnie 
soit envisagée. 


un nouvel échec dans l’achemine- 
ment de l’aide humanitaire ven- 
dredi : un convoi destiné à Srebre- 
nica (Bosnie orientale) a dû faire 
demi-tour et le général Ratko Mb- 
dic, cher de l'armée serbe de Bosnie, 
a envoyé un ultimatum au général 
Morillon, qui commande b FOR- 
PRONU, en posant ses conditions à 
l’accès des «casques bleus» aux 
enclaves de Srebrenica et Zepa, 
parmi lesquelles toujours le désarme- 
ment des forces musulmanes. 


Lu France 

doit «revoir sa position» 


Deux questions sont posées lors 
de b consultation de samedi et 
dimanche, laquelle, vues tes circons- 
tances, ne répond guère aux critères 
démocratiques. L’une porte sur le 
plan de paix que propose la com- 
munauté internationale pour b Bos- 
nie, et auquel 1e président serbe Slo- 
bodan Milosevic s’est récemment 
rallié; Tautre sur l'indépendance de 
la «république serbe» auto-procla- 
mée en Bosnie. 


En raison des impartantes migra- 
tions provoquées par b guerre, on 
ignore en fait queue est b popula- 
tion de cette «république serbe» et 
qui sont ses électeurs. 900 000 bul- 
letins de vote ont été imprimés pour 
chacune des d eux questions et sont 
distribués dans les commissions 
municipales des 84 communes de b 
«république». La Bosnie-Herzégo- 
vine comptait, selon le recensement 
de 1991, 1,5 million de Serbes, soit 
un tiers de b population bosniaque, 
auxquels ils faut jouter, selon l'un 
des organisateurs du scrutin, un peu 
plus de 200 000 personnes qui 
s'étaient déclarées Yougoslaves et 
sont en Sût «des Serbes infectés par 
l'aprit yougoslave». Les soldats 
devaient vmcc'àdaiü lés.cpsema et 
la tranchées, sur les lignes de front». 
Les Serbes origûraîras-de Bosnie 
réfugiés èn Serbie et au ’Mbnténégro 
devaient également être consultés. 

A b veille de ce référendum, tes 
milices serbes ont poursuivi leur 
offensive dans b région de Brcko 
'au nord), qui contrôle le couloir 
reliant tes territoires serbes de l’est 
et de l’ouest de b Bosnie. Dans b 
soirée de vendredi. Radio Sarajevo 
faisait état de b poursuite de bom- 
bardements, au canon de char 
notamment, en indiquant cependant 
que les attaques d’infanterie avaient 
cessé. Le HCR a d’autre part essuyé 


A Mostar, une accalmie était per- 
ceptible vendredi, seuls des tirs spo-' 
radiques d’armes légères se faisant 
entendre tandis que (es blindés de b 
FORPRONU patrouillaient b ville. 
La radio croate a annoncé que 400 
prisonniers civils avaient été 
relâchés vendredi Selon des sources 
bosniaques et onusiennes, entre 
1 500 et 2000 avaient été regroupés 
les jours précédents par les forces 
croates dans une usine désaffectée 
de b région. Il était question ven- 
dredi d’une possible rencontre entre 
les président croate, Franjo Tudj- 
man, et bosniaque Afija Izetbegovie, 
mardi prochain à Mostar. Si die a 
lieu, les médiateurs internationaux 
David Owen et Thorvald Stolten- 
breg devraient y participer. 

D’autre part, les consultations 
internationales se poursuivent, 
notamment autour du mémorandum 
présenté par b France au Conseil de 
sécurité pour définir tes moyens de 
garantir la protection des zones 
musulmanes de Bosnie (voir ci-de- 
sous). Cependant, le ministre des 
affaires étrangères de Bosnie, Haris 
SUajdzic, a demandé vendredi & b 
France et à b communauté interna- 
tionale de revoir leur position à pro- 
pos notamment de l’embargo sur les 
ventes d’armes A son pays. « Nous 
espérons que la France reverra sa 
position», a-t-il dit au terme d’une 
rencontre avec le ministre des 
affaires étrangère», Alaaii Juppé, au 
Quai d’Orsay. 

Le- chef de 'la - diplomatie bosnia- 

3 ue a souligné que seul l’envoi 
'armes aux combattants bosniaques 
permettrait b ses compatriotes de 
vivre dans une meilleure sécurité. 
«Dans le cas contraire, la commu- 
nauté internationale serait complice 
d'un génocide», a-t-il ajouté. Haris 
SUajdzic a aussi mis en doute b 
bonne foi des Serbes de Belgrade et 
a souligné l'inefficacité des sanctions 
économiques prises par tes Nations 
unies : « des sondions sont appli- 
quées depuis un an.~ On en voit les 
résultats, v - (AFP, Reuter.) 


Le mémorandum français remis à l’ONU 


Quelques dizaines d'observateurs 
ou 40 000 «casques bleus» 


Dans un mémorandum remis 
ces Jours derniers aux autres 
membres du Conseil de sécurité 
de l’ONU, la France propose efif- 
férentes options pour la protec- 
tion des villes et enclaves 
musulmanes déclarées H y a 
quelques jours «zones de sécu- 
rités par la résolution 824 de 
FONU {Sarajevo, Tuzla, Zepa, 
Gorazde, Bihac, Srebrenica). 


r Par zone de sécurité, dit le 
mémorandum, on entend une 
zona encerclée. où l'aide huma- 
nitaire est assurée er où l'on 
interdit toute agression {...). 
L'objectif généra I du projet 
devrait être de donner un coup 
d'arrêt aux conquêtes territo- 
riales des forces serbes et d'ob- 
tenir une solution négociée 
entre les parties 
intéressées. (—) 


à assurer b libre drculaôon des 
forces de FONU et à empêcher 
toute agression ennemie , 
notamment avec son artillerie. 
Le volume des forces néces- 
saires (...) s'élève alors è une 
division (15 OOO è 
20000 hommes) pour Sarajevo 
et une brigade (5000 hommes) 
pour chacune des quatre autres 
zones. 


» Le mandat de ht FORPRONU 
devrait être modifié, (...) une 
nouvelle résolution devrait pré- 
voir explicitement le recours à le 
force par tous les moyens 
nécessaires. 


» (...) Trois options sont envi- 


» - deux options légères, qui 
consistent soit, en l'absence 
d'unités constituées, à matériali- 
ser uns présence symbolique de 
l'ONU [déploiement dB simples 
équipes d’observateurs], soit à 
assurer le contrôle d'un périmè- 
tre restreint avec des effectifs 
relativement faibles (5 OOO 
hommes h Sarajevo, 900 dans 
chacune des autres zones]; 

» — une option lourde qui 
consiste, sur un large jjérimètro. 


» Dans tous les cas U 
convient de prévoir une unité 
dlnterverrtion (3000 hommes) 
et l'utilisation de moyens 
aériens (en partie déjà déployés) 
si l'on veut faire face i d'éven- 
tuelles agressions majeures.» 

Le texte énumère les mis- 
sions qui seraient celles des 
«casques bleus» dans les diffé- 
rentes options (observation' ou 
contrôle du cessez-le-feu. sou- 
tien è le population, etc.). Seule 
l'option «lourde» prévoit de 
« maintenir ouverts un ou plu- 
sieurs couloirs logistiques à tra- 
vers les zones serbes». Elle 
seule permettrait, «le ces 
échéant ». de regrouper les 
armements lourds et de procé- 
der è la démilitarisation. 


Le texte se conclut par un 
appel è Washington et Mos- 
cou : «Il nous paraSt que la par- 
ticipation effective sur le terrain 
des Etats-Unis et de la Fédéra- 
tion de Russie aux côtés des 
pays déjà engagés conférerait 
une crédibilité accrue à un tel 
concept de zones de sécurité er 
pourrait rendre suffisantes las 
options légères (...).» 
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EUROPE 

Le sommet de la CEI à Moscou 

Le projet d’union économique 
entre les Républiques de l’ex-URSS a du mal à se concrétiser 


Le sommet des pays mem- 
bres de la CEI, consacré à la 
mise en place d'une union éco- 
nomique et monétaire entre ces 
Républiques issues de l'ex- 
URSS, a abouti à la mise en 
place de commissions de coordi- 
nation techniques, sans toute- 
fois rapprocher sensiblement les 
partisans da l'accélération et 
ceux du freinage de cette inté- 
gration économique. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

Même « couronnés de succès», les 
sommets de la CEI ne font plus 
recette. La dernière réunion des 
chefo d’Etat de l’ex-URSS, vendredi 
14 mai, à laquelle ont participé des 
représentants de dix pays (1), s’est 
déroulée aussi bien qu'on pouvait 
l'espérer, avec des résultats eux aussi 
à la mesure des possibilités. On a 
signé une solennelle déclaration 
affirmant la nécessité de créer une 
«union économique» entre les pays 
membres. Boris Eltsine, qui présidait 
la réunion, a célébré ce «tournant 
dans la vie de la Communauté», qui 
aborde une étape «qualitativement 
nouvelle». Après quoi B est rapide- 
ment apparu que tout restait à mire, 
et en particulier la mise au point, 
d’ici le mois de juillet, des «vingt- 
cinq documents» définissant cette 
union économique. Que le président 
du Turkménistan, M. Niazov, 
n’avait pas signé, que d’autres 
avaient accompagné leur signature 


de réserves. Et qu’on n'était même 
pas d’accord sur les mots, le prési- 
dent ukrainien, Leoaid Kravtchouk, 
ne voulant pas entendre parier 
d’« union», un terme qui rappelle 
selon lux, trop de mauvais souvenirs 
soviétiques. 


qa'ime déclaration d'intentions, et 
que la question de l'adhésion ou pas 
de tel on td membre se poserait le 
moment venu. M. Eltsine loi-même 
a convenu qu’il y aurait divers 
degrés d'intégration, selon le choix 
particulier des Etats et selon qu’ils 


VOUS SAVEZ, 
ce ti'tsr 
QU'Uri DEBUT/,.. 



Comme toujours, ou a constaté 
que certains «poussaient», et 
d’abord le Kazakh Noursonltan 
Nazarbaev, tandis que d’autres, 
l’Ukraine en tête, freinaient. 
M. Kravtchouk a souligné que le 
texte signé n’était rien d’autre 




resteront ou non dans la zone rou- 
ble. 

Mais surtout, certains (tes eqjeux 
essentiels sont restés dréshnnlés. Un 
petit coin du vraie a tour de même 
été levé lorsqu’un journaliste biélo- 
russe a demandé & M. Eltsine s’il 


était vrai que la Russie voulait 
contraindre les candidats à l'adhé- 
sion à cene future «union écono- 
mique» i signer en même temps le 
pacte de sécurité collective qui lie à 
ce jour sept Républiques de l’ex- 
URSS et où Moscou joue évidem- 
ment un rôle dirigeant Le président 
russe a répondu en substance qu’il 
était trop tôt pour en parler et qu’on 
verrait plus tard. 

Quelques décisions longtemps 
at tendues concernant les institutions 
delà CEI ont malgré tout été prises, 
avec la création d’un «comité exécu- 
tif», sorte de secrétariat tecfiniqpe 
de la communauté, et d'un «comité 
co nsultatif de coordination», présidé 
i tour de rôle par un vice-premier 
ministre d’un Etat membre - les 
dénominations retenues montrent 
que ces organes n’auront aucun pou- 
voir de decision. Pour le reste, on a 
une fois de plus prodamé l’urgente 
nécessité de constituer une banque 
commune destinée à faciliter les 
règlement* entre pays membres : la 
décision date d’octobre dernier et 
c’a toujours pas été suivie d’effet. 

Le Kirghizstan 
.hors de la zone rouble 

Contrairement aux habitudes, ce 
sommet, prévu pour la fin du mois, 
avait été avance : B s'agissait appa- 
remment de réagir i la décision 
prise unilatéralement par le Kir- 
ghizstan de sortir, de son propre 
chef et sans avoir consulté ses par- 
tenaires, de la zone rouble. Cette 
petite République d’Asie centrale, 
dépourvue de matières premières et 
dan* une situation économique très 


délicate, a L . 

des partisans les {dus zélés de F inté- 
gration économique avec ses parte- 
naires de r est-URSS, mais die a tiré 
les conséquences d’une situation de 
plus en plus intenable pour les par- 
tenaires de la Russie, entraînés dans 
la spirale de l'inflation russe, et que 
Moscou menace de priver de crédits. 
Depuis le 14 mai, l'usage du rouble 
est en principe interdit au Kirghizs- 
tan, au profit du « soin », dont la 
valeur de départ a été fixée à 200 
roubles. Ce pays compte sur le 
Fonds monétaire international pour 
l’aider dw ns cette difficile opération. 
Le FMI lui a accordé le 11 mai une 
allocation de 62 minio ns de dollars, 
auxquels s’ajoutent des crédits aux 
importations de la Banque mon- 


diale, du Japon, de ia Suisse et des 
Pays-Bas pour un total de 130 infl- 
uons de dollars. 

Le pas décisif franchi par tes diri- 
geants de Bichpek a provoqué un 
certain émoi, en particulier parmi 
les autres pays d’Asie centrale «-so- 
viétique, qui ont pris des mesures de 
protection, pour éviter que te Kir- 
ghizstan ne déverse sur leurs propres 
marchés les quantités de roubles 
ainsi récupérées, un risque d’anlle ura 
limité par les dimensions réduites de 
réoonomie ldrghize. 

J AN KRAUZE 


(1) Rassie, Ukraine, BiSonoic, MWd*- 
vie, Arménie, Kazakhstan, Ouzbékistan, 
Tadjikistan, Turkménistan, Kirghizstan. 


GÉORGIE 


MM. Eltsine et Chmrdnadze sont d’accord 
pour apler à un cessez-le-feu en Abkhazie 


Le président russe Boris Eltsine 
et sou homologue géorgien Edouard 
Chevardnadze se sont mis d’accoid, 
vendredi 14 mai, sur une série de 
mesures destinées i tenter de met- 
tre un terme au conflit abkhaze, 
«fans l'ouest de la Géorgie. 

Les deux dirigeants sont conve- 
nus d'appeler à un cessez-le-feu, qui 
doit entrer en vigueur le 20 mai. 
Selon M. Chevardnadze, cité par 
l'agence russe RIA, le cessez-le-feu 


serait suivi du retrait des arme- 
ments lourds de la zone de «rnflit 
et d’une interdiction de survol de la 
région. 

L’Abkhazie est depuis neuf mois 
le théâtre de combats meurtrière 
mitre les forces régulières de Tbilissi, 
et les rebelles séparatistes. La Géor- 
gie accuse l’année russe déployée 
dans la région d’approvisionner les 
Abkhazes en armes. - (Reuter, 
upp 


George Soros 

spéculateur et philanthrope 




Suite de la première page 

Ses fondations, il leur consacre, 
dit-il, la majeure partie de son 
temps et 50 millions de dollars par 
an, auxquels il faut ajouter, en 
1992, un don de 100 millions de 
dollars pour aider la recherche 
scientifique A se relever en Russie, 
un don de 50 millions d'aide 
humanitaire A la Bosnie, et un prêt 
de 25 millions & la Macédoine. 
Pour le jeune juif hongrois qu'il 
fitt, contraint de vivre sous de taux 
noms sous l’occupation allemande 
avant de fuir le communisme à 
dix-sept ans, c'est une fabuleuse 
revanche. Lorsque le jeune Soros 
arrive A Londres en 1947, essentiel- 
lement nanti d'une solide image 
paternelle, il cherche un finance- 
ment pour ses études. Econduit par 
une association de la communauté 


les personnalités phares - Henry 
Kaufman, le «gouron» de Salo- 
mon Brothers, Ivan Boesky, le 
magicien des fusions-acquisitions, 
ou Elaine Garzarelii, analyste 
financier de Shearson Lehman 
Hutton, sacrée vedette du jour an 


juive qui lui refuse une bourse, il 
mit de petits boulots, puis, un iour, 
se casse une jambe en travaillant 
sur une voie renée. U saisit l'occa- 
sion pour reformuler sa demande 
de bourse, qu’il obtient cette fois, 
non sans avoir tiré une larme au 
président de l’association auprès 
duquel il s’était offusqué que des 
juifs aient pu refuser de l'aide & 
l’un des leurs dans le besoin - tout 
en dissimulant qu’U touche déjà de 
TEtat des indemnités pour son 
accident du travail. Cette expé- 
rience lui apprendra que «la tache 
du demandeur est de tirer de l'ar- 
gent de ta fondation et que la tâche 
de la fondation est de se protéger». 
Bien plus tard, i la, tête de ses 
propres fondations, il saura s’en 
souvenir. 

Il entre A la London Schod of Eco- 
nomies, où il apprend, bien sfir, les 
métiers de l’économie et de l’ar- 
gent, maïs aussi m familiarise avec 
les théories du philosophe Karl 
Popper, dont le livre la Société 
ouverte et ses ennemis est pour lui 
une véritable révélation. Après un 
passage A la City, i! part pour 
l’Amérique en 1956. alors que dans 
sa ville natale, Budapest, les chars 
soviétiques écrasent le soulèvement 
hongrois. 

La consécration 
de Wall Street 

A Wall Street, il fait son chemin 
comme analyste financier jusqu’au 
jour où, enfin, il saute le pas et 
passe de l'autre côté r en 1969, U 
crée son propre fonds d’investisse- 
ment, 1e Quantum Fond, enregistré 
A Curaçao. Enfin, il va pouvoir 
«gagner de l’argent», une activité 
qui commence réellement à rappor- 
ter gros au début des années 70. 

Jamais autant que ces derniers 
mois, B n’aura été reconnu comme 
l’un des grands financiers sur les 
places internationales. Les marchés 
financiers aiment les symboles et 


uijounfhui, 

c’est au tour de George Soros d’ac- 
céder à la notoriété, pour son rôle 
dans la tempête monéta ir e de sep- 
tembre, tel que des membres au 
gouvernement français ont discuté 
alors avec lui pour le convaincre 
de la stabilité du franc. Non sans 
suecès, visiblement, puisque 
George Soros affirme avoir «joué 
un me constructif dans la défense 
du franc » - « non par civisme, pré- 
dse-t-ü, mais parce que c'était mon 
jugement, que la défense du franc 
serait couronnée de succès». 

En revanche, il affirme n’avoir 
eu aucun contact avec tes respon- 
sables britanniques pendant cette 
période. Auraient-elles pu le 
convaincre de ne pas spécula con- 
tre la livre sterling? Baissant tes 
bras devant la spéculation (le 
Quantum Fund avait A lui seul 
investi 10 milliards de dollars dans 
la bataille), Londres fut finalement 
contrainte d’annoncer 1e retrait de 
la livre du système monétaire euro- 
péen te 16 septembre an soir. 

II y a maintenant un «effet 
Soros». Apprend-on que le milliar- 
daire s’intéresse aux titre s japo- 
nais? Aussitôt, la hausse du mar- 
ché nippon s'accélère. Lorsqu’à 
Washington il y a deux semaines, 
le chancelier de l'Echiquier, Nor- 
man Lamont, propose que le 
Fonds monétaire international 
vende une partie de ses réserves 
d'or pour financer de nouveaux 
crédits aux pays les plus pauvres, 
on 1e soupçonne immédiatement 
de vouloir se venger de Soros, 
pourfendeur de la livre, en espé- 
rant secrètement foire chuter ainsi 
les cours de l’or» Un soupçon que 
n’est pas loin de partager George 
Soros : «C'était aussi mm imi 
si on », avoue-t-il sans compl 
tout en reconnaissant que l’idée de 
mettre en vente de ror du FMI 
« n'est pas mauvaise» ! 

Le financier américain est très 
pessimiste sur la conjoncture mon- 
diale, notamment europée n ne : «Je 
crois que nous somma dans une 
dépression dont il sera difficile de 
sortir. » Ce jugement le conduit à 
anticiper une baisse massive des 
taux d'intérêt en Europe, qui ne 
s’est toutefois pas concrétisée aussi 
rapidement qu'il Pavait prévu. 

Discret jusque-là, l'homme sort 
de l’ombre. Soros, l'anti-Donald 
Trama te roi de l'immobilier new- 
yorkais? Pas de luxe tapageur - ni 
yachts ni jets privés, quatre mai- 



sons ou appartements entre l’ An- 
gleterre et les Etats-Unis. Pas de 
vie privée retentissante - trois 
enfants d’un premier mariage, un 
divorce, deux petits garçons d'un 
second mariage, il y a dix ans avec 
nue jeune historienne de l'art, 
Susan Weber. La presse populaire 
britannique a bien déniché une his- 
toire de bouteille de Chatcau- La- 
fitte A 5000 francs scandaleuse- 
ment gaspillée dans un infime 
gonlash. complaisamment révélée 
par un maître d*bôtd licencié, mais 
sans vraiment foire mouche. Insen- 
sible aux courtisans. George Soros 
se déplace généralement seul, ou 
accompagné d’un unique collabora- 
teur, en Concorde, sur des lignes 
régulières ou, A défaut, en petit 
avion privé de location. Mais, 
reconnaît-il, c’est vrai, «il y a un 
grand changement» : il accepte A 
présent d’être un personnage 
médiatique. «J'ai trop réussi dans 
la finance , explique-t-il candide- 
ment. Mon fonds d'investissement a 
connu une croissance de 30, presque 
40 % par an. Sur vingt ans, ça 
donne des résultats fantastiques! Je 
suis donc devenu reconnu sur la 
marchés, ce qui a encore accru ma 
puissance. C'est dangereux car 
quand on monte très haut, on peut 
aussi tomber très bas... Mais en 
même temps, ça me permet de me 
faire entendre, et j'utuise cette pos- 
sibilité.» 

Ayant atteint le monde des 
riches et des paissants, c'est donc 
sur la grande politique - essentiri- 
temeat sur sa vision de l'avenir de 
l'Europe de l'Est et de la Rassie - 
que George Soros veut désormais 
se faire entendre. Il a te grand 
mérite de s'être intéressé à l'Est an 
moment où rout n'y était pas 
encore joué. Nul ne conteste 
aujourd'hui, par exemple, le rôle 
de 2a fondation Seras en Hongrie, 
où il s’implante dis 1984, <*er- 
cbant, dit-il, A « provoquer de 
petites fractures dans le commu- 
nisme 9. 


A Budapest A la fin des 
aimées 80, les locaux de la fonda- 
tion, sur l’une des hauteurs de 
Buda, sont déjà un petit foyer de 
démocratie, où l’on rencontre 
autour de micro-ordinateurs, de 
photocopieuses et de tasses de café 
ramantes tout ce que la Hongrie 
compte de gens brillants et indé- 
pendants, déjà sortis, dans leur 
tête, du communisme. En accor- 
dant des bourses d'études ou de 
recherche, en facilitant tes contacts 
culturels, en aidant les publications 
indépendantes, la fondation Soros 
finance en foit l’opposition. 

Les patschs 
de Moscou 

Les fondations de George Soros 
connaissent des fortunes diverses 
selon tes pays. En Chine, il aban- 
donne assez vite après s’être fait 
infiltrer par tes services de sécurité. 
En Pologne, il fait trac première 
tentative avec des intellectuels de 
Solidarité mais sans grand succès; 
George Soros en conclut, comme 
Stefan Batory, noble hongrois 
devenu roi de Pologne dont la fon- 
dation A Varsovie porte le nom, 
que «l’on peut faire beaucoup pour 
les Polonais, mais pas-grand chose 
avec etc c*— L’histoire de sa fonda- 
tion A Moscou, « très parallèle à 
l'évolution de la société russe», 
commence; elle, en 1987. Sakharov 
décline l’offre de collaboration de 
Soros, convaincu que sa fondation 
va être noyautée par le KGB. «On 
a commencé comme une organisa- 
tion soviétique, dit Sortis. II nous a 
fallu deux putschs dans la fondation 
pour corriger la trajectoire, et cinq 
ans pour arriver à fonctionner.» 

Car l’une des dés de la méthode 
Soros, outre d’éviter les institu- 
tions, c’est de confier les fonda- 
tions à des codaboratenrs recrutés 
sur place, au lieu d’envoyer des 
Occidentaux. Eu URSS, se sou- 
vient George Soros, «les premiers 
formaient une clique et ont créé une 
fondation dam la fondation. Je 


n’arrivais pas à changer leur façon 
de travailler. Alors on a fait un 
putsch, de l'intérieur, comme au 
Kremlin : le directeur est arrivé à la 
réunion comme directeur, il est 
sorti comme ex-directeur. Puis celui 
qui avait arrangé le putsch, le 
conseiller juridique de la fondation, 
a pris le pouyoir.'ït était « politique- 
ment correct» mais il s’est révélé 
pire dictateur que les précédents. 
Alors au bout d f un an, fui dû orga- 
niser un autre putsch, pendant qu’il 
était en Amérique... » Prémonition 
d’un second putsch au Kremlin? 
Pas plus que les dirigeants occiden- 
taux, George Soros ne voit d’alter- 
native au président Eltsine, bien 
qu’il ait «perdu son élan». 

Depuis un an, après «un chan- 
gement révolutionnaire qui me 
donne un peu d'espoir pour la Rus- 
sie», la fondation a enfin réussi 
quelques programmes, en particu- 
lier celui consistant A aider le. 
ministère de Féducation à rempla- 
cer tout l'enseignement du mar- 
xisme-léninisme par celai des 
sciences humaines. Beaucoup 
repose sur 1e choix des personnes, 
pour lequel Soros peut se décider 
en cinq minutes, sur un instinct, 
un coup de coeur, une intuition. 
«Parfois, nous n’avons pas trouvé le 
contact, dh-il. Par exemple en 
Lituanie nous avons fait du très 
bon travail, pas en Lettonie. Quand 
je dis « nous», en réalité c’est mot : 
au départ, il faut un contact person- 
nel.» Une fois qu’B a choisi, B foit 
totalement confiance, y compris 
sur l'argent. L’utilisation des fonds 
est décidée sur place, par chacune 
des fondations, et une copie des 
comptes envoyés A New-York. «Il 
responsabilise les gens en Europe de 
l’Est», relève Sandre Pralong. qui 
dirige la fondation Soros en Rou- 
manie. 

En Pologne, George Soros a su 
écouter, mus changer d’avis : «J'ai 
essayé introduire la formule qui 
avait réussi en Hongrie. Mais sur 
place les gens ont résisté, ils avaient 
une autre conception. Or c’est eux 
qui avaient raison. » La fondation 
Stefan Batory est A présent 1e fleu- 
ron des fondations Soros. 

Bête aoire 

de Fextrême droite hongroise 

Pourtant pour George Soros, 
I^ge d'or des fondations, celui «du 
bon vieux temps des sociétés fer- 
mées», est terminé. L'avènement 
de nouveaux régimes Fa placé face 
A des difficultés inattendues. A 
Budapest, i! est devenu la bête 
noire des mouvements d'extrême 
droite, aux yeux desquels il incarne 
tout ce qu'ils détestent : il est juif, 
riche et étranger. Nommément 
attaqué dans des pamphlets Pan 
demis- par tes ténors de la droite 
hongroise, Istvan Csurta et Gyula 
Zacsek, U proteste auprès du pre- 
mier ministre, Jozsef Antall, avec 
lequel ses relations se dégradent. 

En Slovaquie et en Roumanie, 
les milieux nationalistes l'accusent 
d’être un « agent hongrois». Mais 
la pire déconvenue lui est infligée & 
Prague, où il a installé son projet le 
plus cher, l’Université d’Europe 


centrale : 1e premier ministre tchè- 
que, Vaclav Klaus, « qui n’est pas 
mon meilleur ami, relève-t-il av.ee 
un sourire un peu forcé, est un 
adepte du marche libre, très dogma- 
tique. qui veut devenir membre de 
la CEE et tourner le dos à l'Europe 
de rEst». N'ayant que foire d'une 
université qui- l’ancre dans nn 
ensemble dont il cherche i sortir, 
M; - Klaus -a donc déapnoé. l’arran- 
gement conclu entre ses prédéces- 
seurs au gouvernement, proches de 
Vaclav Havel, et M. Soros, d’au- 
tant plus facilement que, reconnaît 
ce dernier, « l'arrangement était 
faible car mes amis tàrbas. les nais 
démocrates, sont très faibles !». A 
la suite de cette « très pénible» 
aventure. George Soros a décidé de 
plier bagages et de rapatrier l’Uni- 
versité a Budapest dans tes deux 
ans. A Prague, «je ne vois pas 
l'énergie sur laquelle Je pourrais 
m'appuyer. Je me sens de trop. 
Klaus veut poursuivre ses intérêts 
étroits, moi j'ai une conception pha 
large de mes intérêts : vivre dans m 
monde de sociétés ouvertes». 

L’impitoyable spéculateur de 
Wall Street se serait-il donc méta- 
morphosé en saint George? Intel- 
lectuel frustré - tes longs chapitres 
théoriques de son livre 
l’attestent, - George Soros trouve 
indubitablement son compte dans 
la philantropie. « Mon engagement 
en Europe aie l'Est a transformé ma 
rie, éent-fl. Pendant la révolution, 
mon propre rôle a largement 
dépassé le cadre de ma fondations. 
Je suis devenu une sorte d'homme 
d’Etat sans Etat. Ce rôle me phdL 
J’ai beaucoup d'estime pour mon 
personnage, à la fois d'un point de 
vue subjectif et objectif. Objective- 
ment, je travaille pour le bien de 
l'humanité.» Cesc l’image, affir- 
ment des gens qui le connaissent 
bien, qu’il voudrait laisser A la pos- 
térité. fl est devenu aussi disert sur 
cette partie de son activité que lui 
et ses collaborateurs du Quantum 
Fond restent secrets sur leurs fonds 
d'investissement, refusant souvent 
de recevoir les représentants des 
plus prestigieuses publications 
financières anglo-saxonnes. 

Redoutant que le nationaliste 
Milosevic ne fosse des émules, 
Soros met en ganle les dirigeants 
est-européens contre le phénomène 
«nadt» (acronyme de « national 
dictatorship») qu’il voit s'installer, 
çA et là, dans 1e Ut du commu- 
nisme . Au passage, 0 demande A 
te CEE de se servir des «moyens 
de pression dont elle dispose», 
c’est-à-dire de l’aide, pour 
contraindre tes nouveaux régimes 
de l’Est A respecter toutes les règles 
démocratiques, par exemple lors- 
que «le gouvernement hongrois ins- 
titua un véritable monopole da 
médias audiovisuels». Malheureu- 
sement pour lui, car fl en tire de 
toute évidence une certaine amer- 
tume, les grands de ce monde ne 
font guère de cas des visions politi- 
ques de George Sbros. 

SYLVIE KAUFFMANN 
FRANÇOISE LAZARE 
et YVES-MICHEL RIOLS 
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AMÉRIQUES 


Canada : un entretien avec le premier ministre 

«Un chef de gouvernement peut être soit populaire, soit efficace, mais pas les deux à la fois», 

nous déclare M. 


Brian Mulroney, qui abandonne 
le 1* juÊet prochain ses fonctions 
de premier ministre du Canada, 
qu'il occupe depuis 1984, vient 
d'effectuer une visite officielle de 
deux jours à Paris, au cours de 
laquelle il a été notamment reçu 
par M. Mitterrand et M. Balladur. 
Avant de rentrer vendredi 14 mai 
à Ottawa, M. Mulroney nous a 
accordé un entretien au cours 
duquel il a fait le bilan de son 
action en insistant sur fa nécessité, 
pour un chef de gouvernement de 
prendre des mesures souvent 
impopulaires . 

a Vous étiez, il y a quelques 
joies, à Moscou. Etes-vous tou- 
jours aussi convaincu de la 
nécessité pour les Occidentaux 
d'aider la Russie de Boris Elt- 
sine? 

- J'en sois convaincu. J’ai trouvé 
Boris Eltsine en grande forme après 
le référendum, ce qui n’était pas le 
cas à notre dernière rencontre à 
Vancouver, au sommet avec BtU 
Clinton : il était épuisé et quelque 
peu découragé, car les problèmes à 
ce moment-là paraissaient insur- 
montables: Je Fai retrouvé confiant, 
vigoureux, prêt à agir, d’abord au 
niveau constitutionnel, an niveau 
des changements de structures du 
gouvernement, tels que le renvoi du 
vice-président. Mais le défi écono- 
mique demeure entier pour lui La 
transformation de Péconomie en un 
instrument modems de production 
peut prendre non pas des mois ou 
des années, mais des décennies... 
D’abord, seuls les Russes peuvent 
sauver la Russie: B va falloir qu’il 
continue à jouer son rôle de ras- 
semble ur et qu'il conserve toute sa 
crédibilité. Ensuite, il faudra que le 
G7 et les autres pays développés 
maintiennent leur aide, proposition 
à laquelle le Canada adhère: Notre 
aide financière est la deuxième des 
pays du G7 per cqpito, précédée 
seulement par celle de l’Allemagne. 

» Les engagements pris à Londres 
en I99è n’ont pas- été respectés 
intégralement par le G7. Cette 
fo&ci, îty a une promesse formelle 
qui senr entérinée à Tokyo dans 
quelques semaines, et il est absolu- 
ment indispensable que tout cela 
soit effectivement livré entre les 
mains du gouvernement rosse, dans 
les meilleurs dflais. Q en a grande- 
ment besoin. 

» Comparons les promesses Sûtes 
le G7 : aides directes, garanties 
tires, garanties d’emprunts, et 
le mentant réellement remis. Vous 
verrez qu’il y a une marge impor- 
tante entre les deux. Bons Eltsine 
rentre chez hii en disant : mes collè- 
gues du G7 ont tellement confiance 
en mot qu’ils m’ont promis 43 mil- 
liards de dollars. Le problème est 
que six mois plus tard ses adver- 
saires lui demandent : où sont ces 
43 milliards? Si le G7 s'engage à 
fournir 50 milliards, il doit livrer 
50 milliards. 

» Je ferai nne parenthèse : c’est 
comme pour les Nations unies. A 
l'heure actuelle, sur 181 pays mem- 
bres, il y en a 41 seulement qui ont 
payé leur cotisation annuelle, ainsi 
que tes cotisations spéciales pour les 
forces de maintien de la paix. 
M. Boutros-Ghali est obligé de pas- 
ser son temps à aller quêter de l’ar- 
gent auprès des pays riches pour 
payer les interventions du Conseil 
de sécurité. Chaque année, le 
1* janvier, l'ambassadeur canadien 
aux Nations unies remet un chèque 
pour payer à l'avance toutes nos 
cotisations. Je pense que c'est une 
bonne formule pour nos engage- 
ments ultérieurs. 

- Etes-vous favorable à la 
création d'une force permanente 
des Nations unies qui serait dfe- 
poTitble à tout instant pour inter- 
venir dans des missions de 
nrafrttfen de la paix? 

- Cest une possibilité. Je ne Tex- 
dns pas du tout, mais imaginez les 
problèmes financiers que cela pose- 
rait aux Nations unies. Ils ont un 
déficit, dans ce domaine, de 
2,7 milliards de dollars, et ils n’ont 
pas le pouvoir de récupérer les 
fonds qui leur sont dus. Il se peut 

lu’on décade d'avoir de nouvelles 
irions qui permettraient la 
présence dans les pays membres de 
troupes affectées exclusivement aux 
Nations unies, sous le contrôle du 
secrétaire général. Ce n’est pas une 
proposition qui nous- effraie et nous 
serions prêts à collaborer dans ce 
sens-là. 

- Précisément, des soldats 
canadiens sa trouvent actuelle- 
ment dans /'ex- Yougoslavie, 
sous le casque Mau des Nations 
urées. Est-ce que vous pensez 
qu'a faut intervenir nvRtakament 
en Bosnie 

- Il y a deux propositions com- 
plètement différentes et peut-être 
incompatibles. Noos avons la léso- 
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lution actuelle en vertu de laquelle 
les troupes françaises et cana- 
diennes sont sur le terrain, en exé- 
cution d'un mandat des Nations 
unies. Aujourd'hui, il y a 
5 000 Français et 2 500 Canadiens 
Actuellement, nous sommes proté- 
gés par la force morale des Nations 
unies. Nous sommes à l'abri d’une 
attaque parce que nous sommes là 
pour maintenir la paix. Si nous 
changeons ce mandat pour les Fran- 
çais, les Canadiens et les Britanni- 
ues, il faut solliciter auprès du 
' nseil de sécurité une nouvelle 
résolution qui nous permettrait 
entre autres de rapatrier nos 
troupes qui sont dans l’ancienne 
Yougoslavie. Nous ne sommes pas 
hostiles à l’utilisation de la force, 
mais nous sommes déjà sur le ter- 
rain. B y a des ressortissants fran- 
çais et canadiens qui peuvent être 
tués sur-le-champ s’il y a un conflit 
entre ces résolutions. 

- Le Canada a décidé de rapa . 
trier toutes sas troupes d'Eu- 
rope. Ce geste est passé un peu - 
inaperçu. Quel sens lui donnez- • 
vous? 

- L’OTAN à perdu son adver- 
saire. n est gênant d’entretenir une 
armée pour repousser un adversaire 
qui n’est pli» HL- .Mais on n’a pas 
abandonné l’Europe pour autant 
Nous étions les premiers à être pré- 
sents en Yougoslavie. Le Canada 
s'engage pins efficacement envers 
l’Europe en ayant des soldats dans 
P ex-Yougoslavie aujourd'hui, plutôt 
qu’en ayant des soldats oisifs dans 
le sud de l'Allemagne, attendant 
une confrontation qui ne viendrai 
pas. Je pense que c’est une décision 
stratégique importante, mais qui 
n’affecte en rien notre engagement 
fondamental envers l’Europe. 


La francophonie 
expliquée aux Américains 


- Le triangle Paris-Ottawa- 
Québec ne fait phrs guère parier 
de lui. A votre avis, la querella 
est-elle définitivement enterrée? 

- Entre Paris et Ottawa, nous 
avons maintenant les relations les 
plus fécondes et les plus respec- 
tueuses. Nous sommes très fiers de 
cette réussite. Le- geste politique de 
1984, posé par mon gouvernement 
à l’occasion de h première visite en 
Amérique du premier ministre Lau- 
rent Fabius, a permis l’organaation 
de sommets de la francophonie. -Ces 
sommets sont devenus d’extraordi- 
naires instruments pour répanoois- 
semement du fût fiançais a travers 
le monde. La France et le C a n ad a , 
les deux plus grands pays franco- 
phones au monde et tes deux, plus 
riches, soutiennent financièrement 
grosso modo l’opération. Et nos 
relations au niveau international 
ont une grande valeur pour mon 
gouvernement. J’en ai longuement 
parlé aux présidents Reagan, Bush 
et Clinton. 

- Les Américains vous com- 
prennent-ils quand vous leur 
axpffquez cela ? 

- Fai dit récemment à M. Clin- 
ton : il fout que vous compreniez 

? iue le président de la République 
rancaise a deux respo n sabili t és. Il a 
d’abord celle de diriger la France, 
mais 3 a, en outre, une responsabi- 
lité internationale pour la promo- 
tion du français à travers le monde. 
Et nous, les anglophones, avons 
parfois tendance à considérer cela 
comme de la petite bière! Mais si 
cette responsabilité n’est pas accep- 
tée par le président de la Républi- 
que, il faillit à sa tâche. Cest pour- 
quoi vous voyez le président de te 
République française, dans cer- 
taines occasions, exiger le respect de 
la tan gue et de la culture françaises. 
Certains trouvent cela ennuyeux, 
prétentieux. Moi je dis : non, ce 

n’est pas cela do tout. Le Canada 

est très heureux de l’évôluîiûQ de ce 


dossier, très heureux de ses rela- 
tions avec M. Mitterrand et son 
premier ministre, M. Balladur. Des 
relations privilégiées existent et 
vont continuer d’exister. Les chi- 
canes de tapis rouges et de dra- 
peaux, c'est du fofldore, du passé. 

- Vous avez évoqué, au cours 
de votre visité à Paris, cette 
pomma de discorde qui subsiste 
entre la France et le Canada, à 
savoir le problème des pêches. 
Ce dossier va-t-U finir par sa 
régler en bonne entente? 

- Le problème est le suivant : fl 
ne reste plus de poissons. Est-ce la 
faute des Russes, celle des Espa- 
gnols ou ceûe des Tem-Neoviens? 
Qui le sait? En tout cas, il n’en 
reste plus pour personne. Nous pre- 
nons maintenant des mesures de 
conservation et nous essayons de 
reconstituer ce stock fabuleux qui a 
nourri une partie importante de 
l’Europe depuis quatre cents ans. 
Nous le faisons avec l’aide de la 
Communauté. Mais je reconnais 
qu'il y a on problème particulier en 
ce qui concerne Saint-Pierre-et-Mi- 
quelon. Certaines suggestions ont 
été faites par le premier ministre 
Balladur. Nous allons les examiner 
attentivement 


Une opinion publique 
injuste ? 


j'étais fini. Quatre ans plus tard, j’ai 
remporté 171 sièges, un nouveau 
gouvernement majoritaire. En 
trente-cinq, ans, aucun premier 
ministre n’avait remporté deux 
majorités successives. Et je suis le 
premier chef de gouvernement 
conservateur à l'avoir fait depuis 
1891. Je ne peux pas me plaindre! 

- Pensez-vous que le dossier 
con sti tut io nnel ait été un facteur 
agg r a v ant dans votre impopula- 
rité? Nous savons que vous vous 
êtes battu pour Ain passer l'ac- 
cord du lac Meech et celui de 
Chariotiatawn. L’art du compro- 
mis. disiez-vous, est une tradi- 
tion canadienne. Croyez-vous 
qu'un compromis soit encore 
possède après vous? 

- Oui, je le pense. Mais cela 
dépend de la façon dont vous envi- 
sagez vos responsabilités. Il n’est 
pas difficile pour un premier minis- 
tre canadien de formuler des propo- 
sitions constitutionnelles qui fassent 
l’affaire dn gouvernement fédéral et 
des neuf provinces anglaises et de 
les imposer au pays, sans le Qué- 
bec. Cest ce que mon prédécesseur 
a fait. Ses propositions constitution- 
nelles ont été rejetées par r Assem- 
blée nationale du Qii&ec et repous- 
sées par les Québécois 
francophones. 

» Moi, je pense que des proposi- 
tions constitutionnelles doivent 
refléter la réalité canadienne, y 
compris bien entendu la réalité 
francophone, et la réalité québé- 
coise. A deux occasions, j'ai obtenu 
l'unanimité, la signature des pre- 
miers ministres provinciaux sur un 
document constitutionnel. Pour 
l’accord du lac Meech, à la toute 
dernière minute, un des premiers 
ministres a décidé de ne pas le sou- 
mettre à un vote, comme il était 
convenu. Quel était donc mon 
devoir de premier ministre? D'im- 
poser nn vote à Terre-Neuve oo 
ailleurs? Je ne le pense pas. Le 
projet de Charlottetown a lui aussi 
été signé par les provinces, par les 
quatre associations amérindiennes 
et les deux gouvernements territo- 
riaux. Loin d'être parfait, ce docu- 
ment reflète assez bien use certaine 


- Vous allez quitter votre 
poste de premier ministre du 
Canada le 7 • jiMat après l'avoir 
occupé pendant neuf ans. Neuf 
années pendant lesquelles on a 
souvent dit au Canada et à 
l'étranger que vous étiez le 
a mal-aimé» de ta politique cana- 
dienne. Avez-vous l’impression 
que l'opinion publique a été 
injuste envers vous? 

- Fai au contraire connu les som- 
mets de la popularité : 63 % des 
Canadiens ont estimé que j'étais, et 
de beaucoup, le meilleur des pre- 
miers ministres qu’ils aient jamais 
vus. Cétait au début de mon pre- 
mier mandat et je n’avais encore . . 
rien-fiûL=. EMoffsque j’ai com m encé- — vision du Ca nada, 
à prendre des décisions difficiles, 
petit à petit, j'ai p er du de la popu- 
larité. Je pense que de nos jouis un 
chef de gouvernement peut être soit 
populaire, soit efficace, mais pas les 
deux à la fiais. Les problèmes sont 
trop complexes, ceux dont on hérite 
pèsent trop lourd. 

»Le jour où j'ai prêté serment, 
pour chaque dollar reçu en impôts, 
le gouvernement canadien versait 
1 dollar et 33 cents aux contribua- 
bles canadiens. Qu’est-ce que cela 
vent dire? La dette nationale, sous 
mon prédécesseur (NDLR : Pierre 
Elliott Trudeau), a été multipliée 
par onze! Le déficit, inexistant le 


jour où fl a pris ses fonctions, était 
le plus élevé du monde occidental 
le jour de sa démission : 39 mil- 
liards de dollars canadiens. La pto- 
sion dans les dépenses sociales a 
de 14 % chaque année pendant 
quinze ans, sans aucune augmenta- 
tion de la productivité. Au lieu 
d’acheter des points de popularité à 
coups de milliards empruntés, 
comme mon prédécesseur avait fait, 
j’ai déridé de gérer avec une cer- 
taine rigueur. 

» Quelles en sont les consé- 
quences aujourd’hui? Notre taux 
d’inflation sera de 1,9 9b pour 1993, 
le plus* bas des grands pays du 
monde, et de 1,5% l’année pro- 
chaine. Notre taux de croissance, 
cette aimée, sera de 3,3 %. Les taux 
d'intérêt tournent autour de 6,5 %. . 
le plus bas niveau depuis vingt ans. 
Et le taux de croissance des 
dépenses gouvernementales a été 
ramené & 2 % cette année. On a 
privatisé vingt-trois sociétés en éli- 
minant 90 000 postes au niveau 
fédéral, on a «dégraissé» rappareü, 
on a supprimé des subventions. En 
outre - et c’est pour moi le plus 
important, - notre productivité 
nationale cette année s’est amélio- 
rée de 2,8 %. Nous sommes sur la 
voie d’une relance spectaculaire et 
durable. Pourquoi? Parce que nous 
sommes devenus compétitifs. Choi- 
sir entre popularité et courage, tel 
est le dilemme. Fai été très aimé, 
très populaire, tant que je n'avais 
pas réformé la fiscalité, que je 
n’avais pas mis en vigueur 1a TVA, 
le traite de libre-échange avec les 
Etats-Unis, puis signé celui avec le 
Mexique. 

» On choisit de foire de ia politi- 
que pour quoi foire? Pour éviter de 
prendre des décisions, pour être 
populaire? Si vous voulez être 
fàites-vons élire maigufl- 
de paroisse! 

» Je crois que j'ai été tris bien 
traité. Lors de ma première élec- 
tion, en 1984, mon parti a rem- 
rté 211 sièges de députés, le ehif- 
le plus imposant de l’histoire du 
Canada. On a dit après cela que 


» Nous avons des gens au 
Canada qui persistent à vouloir 
atteindre la perfection. Moi, tout ce 
que j’ai pu offrir, c’est cette unani- 
mité, reflet d’un réalisme politique 
respectueux des traditions les plus 
nobles de mon pays. Ce projet a été 
soumis à référendum et rejeté. Le 
tour est venu à un autre ou une 
autres venant peut-être (Tune autre 
province, de trouver une formule 
qui suscitera l’enthousiasme des 
Canadiens. Ce que j’avais à faire, je 
l'ai fait, et l’histoire me jugera. Fai 
rempli mes devoirs de premier 
ministre engagé- Oui, j’ai été atta- 
qué et j'en ai payé le prix. Je suis 
en bonne compagnie : John Major, 
Helmut Kohl, Margaret Thatcher, 
George Bush, nous sommes tous 
mql a imés . 


Une lettre 

de Pierre Bérégovoy 


- Vous avez reçu une lettre de 
Pierre Bérégovoy écrite la i refile 
dm sa mort. Est-ce que vous pou- 
vez nous dire ce qu'elle conte- 
nait? Et ce que cela vous a ins- 
piré ? 

- A^sès la défaite de la gauche, 
j’avais écrit à Pierre Bérégovoy, que 
je connaissais depuis dix axis et que 
j'aimais bien, pour lui dire qu'fl 
avait fait un excellent travail dans 
les circonstances les plus difficiles. 
Le jour de son décès, je me trouvais 
à New-York, et l'ambassade dn 
Canada à Paris m’avise que la 
veille j’avais reçu une réponse de la 
main de Pierre Bérégovoy. On me 
l’a remise le lendemain à New- 
York. B y pariait de notre amitié, 
de nos relations et de ce que j’ai 
cru comprendre être la responsabi- 
lité personnelle qu'il portait sur ses 
épaules dans la situation économi- 
que difficile que traversait la 
France. U mentionnait surtout le 
chômage. La situation de l'emploi 
te troublait profondément. 

» Je vois maintenant à quel point 
il portait, à tort, je pense, complète- 
ment à tort, sur ses seules épaules 
cette responsabilité. Fai été très 
touché, j’en ai parié au président de 
te République, je lui ai même mon- 
tré la lettre hier à l’Elysée, et fl était 
particulièrement ému. Mais, d’autre 
part, je pense qu’il était peut-être 
heureux de voir cette lettre, une des 
dernières sans doute, sinon la der- 
nière, de Pierre Bérégovoy.» 

Propos reçue fflis par 
DOMINIQUE DHOMBRES 
et MARTINE JACOT 


AFRIQUE 


AFRIQUE DD SUD 

Le mouvement de Nelson Mandela 
veut discuter avec l’extrême droite 


Le Congrès national africain 
(ANC) de Nelson Mandela, inquiet 
de l’influence croissante de 
l’extrême droite, a indiqué, ven- 
dredi 14 mai, qu’il allait immédia- 
tement tenter de rencontrer les 
dirigeants extrémistes. Les pour- 
parlers auront pour but de « trouver 
une solution pacifique» aux pro- 
blèmes du pays, a déclaré le mou- 
vement, au terme d’une réunion de 
trois jouis dans un lieu tenu secret. 

L’ANC a souligné qu’il était par- 
ticulièrement préoccupé par la for- 
mation, le 7 mai, du Front du peu- 
ple afrikaner (AVU, extrême 
droite). Dirigé par un comité d’an- 
riens généraux de l’armée et de la 
police, l’AVU regroupe des mouve- 
ments néonazis, des partis politi- 
ques et des syndicats blancs. «La 
rhétorique d’extrême droite a trouvé 
un écho auprès de nombreux Blancs 
qui craignent les changements et 
sont soumis à des pressions écono- 
miques sévères m conséquence de la 
récession... Un racisme belliqueux 
n’offre pas de solution réelle aux 


problèmes de ces gens», estime 
l'ANC, qui se déclare convaincu 
quV une solution pacifique, dans les 
Intérêts de tous les Sud-Africains, 
peut être trouvée par les négocia- 
tions». 

Par ailleurs, le procureur général 
du homeland «indépendant» du 
Ciskei s’apprête à poursuivre 70 
militaires, pour 1e massacre de 28 
manifestants de l'ANC, tués lors 
d’une marche sur Bisho, le 7 sep- 
tembre dernier. Les soldats du Cis- 
kei avaient ouvert le feu à l’arme 
automatique sur que foule d’envi- 
ron 80 000 manifestants de l’ANC. 
- (AFP.) 


a 45 morts dans une mise de char- 
bon. - Quarante-cinq corps ont été 
retirés de la mine de charbon de 
Middelburg, au sud de Johannes- 
burg, où un coup de grisou s’est 
produit jeudi 13 mai, a annoncé, 
vendredi, la radio sud-africaine, en 
soulignant que huit mineurs étaient 
toujours portés manquants. - 


Petit-fils du fondateur de l'apartheid 

Wilhelm Verwoerd en campagne 
pour l'ANC 


LE CAP 


de notre envoyé spécial 

Plusieurs centaines de Noirs, 
de métis et de Blancs, réunis, 
jeudi 13 mai, à Parow, petite 
ville des faubourgs du Cap. ont 
applaudi, debout, le nom de 
Verwoerd. Cet hommage n’était 
pas destiné à Hendrik Ver- 
woerd. grand architecte de 
l’apartheid et ancien premier 
ministre assassiné en 1966, 
mais à son petit-fils, Wilhelm, 
vingt-neuf ans. professeur de 
philosophie poétique à l'univer- 
sité de Steüenbosch. Matant de 
l’ANC depuis un an Ve Monda 
du 8 avril). Wilhelm Verwoerd 
participait à sa première réunion 
politique. - • " 

La gorge nouée par l’émotion, 
il a retracé son parcours de 
jaune héritier de la grande tribu 
blanche. Répondant au prési- 
dent De Klerk qui s'excusait, il y 
a peu, pour las dommages cau- 
sés par l’apartheid. Wilhelm 
Verwoerd a eu les mots que le 
chef de l'Etat n’avait pas su 
trouver : e Ce fut une injustice 


faite à des millions d’hommes 
qu’il faut aujourd’hui réparer. » 

A Parow, l'ANC a lancé sa 
campagne de séduction en 
direction d’une communauté 
blanche effrayée par la violence 
et angoissés par un avenir 
incertain. Depuis longremps 
déjà, Nelson Mandela pressait 
les Blancs de ne pas quitter 
l’Afrique du Sud et leur deman- 
dait d'assumer leur rôle dans la 
transformation du pays. Dans la 
petits cité blanche, les orateurs 
de l’ANC se sont exprimés en 
afrikaans et, pour la première 
fois. Que Dieu sauve l’Afrique. 
l’hymne des mouvements de 
libération noirs, fut chanté dans 
la langue des Afrikaners et non 
pas en xhosa ou en zbuiou. 

A l’extérieur de la salle où se 
tenait la réunion, la trentaine de 
militants néonazis du Mouve- 
ment de résistance afrikaner 
(AWB), bouche pincée et 
épaules basses, n'est pas reve- 
nue de cette outrecuidance. 

GEORGES MARION 


EN BREF 

a CENTRAFRIQUE : nouvelle 
candidature à Féleetioa présiden- 
tielle. - Jeanne-Marie Ruth Rol- 
land, cinquante-six ans, présidente 
du Parti républicain centrafricain 
(PRC), a annoncé, jeudi 13 mai, sa 
candidature à l’élection présiden- 
tieUe du 17 octobre prochain. 
Ministre de la santé, des affaires 
sociales, de la condition féminine 
et de la solidarité nationale, elle 
devient ainsi le septième candidat 
déclaré à l’élection présidentieüe. 
Seule femme candidate à ce scru- 
tin, elle a justifié sa décision par le 
fait qu’elle avait n toujours ccurré 
pour les plus pauvres et les plus 
démunis». Ses activités dans l’op- 
position l’avait conduite en prison 
pour cinq .ans» au début du régime 
de Tactud chef de l'Etat, le général 
André Kolingba. - (AFP.) 

□ ÉTATS-UNIS : quarante ans de 
prison poor un homme reconnu cou- 
pable d’un viol avec préservatif. - 
Un Américain figé de vingt-huit 
ans a été condamné vendredi 
14 mai à quarante ans de prison, 
avec une période de sûreté de dix 
ans, pour un vio! qu’il niait, affir- 
mant que sa victime était consen- 
tante puisqu’elle fui avait demandé 
d’utiliser un préservatif. Joël Val- 
dez a été condamné à Austin 
(Texas) par un jury composé de 
huit femmes et quatre hommes. Sa 
victime, Elisabeth Wilson, a remer- 
cié le jury. Joël Valdez l’avait vio- 
lée sous fa menace d’un couteau, et 
elle lui avait demandé-de mettre 
un préservatif, par crainte du sida. 
- (AP. Reuter.) 

o MAU : on chef rebelle touareg 
renonce aux armes. - Le chef 
rebelle Rhissa Ag Sidi Mohamed a 
annoncé, jeudi 13 mai, à Bamako 
qu’il n’était «plus question de 
reprendre les armes» sauf en cas de 
nécessité absolue. Dernier chef 
rebelle touareg à avoir rallié le 
pacte national signé en avril 1992 
entre le gouvernement malien et 
les Mouvements et Fronts unifiés 
de FAzawad (MFUA), Rhissa Ag a 


dit qu’il défendrait désonnais ses 
droits dans le cadre d’nn parti. 
Secrétaire général du Front popu- 
laire de libération de l’Azawad 
(FPLA), fl a ajouté que le congrès 
extraordinaire de son mouvement 
se tiendrait en juin, dans la région 
de Gao, dans le nord du Mali. - 
( Reuter.) 

□ MEXIQUE : un mort et pins de 
cest blessés dans des affrontements 
entre étudiants de tendances politi- 
ques opposées. - Des affrontements 
qui ont eu lieu dans la nuit du- 
jeudi 13 au vendredi 14 mai entre 
étudiants de tendances politiques 
opposées pour le contrôle de 
r Ecole d’études supérieures d’agri- 
culture de Ciudad-Joarez, dans le 
nord du Mexique, près de la fron- 
tière avec les Etats-Unis, oui fait 
un mort, plus de cent blessés, dont 
vingt-quatre par balles, et abouti à 
deux cents arrestations. - (AFP.) 

;□ NIGER : an nouveau président 
[pour l’Assemblée. - Le candidat de 
[la majorité, Moumouni Adamou 
Djermakoye, a été élu, vendredi 
14 mai, président de l’Assemblée 
nationale du Niger. Les cinquante 
députés de la majorité ont voté 
pour lui, tandis que les trente-trois 
élus de l'opposition, qui n’avait pas 
présenté de candidat, n’ont pas 
participé au vote. Colonel à la 
retraite, M. Djermakoye avait déjà 
été élu le mois dernier à ee poste 
mais la Cour suprême avait annulé 
l'élection après le dépôt d’une 
plainte par l’opposition. - (AFP.) 

□ VENEZUELA : l’état d’urgence 
décrété à Caracas. - Les autorités 
vénézuéliennes ont décrété ven- 
dredi 14 mai l’état d'urgence dans 
la capitale, Caracas, pour juguler 
les mouvements de violence qui se 
sont multipliés à l’approche d’une 
décision de la Cour suprême sur la 
culpabilité éventuelle du president 
Carlo Andres Perez dans une 
affaire de détournement de fonds 
publics. - (Réwtor.j 


■*v 



6 Le Monde • Dimanche 16 - Lundi 17 mai 1993 


AFRIQUE 


SÉNÉGAL : les élections législatives 


Le Parti socialiste conserve 
la majorité absolue 


Le Parti socialiste (PS) du prési- 
dent Abdou Diouf a conservé la 
majorité absolue à l’Assemblée 
nationale, avec 84 députés sur 120, 
mais en a perdu 19, a annoncé, 
vendredi 14 mai, à Dakar, le prési- 
dent de la commission nationale de 
recensement des votes en publiant 
les r&niltats des élections législa- 
tives du 9 mai. Le Parti démocrati- 
que sénégalais (PDS), principale 
format ion de l'opposition, a obtenu 
27 sièges, soit un gain de 10 dépu- 
tés par rapport à 1988. 

Quatre autres formations ou 
coalitions de partis font, pour la 
première fois, leur entrée à l’As- 
semblée nationale en se partageant 
les 9 sièges restants. 11 s’agit de la 
Ligue démocratique (3 députés); 
de la coalition «Japoo» (3), qui 
regroupe le Parti africain pour la 
démocratie et le socialisme 
(PADS), la Convention des démo- 
crates et patriotes, le Rassemble- 
ment national démocratique 
(RND) et des représentants de la 
société civile; du Parti africain de 
l'indépendance et du travail (2); et 


l’élection 
21 février. 


présidentielle le 


Les résultats confirment la ten- 
dance enregistrée au lendemain du 
scrutin présidentiel : maintien du 
PS au pouvoir mais avec une sensi- 
ble érosion, poussée de l'opposi- 
tion, principalement du PDS. - 
(AFP. Reuter.) 


de ('Union démocratique sénéga- 
îise-Rén ovation (1). L’ Assemblée 


laise-Rénovation (1). L ! 
nationale sortante était composée 
de 103 députés PS et 17 PDS. Le 
taux de participation a été de 
40,74 %, contre 51,46 % lors de 


□ Protestations après l'agression 
du correspondant de RFI. - Les 
organisations professionnelles de la 
presse - africaines et internatio- 
nales - ont exprimé « énergique* 
ment » vendredi 14 mai, leur indi- 
gnation à la suite de l’agression, la 
veille, du correspondant de Radio 
France internationale (RFI), Nico- 
las Balique, par des militants du 
Parti démocratique sénégalais. 
L’agression est survenue prés du 
domicile du secrétaire général du 
PDS, Abdouiaye Wade. Le corres- 
pondant de RFI, qui venait de 
s’entretenir avec le dirigeant d'op- 
position, a été frappé par des mili- 
tants du parti au visage et an ven- 
tre. Il dit n’avoir dû son salut qu'à 
sa fuite et précise que sa voiture, 
qui contenait divers objets person- 
nels dont son matériel de repor- 
tage, a été brûlée. - (Reuter.) 


ANGOLA : reprise des pourparlers à Abidjan 


Le gouvernement et FUNITA 
sont tonjonrs en profond désaccord 


Après plus d'une semaine d'in- 
terruption, les négociations ont 
finalement repris ft Abidjan, ven- 
dredi 14 mai, dans un climat de 
grande tension. L’Union nationale 
pour rindépendance totale de l’An- 
gola (UN1TA) a « radicalisé ses 
positions », et cela pourrait 
conduire à «la rupture », a estimé 
le général Higmo Caraeiro, chef de 
la délégation gouvernementale à 
l’issue de la première séance d’en- 
tretiens au cours de laquelle 
rUNITA a réitéré son refus d’éva- 
cuer les'viftcs qu'elle contrôle. 

En ouvrant la séance plénière, la 


représentante des Nations unies, 
Margaret Anstee, qui préside la 
réunion, avait souligné, que les 
pourparlers étaient entrés «dans 
leur phase la plus cruciale ». « L'at- 
tente est immense en Angola, en 
Côte-d’Ivoire, mais aussi dans la 
communauté internationale », 
avait-elle déclaré. A New-York, le 
Conseil de sécurité s’est déclaré 
« profondément préoccupé» par la 
situation en Angola et a exprimé le 
souhait de voir les négociations 
d’Abidjan aboutir à une conclusion 
heureuse «le plus tôt possible». - 
(AFP, Reuter, UPl.) 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N- 6040 


HORIZONTALEMENT 

f. Constituerait un sérieux handicap sur un champ de courses. L’avocat 
le trouve souvent dans sa manche. - II. Est victime d'une affection dont 
1 ne saurait rougir. Présente un caractère pointu ainsi qu'un accent aigu. 
- 01. Participe. Donne 


à certains êtres une 
apparence cyclo- 
péenne. Pratiques. 

D’un auxiliaire. - 
JV_ Homme de let- 
tres. Villa de la Haute 
Egypte. Agent de 
transmissions. 

V. Telle une nature 
peu fréquentable. A 
des vertus désalté- 
rantes. - VI. Tels 
das auteurs capti- 
vants ou diffus. Est 
souvent parée de 
plumes d’autruche. 
Préposition. 

VIL Nourrit de très 
jeunes vertébrés. Un 
bien... fait n’est 
jamais perdu. 

VU. Abréviation. Incident fâcheux. 
- IX. Remercie l'amphitryon musul- 
man. Obligent à faire preuve d’une 
certaine distinction. Carrefour ferro- 
viaire. - X. Ancien titre honorifi- 
que. Fut ardente, à Pompéi. Base 
de formation de certains secré- 
taires. - XI. Conserva ses dessous 
jusqu’à ce que son mari ait pris le 
dessus. Fut pendant longtemps 
unique en son genre. - XII. Pro- 
nom. Article. En disparaissant, il 
immortalisa une mer. - XIII. Une 
fonction très bien assurée par 
Cyrano. Sont plus que buvables. - 
XlV. Administra un somnifère. 
Dérèglement d'un précieux régula- 
teur. - XV. Pression due â ratoac- 
tion des corps. Peut être fié à un 
crapaud. 

VERTICALEMENT 
1. B a envie d’en finir au plus vite. 
Une beauté à ravir. - 2. Orifice. 
Trou pas cher. - 3. Fin de parti- 
cipe. Idylle. Ne peut s’utiser qu'a- 
vec mesura. - 4. Affection 
bénigne. Un homme qui compte 
sans dépenser. - 5. Éventuel com- 
pagnon. Lui. Abréviation marginale. 
Ne touche pas toujours l'oreille 
quand D est sourd. - B. Pilote de la 
flotte aérienne. Est en passe de 
trouver la bonne voix. Fait le suc- 
cès de plus d’un derby. - 7. On 
peut y trouver une place, mais 
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que dans le prêt-à-porter. - 9. Cel- 
lule de nonnene. Ueu de passage. 
Interjection. - 9. Plus pensif qu’ex- 
pressif. On y danse la sardane. - 
10. Incroyant Boucles et lacets 
ornant une botte. - 11. Pièce 
< meublée ». Ce peut être un tondre 
charme. Annonce une explication. 
- 12. Refroidir. Dont la prudence a 
théoriquement doublé. - 
13. Exprime un manque de consi- 
dération. Degré. Quelque chose de 
révoltant. Feu follet. - 14. Protec- 
teur des mineurs. Conjonction. 
Quartier de Séville. Point. - 
15. C'est roui l’édet qu’on peut 
attendre des cruches. Champ de 
manœuvres. Pigeonné. 


aucun débouché. Conseiller technL 


Solution du problème n* 6039 
Horizontalement 

I. Mausolée. - II. Ecreseurs. - 
111. Gingembre. - IV. Edéa. Péon. - 
V. Ré. Chien. - VL Peur. EV. - 
Vil. Pé. Marée. - VIII. Marie. - 
IX. On. Roues. - X. Tee. Ultra. - 
XJ. Uns. Sées. 

Verticalement 

J. Mégère. Moru. - 2. Adde. 
Païen. - 3. Urne. Perles. - 
4. Sagace. - 5. Osé. Humérus. - 
6. lempira. Olé I - 7. Eubée. 
Routa. - 8. Erronée. Ers. - 9. San. 
Versa. 

GUY BROUTY 


ASIE 


CAMBODGE : malgré la menace des Khmers rouges 


La campagne électorale bat son plein 


Deux personnalités. Hun San, 
premier ministre à Phnom-Penh 
depuis 1985, et le prince Noro- 
dom Ranariddh, l'un des fils du 
prince Sihanouk, émergent dans 
fa rude bataille en cours pour les 
élections qui seront organisées 
du 23 au 28 mai. 


PHNOM-PENH 


de notre envoyé spécial 


Us sont deux à tenir la vedette : 
Hun Sen et le prince Ranariddh. 
Hun Sen est la locomotive du PPC f 
le Parti du peuple cambodgien, qui 
contrôle l'administration et les 
forces années dn régime de Phnom- 
Penh. Le [rince est le président du 
FUNCINPEC, nn mouvement 
fondé à Pyongyang en 1981 par son 
père. Les deux hommes appartien- 
nent à la même génération (qua- 
rante-deux ans pour le premier, 
quarante-neuf pour le second). Bons 
orateurs, ils tiennent l’un et Fautre 
de longs discours sans notes. La 
comparaison s’arrête UL 
Par ses mimiques, ses intona- 
tions, sa silhouette, sa façon de ges- 
ticuler et une forte ressemblance 
physique, le prince Ranariddh rap- 
pelle étrangement son père il y a 
vingt-cinq ans. Il joue à fond de 
cette carte. Norodom Sihanouk a 
beau rester à Pékin - et annoncer 
qu’il ne regagnera le Cambodge 
qu'après le scrutin prévu du 23 au 
28 mai, - le FUNCINPEC fonde 
ses espoirs sur lui. L’affiche la pins 
répandue de cette formation montre 
Ranariddh, en uniforme de com- 
mandant en chef de F Année natio- 
nale sfinuumltiste (rebaptisée ANKI, 
Armée nationale du Kampuchfia 
indépendant), au pied d’un «Mon- 
seigneur Papa» assis dans un fau- 
teuil Louis XV et souriant La légi- 
timité royaliste sous-tend son 
discours électoral 


Le régime corrompu de Phnom- 
Penh, affirme-t-il, a été mis en 
place par les yuOn (tenue péjoratif 
pour désigner les Vietnamiens). Si 
le PPC remporte, ce sera de nou- 
veau la guerre avec les Khmers 
rouges. Reprenant le raisonnement 
de son père, Ranariddh se prononce 
pour une solution politique, donc 
pour une * réconciliation nationale» 
avec les Khmers rouges. Son dis- 
cours est émotionnel : il va de la 
dénonciation, fort populaire, de la 
présence d’une forte communauté 
de yuôn au Cambodge, au rappel de 
ta paix qui régnait lorsque le père 
était au pouvoir. 


La sécurité 
du scrutin 


Le thème dominant de la cam- 
pagne de Hun Sen est simple : tes 
Khmers rouges et te FUNC3NPEC, 
c’est blanc bonnet et bonnet blanc. 
Une victoire du FUNCINPEC, 
dît-3, ramènera tes hommes de Pol 
Pot, * responsables d’un génocide», 
dans le système. Et, comme dans 
les années 70, les Khmers rouges 
s’empareront i nouveau du Cam- 
bodge. Ce discours est repris inlas- 
sablement par tes cadres de l'admi- 
nistration de Phnom-Penh. Aux 
bonzes, on rappelle que 1e régime 
en place a refait du bouddhisme 
une religion d’Etat. Aux commer- 
çants, à l’oreille plus sensible, on 
répète que la * stabilité» actuelle 
vant mieux qu’un plongeon dans 
l’inconnu. 


ichm feres ronges qui ont déjà 
contraint FAPRONUC, l’autorité de 
l’ONU pour 1e Cambodge, à rame- 
ner le nombre des centres de vote à 
moins de 1500, au lien des 1800 
prévus il y a trois mois. Comme 1e 
scrutin ne pourra avoir lieu dans les 
zones d’insécurité, il reste à voir 
dans combien de secteurs, te jour J, 
les Khmers rouges seront parvenus 
& décourager les Secteurs. 

Le PKD ( «Parti du Kampuchéa 
démocratique») doit, d’ailleurs, 
amèrement regretter de tt’avoir pas 
saboté plus sérieusement l’ enregis- 
trement par FAPRONUC, l’hiver 
dentier, de 4,7 millions d'électeurs. 
Car il y a en, au moins à ce 
moment-là, un engouement pour 
pm>- opération dès lors couronnée 
de succès. Aujourd’hui, tes Khmers 
rouges déchirent les cartes d’élec- 
teur, font sauter les trains, tentent 
de perturber le trafic routier et, 
même, d’enrayer l'opération électo- 
rale dans tes provinces tes plus dis- 
putées : celtes de Siem-Séap et de 
Kompang-Tbom. Les intimidati on s 
et tes exactions sont aussi te fait, au 
demeurant, de gens dn régime, de 
sorte que nombre de Cambodgiens 


ont retrouvé une 
oubliée en 1992. 


peur un peu 


La entre dans tes der- 

niers jours : elle prendra fin le 
19 mai. Tous les dérapages sont 
encore possibles. La sécurité du 
scrutin s'ordonne sur deux lignes : 
les «bérets bleus» de FAPRONUC 
assureront la «défense rapprochée» 
des bureaux de vote, et l'année de 
Phnom-Penh sera chargée de la 
« défense éloignée». Tandis que, 
chaque jour, une cinquanta in e de 
meetings sont recensés par l’APRO- 
NUC à travers le pays, tout 1e 
monde spécule sur la capacité des 
Khmers ronges à saboter 1e scrutin : 
grenades dans les villes, opérations 
de commando ou tirs de mortiers 
tes campagnes? Cambodgiens 
et gens de FONU retiennent leur 
souffle. Quant aux nombreux Viet- 
namiens présents dans 1e pays, 
après F exode qui a débuté en mars 
& la suite de massacres perpétrés 
par les Khmers rouges. Os préfèrent 
aller attendre chez eux les résultats 
d’une opération qui décidera de 
leur avenir. 


JEAN-CLAUDE POMONTI 


S'appuyant sur l’appareil d'Etat, 
M. Hun Sen draine tes plus grandes 
foules. Le prince Ranariddh se 
plaint, avec de bons arguments, des 
entraves mises sur son chemin par 
le pouvoir de Phnom-Penh. Meur- 
tres d’agents électoraux, adressions, 
discours et slogans au vitriol : la 
campagne est rude - d’autant 
qu’elle a lieu, au moins depuis deux 
semaines, sous la menace d’attaques 


a AFGHANISTAN : diplomates 
libérés. - Trois diplomates ont été 
libérés après trois semaines de cap- 
tivité en Afghanistan. Jack Dodds, 
britannique, Stephen Elhert, alle- 
mand, et Gert Pîening, néerlandais, 
sont arrivés en bonne santé, ven- 
dredi 14 mai, & Qnetta, au Pakis- 
tan. Officiers de liaison chargés de 
ta hâte anti-drogue, en poste & Isla- 
mabad, ils avaient été enlevés le 
23 avril, après s'être aventurés en 
Afghanistan. Leurs ravisseurs, des 
membres de la tribu Noorzal, 
impliquée dans 1e trafic de drogue, 
réclamaient que deux des leurs, 
détenus au Pakistan pour trafic 
d’armes, soient relâchés. - (AFP.) 


a CHINE : ta querelle arec Londres 
steonsdme. - Le gouvernement chi- 
nois a condamné Fentietien accordé 
mercredi 12 mai au dataï-tama par le 
ministre des affaires étrangères bri- 
tannique Douglas Hurd. Pékin 
accuse Londres de soutenir le sépara- 
tisme du chef tibétain en exiL Un 
quotidien officiel chinois a, par ail- 
leurs, accusé le gouverneur de Hong- 
kong, Chris Patten, en visite & 
Wahington, d’agir comme une a pros- 
tituée: en avançant un projet de 
réformes démocratiques, il voudrait, 
en fait, internationaliser ta question 
de la restitution de la colonie à ta 
Chine, prévue pour 1997. - (AFP, 
Reuter, UPf) 


LOIN DCS CAPITALES 


DsajeeMg 

« reine des collines» déchue 



DABJffiUNG 


de notre envoyé spécial 


L E choc est rude. Le visiteur, fort de ses 
lectures, attend de Darjeefing une cer- 
taine tenue. Les agences de tourisme 
indiennes rte continuent-eles pas, au demeu- 
rant. de parler de «ta reine des ccdünes» è 
prqpos de cette station de l’Himaiaya? Pour- 
tant, ta sentiment d’une irrépressible paupéri- 
sation étreint le voyageur à voir ces rues 
défoncées et bordées d'édifices dont beau- 
coup tirent la dté vers le bidonville. 

La dté entière est désormais livrée aux 
hawkers, ces marchands è (a sauvette qui 
proposent au chaland quelques carrés de 
tissu ou six tomates ou oranges. Seule récon- 
cSa avec Darjee&ig b vision panoramique du 
cirque de collines où, de 2 400 è 2 100 
mètres, s'étagent ses maisons, surtout lors- 
que, l’horizon se dégageant, resplendit ta 
Kanchenjunga, deuxième sommet de ta pla- 
nète. 


Parmi eux figuraient das Sherpas, vite repé- 
rés, pour leurs qualités de montagnards, par 
les organisateurs des expéditions hlma- 
(ayennes qui, jusqu’en 1951, partaient surtout 
de Daijeeling, puisque Katmandou refusait les 
étrangers. C’est ainsi qu'un homme né è 
Thame, au Népal, est venu, è dix-hiât ans, en 
1932, chercher du travafl dans la «capitata 
d'étés : Teredng Norkay avait déjà participé, 
de 1936 à 1952, è six expéditions infruc- 
tueuses è l'Everest - ta « Chomolongma ». 
dans sa tangue - avant de le vaincra, le 
29 mai 1953, en compagnie du Néo-Zélan- 
dais Edmund FfiUary. C'est Nawang Gombu - 
un petit homme affable, hri-môme deux fois 
vainqueurs du «Toit du monde», qui a suc- 
cédé ici à son onde Tsnzing comme c&acteur 
technique de l'École de montagne - qui nous 
fait ce récit, puis nous conduit, dans un parc, 
è la statue élevée au premier vainqueur de 
l’Everest sur ta fieu de sa crémation, en 1986. 


pentes plantées des petits buissons vert ten- 
dre tafliés è hauteur d’homme — ou plutôt de 
femme, puisqu'il n'y a plus que des cueil 
leuses. Les grands domaines — soixante- 
quinze dans le district - commencent è Kur- 
seong, à mi-chemin de ta vertigineuse route 
qui monte, en trois heures pour 80 kilomè- 
tres, de la plaine torride de Siliguri. A Lon- 
dres, ce sont encore les thés de Daijeeling 
qui font les enchères record. Mais la perte 
récente du marché soviétique a conduit 
maints planteurs au désarroi. Une agitation 
sodata endémique ajoute encore aux dfificul- 
tés. 


La ville, il est vrai, a eu ses vicissitudes. 
etmagmaa-te lorsque l‘ administration britanni- 
que s’y transportait, rété. de Calcutta», nous 
explique un général indien qui a pris sa 
retraite dans ta district. D'évidence peu nos- 
talgique du passé colonial, l'officier n'en est 
pas moins sensible è ce qui Fut un étonnant 
décorum : «Md n'était admis dans tes hauts 
de la viOa s’il n'était pas habillé selon les 
convenances anglaises. Avant l’indépen- 
dance. des IncEens ont été admis au rituel de 
la promenade, en calèche ou i pied, en sa 
pliant au code vestimentaire. La construction 
d'édifices était réglementée. Le bas. avec ses 
marchés, écart laissé aux serviteurs et è leur 
fatrvOe ». La dté a gardé son lustre dans tas 
années cinquante. 

Le séisme est survenu lorsque les ruraux 
des aient ours sont venus en masse è Darjee- 
üng, en quêta d'opportunités. En vingt ans, la 
population a doublé, atteignant sans doute, è 
présent. 150 000 - qui sait au juste? Nom- 
bre des nouveaux venus étaient originaires far 
Népal voisin. La migra tio n vers une Inde plus 
riche est une affaire ancienne pour tas sujets 
du royaume hênatayen, qui ont fini par domi- 
ner ethniquement non seulement Darjeefing, 
mais aussi ta S8ddm, ta Bhout a n et diverses 
régions de l’Assam, donnant crédit au fan- 
tasme d'un «complot* pour ta création d'un 
« grand Népal». 

Au siècle dernier, tas Népalais ont d’abord 
été appelés ici pour cueittir le thé sur tas 
domaines que venaient de créer des Britan- 
niques. Leur patiente robustesse, leur courage 
silencieux les ont désignés comme «race 
martiale » au colonisateur qui, sous l'appel- 
lation de «Gurkhas» - du nom de la prirxâ- 
pauté d’où était partie F unification du Népal 
au dcc-huhiônw siècle - an a enrôlé des mé- 
tiers dans tes régiments de la Couronne. Jus- 
que dans les années 50, Darjeefing abritait un 
grand centra de recrutement dès Gurkhas. 


Le dédia 
des «quatre T» 


Une autre coup a atteint Darjeefing ces der- 
niers lustres : le reps de ses activités écono- 
miques. «La trône des coûtées» avait quatre 
fleurons à sa couronne, nous explique un 
Bengali, M. Sengupta. Les Anglais pariaient 
des «quatre T» : tes. tourism. taaching et 
timber [te thé, te tourisme, les écoles et 
l’abattage du bots). Tous ont périclité. » 
L’abattage a été purement interdit, pour 
freiner Térosion. Les collèges, quant è eux, 
ont perdu de leur lustre depuis l'époque où ils 
étaient fréquentés par tes ffis de maharadjahs. 



Quelques institutions demeurent, pourtant : 
Saint-Joseph, Saint-Paul, Loretto... Blés sont 
toujours tenues par des chrétiens, protestants 
surtout, mais les jésuites gardent la cote. 

La thé demeure, lui, ta gloire de Darjeefing. 
Si loin que se pose ta regard, ce ne sont que 


Le tourisme, enfin, a bénéficié d'un regain 
de passages depuis l’ouverture, en 1990, du 
Sikkim voisin. La randonnée de moyenne 
montagne (trekking) tient la vedette. Le petit 
train è vapeur avec ses trois wagons d'opé- 
rette. qui monte, en huit ou neuf heures, ses 
voyageurs depuis Siliguri, a aussi ses ama- 
teurs. Pourtant, c’est ta quête nostalgique du 
passé qui appefe fd ta plus grand nombre, et 
d’abord des Britanniques. Pour eux, une seule 
adresse : le Windamore. Admirablement tenu 
par une famille tibétaine dont Alexandra 
David-Neel disait déjà du bien vers 1917, las 
Tenduf La, l’hôte! est unique pour tes atten- 
tions qu'il procura : te feu dans ta cheminée 
des chambres, qui dégourcfit l’air frais du soir, 
te bou ilote gfissée dans les fits... De plus, on 
y «filtre et bout Peau depuis 1939. de sorte 
que. depuis lors, nul n'a id été malade * 1 

Hélas, tas saisons ont été perturbées par 
un séisme aux effets durables : b revendica- 
tion d’un eGurkhaland » séparé du Bengale 
oriental. Etat dont fait partie Daijeefing. C'est 
en 1986 que les violences ont commencé. 
Elles ont duré deux ans et fait 300 morts. 
Elles avaient été lancées par un ex-sous-offi- 
cier gurkha, Suhhas Ghising, qui a fini par 
obtenir, en 1988, la création d’un «Conseil 
des colfines» autonome. L’échec de cette ins- 
tance vient de conduire M. Ghising è relancer 
l’agftaticn. 

Même si les circonstances sont désormais 
peu propices su séparatisme, la « reine des 
colfines » retient son souffle. On murmura 
volontiers aujourd'hui contre M. Ghising, 
«autocrate incompétent et corrompu*. L’idée 
progresse d'un rattachement au SUddm, qu'un 
premier ministre talentueux, N. B. Bandhari. a 
lancé vers ta prospérité par une utilisation 
judicieuse des crédits de Naw-Defiii, après la 
conversion forcée du royaume en vingt- 
deuxième Etat de l'Union, en 1975. Or c’est 
le chogyal du Sikkim qui au début du dix-neu- 
vième stade, avait cédé Darjeefing è ta Com- 
parée des Indes, désireuse d'y créer un éta- 
blissement pour ses cadres tuberculeux. De 
quoi conforter hindous et bouddhistes, ici. 
l'immense majorité, dans leur conviction que 
la trie est un étemel recommencement I 


JEAN-PIERRE CLERC 
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Lancée par MM. Marcellin et de Vîlliers 


L’Association des républicains 
de se constituer, à terme, 


et indépendants n’exclut pas 
en groupe parlementaire 


Alors que Raymond Marcellin, 
«tuteurs de l'Association des 
républicains et indépendants, 
récemment créée au sein du 
groupe UDF de l'Assemblée 
nationale, conçoit celle-ci 
comme un simple «groupe de 
travail s, Philippe de VÜfiers, qui 
en est l'un des animateurs, 
n'exclut pas de la transformer, 
le moment venu, en un groupe 
parlementaire distinct de celui 
de l'UDF. 

L'annonce, le 12 mai, de la 
constitution d’une Association 
des républicains et indépendants, 
regroupant vingt-huit députés 
tous issus du Parti républicain (le 
Monde du 14 mai), a suscité un 
certain trouble au sein du groupe 
UDF de l’Assemblée nationale 
(1). Philippe Vasseur, secrétaire 
général du Parti républicain, s’est 
efforcé, jeudi 13 mai, de le dissi- 
per. Soulignant qu’il avait été 


«parfaitement informé» de cette 
inititiative, M. -Vasseur a expli- 
qué que « des députés ont légiti- 
mement le droit de se rassembler 
pour essayer de faire passer un 
certain nombre de thèmes qui leur 
tiennent à cœur». «Plus nous 
serons capables de gérer notre plu- 
ralité, plus. nous serons forts», 
a-t-il conclu. 

Une ambiguité semble pourtant 
demeurer sur cette «gestion». 
Dans l’esprit de Raymond Mar- 
cellin, qui entend être le tuteur 
historique d’une association qui 
avait existé jusqu'à l’élection pré- 
sidentielle de 1988, il ne s’agit 
que de favoriser et d’encadrer la 
réflexion de parlementaires dési- 
rant échapper à la « politique 
politicienne. » 

L’ancien ministre de (intérieur 
nous a précisé que « ce groupe de 
travail » aura l’avantage «de 
pousser le PR à prendre position 
sur les grands problèmes» et sera 
«un facteur de modération», afin 
«de maintenir dans la. droite 


En conflit avec son premier adjoint 

Charles Deprez (UDF-PR) se démet 
de ses fonctions de maire de Courbevoie 


Charles Deprez, maire 
(UDF-PR) de Courbevoie (Hauts- 
de-Seine), a déclaré, vendredi 
14 nui, qu’il s’était démis de cette 
fonction, le 12 mai, lors dn conseil 
municipal, pour provoquer un 
« renouvellement » de la municipa- 
lité, au sein de laquelle il s'oppose 
au premier adjoint, Jean-Yves 
Haby, député, également membre 
du Parti républicain. Maire depuis 
trente-quatre ans, Charles Deprez 
est candidat à sa propre succession 
contre. Jean-Yves. Haby. 

Sebmce dentier, le conflit entre 
le manê^hri-méme avait débuté 
entre le premier et le second tour 
des élections législatives de mars 
dernier. « Charles Deprez m’a alors 


fait comprendre qu’il voulait revenir 
sur la succession envisagée entre lui 
et mol, qui devait conduire à ma 
désignation comme tête de liste aux 
municipales de 1995», a déclaré 
M. Haby. Le député a indiqué qu’il 
avait reçu une lettre de soutien de 
Philippe Vasseur, secrétaire général 
dn PR, dans laqnefle celui-ci 
appelle les élus PR du conseil 
municipal à voter pour M. Haby. 

La majorité municipale est 
composée de 35 membres : J3 PR, 
S RPR, 5 UDF et 12 divers droite. 
Dans la minorité siègent 4 conseil- 
lers socialistes, 2 communistes, 1 
indépendant et 3 membres du 
Front national. 


républicaine ceux qui auraient 
tendance à diverger». 

Les prétentions de Philippe de 
Villiers apparaissent radicalement 
divergentes, pour ne pas dire 
opposées. Limitant le rôle de 
M. Marcellin à un simple parrai- 
nage dû à l’ancienneté, les 
proches de l’animateur de Com- 
bat pour la Fiance ne dissimulent 
pas que « la vocation de cette 
association est de devenir un outil 
politique». 

«Aile 

droitière» 

Après avoir perdu la bataille de 
l'anti cohabitation, M. de Vîlliers 
cherche nne nouvelle planche 
d’appel pour rebondir et exploi- 
ter, à sa façon, la «dérive cen- 
triste» dn gouvernement Balla- 
dur. 

Pour lui, cette association jette 
les bases souterraines d’on nou- 
veau groupe parlementaire qui 
pourrait se constituer dans les 
mois à venir. Si, par exemple, les 
députés centristes, qui se sont 
également regroupés dans une 
association, décidaient, après le 
délai de six mois d’essai qu’ils se 
sont imparti, de reprendre leur 
autonomie par rapport au groupe 
UDF. Si, encore, Û advenait que 
•JaT cohésion de ce poupe UDF se 
brise sur une question fondamen- 
tale, ce qui, au vu du dârat sur le 
code de nationalité qui vient 
d’avoir lieu, n’est pas simple vue 
de l’esprit 

Charles Millon, président du 
groupe UDF, feint pour l’heure 
de oc point trop se soucier de 
cette agitation, susceptible, pour- 
tant d’entamer son autorité. Son 
entourage n’imagine pas que 
cette association, «faite de bric et 
de broc », puisse longtemps sub- 
sister. Sa naissance crie néan- 
moins déjà quelques frictions au 
sein du Parti tépubücainr * 

Commentant". J es résultats du 
débat sur le code de nationalité, 
Gilles de Robien, député de la 
S omm e, qui vient de prendre en 
charge an sein du nouveau 


bureau exécutif de ce parti les 
fédérations, s’est inquiété, dans le 
Figaro du 14 mai, de l’influence 
de «celte aile droitière de la 
majorité». 

Le suspectant de vouloir « met- 
tre le feu aux poudres », M. de 
Robien souhaite que « son ami 
Philippe de Villiers se contente 
d’allumer les feux d’artifice du 
Puy du Fou». «La cohésion 
sociale, estime-t-il, exige plus de 
sagesse et moins de politique-spec- 
tacle.» 

DANIEL CARTON 


(1) Les noms des vingt-huit dépotés 
adhérait à F Association des itpabticôns 
et in dépendants sont les suivants r Ray- 
mond Marceffin (Morbihan), Alain Griot- 
teray (Val-de-Marne), François d'Aubert 
(Mayenne), Francis Delattre (Val-d'Oise), 
Philippe Malhot (Ardennes), Philippe de 
Villiers (Vendée), Joël Sarlot (Vendée), 
Claude Gatiguoi (Manche) Daniel Cotin 
(Var), Jean-Louis Beaumont (Val-de- 
Marne) Michel Godard (Morbihan), 
Habert Falco (Var), Aimé Kergnéris 
(Morbihan), Jean Roatta (Bouches-du- 
Rhône), Roland Bhim (Bouches-du- 
Rhône), Yann Piat (Var) Roger Lestas 
(Mayenne), Pierre Micaux (Aube), 
Hubert Bassot (Orne), Alain Mayoud 
(Rhône), Gny Tessier (Bouches-dn- 
Rbône) Gérard Trémège (Hautes-Pyré- 
nées), Antoine Carré (Loiret) Gilbert 
Gantier (Paris). Jean-François Denïan 
(Cher) Arthur Paecht (Var) Christian 
Gonrmeien (Val-d'Oise), Charles Ehr- 
mann (Alpes-Maritimes). 


LIVRES POLITIQUES 


□ Jacques Chirac «approuve pleine- 
meut» le plan Balladur. - Jacques 
Chirac écrit dans l’éditorial de l’Es- 
sor du Limousin, cette semaine, qu’il 
«approuve pleinement les décisions 
qui viennent d’être annoncées par 
Edouard Balladur». 0 s’agit, selon le 
président do RPR, de «la première 
entreprise sérieuse depuis 1988 de 
rééquilibrage structurel de nos 
amples sociaux», n C’est pour éviter 
que la situation ne se dégrade encore 
et pour pouvoir construire sur du 
solide qu’il fallait agir vite et fort», 
ajoute-t-ü. 

ANDRÉ IAURENS 


US DÉSENCHANTEMENTS 
DE LA LIBERTÉ 

de Guy Hermet. Fayard. 

336 pages. 140 F. 

C 'EST (histoire d'un spécta&ste 
confirmé et reconnu dans 
son domaine, celui de la 
science poMque, que sa connais- 
sance du sujet, l'évolution du 
monde et son intuition perso rtneüe 
conduisent, su début des année 90, 
à entreprendre un travail de 
recherche sur le thème de la transi- 
tion démocratique. R r» part pas à 
(aventuré, I sait, ai gros - il croit 
savoir, - où R va et (actualité sert 
son dessein : son objectif est 
d* analyser avec la rigueur de sa dta- 
tiptine une mutation qui, par son 
ampleur et sa cBverotô, marque taie 
étape historique. 

Au départ de (entreprise, R y a 
me sorte d'évidence mais, chemin 
faisant, le chercheur achoppe sur la 
confusio n , voire le chaos, de fa réa- 
lité qu'il examine : les fruits que 
l'histoire produit sont loin de tenir 
les promesses des fleurs. C’est 
aihst que son (ivre sur h sortie des 
dictatiffes dans les minées 90, qui 
devait s'intitder le Temps de la 
démocratie, est paru, R y a peu, 
sous le titre les Désenchantements 
de la Bbené. D n’en est pas moins 
passionnant et, à quelque chose la 
déception étant bonne, il est, sans 
doute, pk» utSa pour la suite. . 

Cette histoire n'est pas seule- 
ment celle de la déconvenue de 
Guy Hermet, chercheur honnête 
qui, en refusant de pRer les faits à 
sas désirs, raid compte de son 
cheminement contrarié : elfe 
concerne tous ceux qui s'interro- 
gent sur le nouvel état du monde et 
qu ont quelque raison de s'inquié- 
ter de ce qui sortira des boulever- 
sements considérables qu’il a 
cornus ces dernières années. L'au- 
teur des Désenchantements de la 
Bbené rte leur apporte pas que le 
reflet de teins propres désarmons 
-quand 3 ne les dérange pas carré- 
ment dans leur confort - car si son 
travail est utile c'est bien parce 
que,au-deiè de (optimisme et du 


L’énigme de h démocratie 


pessimisme, il propose une vision 
plus lucide des choses. La lurïdhé 
n'est, bien souvent, que la manière 
la plus positive de digérer ses 
déconvenues et d’en prévenir de 
nouvelles. 

A cette fin, Guy Hermet ramène 
ses lecteurs à la dure et complexe 
réafité des faits qu ne s'accommo- 
dent ni des idées reçues ou è la 
mode ni des doctrines sîmpfistss et 
des politiques ou engouements à 
visée courte. Ce travail de déca- 
page s'appuie sur une information 
dont la richesse permet d’aligner 
les exemples, d'étabfir des compa- 
raisons, là où elles sont possibles, 
de souligner les nuances et les 
contradictions, partout où se per- 
çoit une potentiaStô, une veO£té, de 
passage à la démocratie. D est rare 
qu'une telle base de réflexion sur la 
genèse démocratique soit, è travers 
(histoire contemporaine et (actua- 
fité, offerte au public pour (nstruire 
de la difficulté et de la multiplicité 
des processus qu'elle met en jeu. 
Loin d'apparaître comme une. voie 
royale pour une finalité évidente, 
elle s'apparente plutôt è la résolu- 
tion d'une énigme à la sortie d’un 
labyrârthe. 

Souvent, (énigme se pose avant 
même (avènement du changement 
espéré : pourquoi tel bunker, bâti 
pour durer, explose, sais interven- 
tion extérieure ? Et pourquoi à ce 
moment-®? Les réponses na sont 
jamais simples et ne peuvent s'étu- 
cfier que cas par cas. L’auteur passe 
de c l'excellence du modèle espa- 
gnol» è la Rjérafisation de (ex-em- 
pire soviétique, sans oublier les 
exemples latino-américains, afri- 
cains et asiatiques. A lui seul, ce 
voyage dans le temps et (espace 
mérite (attention, tant par (assem- 
blage des expériences si diverses 
qu'il rappelle que par les observa- 
tions que formula (auteur, à comre- 

courant, non setfement des cfichés, 


mais des idées et des sentiments 
les plus communément et honora- 
blement partagés. 

On aura les mêmes surprises 
avec cette autre interrogation 
essentielle concernant [es condi- 
tions nécessaires à (établissement 
de la démocratie. Cafle-d ne serait- 
elle qu'un luxe réservé aux pays 
nantis et, de surcroît, étroitement 
lié è (économie de marché? L'au- 
teur s’insurge contre cette idéologie 
à la mode avec ta môme intonation 
qui dénonce ceux qiâ reniaient «b 
liberté pour les pauvres au bénéfice 
de la tyrannie des guérillas révolu- 
tionnaires ». Ce sont parfois les 
mêmes, asSure-t-il Guy Hermet 
constate que la misère matérielle 
frappe è des degrés divers tous les 
terrains de démocratisation et que 
l'échelle de la détresse ne permet 
pas, à eSe seule, d'étabfir celle de la 
gouvemementaMrté démocratique. 

Historiquement, la démocratie est 
née en Europe de (Ouest dans les 
pays qui n'étaient pas les plus 
avancés sur le plan économique 
fl' Allemagne par rapport è (Angle- 
terre) et, actuellement, pour s'en 
tenir à ce seul exemple, parce qui 
est le plus massif, (Inde se dasse 
su premier rang des démocraties 
sur le plan quantitatif et parmi les 
nations les pius pauvres du monde. 
La question mérite d’être inversée : 
ne serait-ce. pas la démocratie qui 
apporterait un avantage propre on 
matière de développement? 

L'auteur s'interroge de la même 
façon sur (obstacle que certaines 
religions opposeraient à la recon- 
naissance de tout pouvoir démo- 
cratique. R ne perçoit; à cet égard, 
que des décalages chronologiques 
car, d*uns . manière générale, les 
rfieux ne sont pas démocrates. La 
vraie différence entre les religions 
lui paraît liée è leur capacité de 
s'appuyer sur des organisations 
-vouées à. agir dans le aècle et à 


mettre en œuvre des stratégies 
politiques, lesqueBes peuvent, para- 
doxalement, participer à la nais- 
sance du pluralisme démocratique. 

Au tanne de ce survol des terres 
de démocratisation et de cette ana- 
lyse des préalables, conditions et 
recettes dont on prétend baliser 
leurs espérances, la leçon qui s'im- 
pose est ceBe de la modestie et de 
la prudence. Guy Hermet voudrait 
aussi, au risque d'opérer une sélec- 
tion cruelle, y ajouter celle du dis- 
cernement. Parmi la pléthore de 
candidats à la démocratie, qui 
caractérise (époque et qui crée une 
siffcharge tngérabte sur le champ, B 
préconise de soutenir les pro- 
messes démocratiques des sites 
les plus fertiles, plutôt que de dis- 
penser tous azimuts «des paroles 
récon fo rtantes et des ressources 
trop magresi. ou de céder à «une 
préférence subjective recouvrant 
des anticipations erronées». 

fl y a, dans (immédiat, mieux à 
faire, selon lui, dans «b demi-dou- 
zaine de pays d’Amérique latine qui 
sont mûrs pour b démocratie» que 
dans (ex-empire soviétique, è (ex- 
ception des pays de (ancien 
espace austro-hongrois. Le besoin 
de discernement s’impose a Sieurs 
car, dtt-fl, «nul ne devrait confondre 
la transition i Taïwan ou au Chili 
avec ceBe du Pérou, du Bénin ou de 
P Algérie», de même qu’il faudrait 
se garder de tous les dogmatismes, 
qu'ils relèvent de (angélisme, ou de 
- (obéissance aux règles ds (écono- 
mie de marché comme « aux 
normes techniques de Hngénierie 
politique occidentale*. 

Guy Hermet n'ast pas neutre; R 
s'engage, bouscule la routine des 
bons sentiments et des réflexes 
intellectuels, secoue ses lecteurs, 
pour leur plus grand bien dans la 
mesure où B leu- apporte matière à 
réfléchr sur ce qu’il y a de plus inté- 
ressant actuellement dans le spec- 
tacle du monde et sur HntelBggnce 
de leurs chères convictions. 


RfiflDi en conseil national 

Génération Ecologie rompt le silence 

Le conseil national de Génération Ecologie, qui doit se réunir, 
dimanche 1 6 mat, pour la première fois depuis les élections législa- 
tives, sera saisi des travaux de la «commission du bflan», créée au 
tendemaêi du scrutêi. Celle-ci, qui avait adressé un questionnaire à 
tous les candidats de GE, a reçu en outre plusieurs dizaines de 
contributions sur ta stratégie à conduire dans les prochaines années. 
Nous pu triions d-dessous un extrait de celle de Guy Aznar, secré- 
taire national de Génération Ecologie. 

POINT DE VUE 

Un mouvement de contestation 
ou de gouvernement 

par Guy Aznar 


L 'écologie politique est è un 
tournant ds son histoire : 
salon le choix qui sera fait, 
elle disparaîtra de la scène politi- 
que ou bien elle deviendra le cata- 
lyseur de la démocratie du futur. 

B est clair que, de toute façon, 
tes écologistes doivent retrouver 
leurs racines envirormementafistes. 
C’est là que résident leur fonde- 
ment existentiel, leur histoire, leur 
crédibilité. C’est la vocation que le. 
public leur attribue. C’est le 
domaine qui correspond à la com- 
pétence de ses mStants et de ses 
cadres. L’environnement n’est pas 
un recentrage limitatif sur «les 
petites fleurs et les oiseaux», c’est 
une grilla de lecture du monde, 
non exclusive mais qui a sa perti- 
nence et qui amène à porter des 
jugements sur la politique écono- 
mique, la politique énergétique, 
celle des transports, etc. 

L'enracinement environnemental 
étant, supposons-le. une chose 
entendue, H existe deux manières 
de se situer politiquement : 
comme un mouvement de contes- 
tation ou comme un mouvement 
de gouvernement. II n'est pas inu- 
tite de préciser les deux scénarios. 

Le scénario de contestation 
consiste è développer un mouve- 
ment qui manifeste sa spécificité 
dans la protection de (environne- 
ment- Il retrouve de ce fait les 
racines contestataires historiques 
du mouvement et cherche à remet- 
tre en causa, è travers sa grflte de 
lecture environnementale, les choix 
politiques des pouvoirs en place. D 
peut présenter des candidats à 
des élections municipales, régio- 
nales, pour défendre la cause de 
(environnement, mais n’a aucune 
vocation à se présenter è des élec- 
tions législatives ou présiden- 
tielles. S'il le fait, c'est par provo- 
cation, pour occuper les écrans, 
non pour gagner. 

Le scénario de gouvernement 
consiste à développer un mouve- 
ment qui prétend reconstruire un 
discours global sur la société, 
comme s'il devait un jour en assu- 
rer la gestion. Sa g rite de lecture 
environnementale est le point de 
départ d'une réflexion systémique 
qui doit embrasser tous les sujets. 
La question sous-jacente étant : 
faut-il avancer seuls, entre écolo- 
gistes, en se donnant le temps 
qu’a faut pour devenir compétents 
et crédibles sur tout, ou bien faut-B 
développer cette réflexion avec 
d’autres courants de pensée? 
Dans ce dernier cas, les écolo- 
gistes reconnaîtraient que leur 
apport n'est qu'un élément de 
réflexion parmi d'autres. Avec 
humSité, ils accepteraient de faire 


partie d'un puzzle. Pourquoi les 
écologistes deviendraient-ils les 
catalyseurs, d'une nouvelle 
réflexion sociale? Parce qu'ils 
constituent de fait un courant 
sodotogique composé de gens qui 
se sont réunis sur des valeurs, sur 
une certaine conception des rap- 
ports entre (homme et la société, 
sur un projet planétaire essentiel et 
généreux. Parce qu'ils incarnent 
des idéaux collectifs, parce qu'lis 
constituent une force neuve, 
moins usée que d’autres par la vie 
politique, parce qu'une bonne par- 
tie de la jeunesse se reconnaît en 
eux. Quel seraient le concept unifi- 
cateur, le signal de ralliement qui 
feraient de ce nouvel ensemble la 
lieu d'imagination de la société du 
siècle 21 ? 

Solidarité 

autonomie 

Personnellement, le point focal 
me paraît se situer autour du 
binôme solidarité-autonomie, qui 
définit la relation dialectique de 
(homme au monda et qui diffère 
de manière significative des 
anciens concepts. Solidarité ne fait 
pas partie d'une démarche exclusi- 
vement gestionnaire, parce que 
c'est un vocabulaire d'amour. A ce 
terme, on peut accoler le mot de 
«partage», qui est la forme organi- 
saoormeUe de la solidarité (partage 
des ressources, de (emploi, du 
savoir, de (espace). 

L'autonomie est la couleur com- 
plémentaire de la solidarité. C'est 
je droit è (aventure individuelle, 
qui va être rendue bientôt possible 
par la libération du tempa, le droit 
è la liberté, à la transgression, è la 
différence. En brandissant (éten- 
dard solidarité-autonomie, les éco- 
logistes sortiraient alors de (écolo- 
gie environnementale pour 
revendiquer plutôt Y tôcosophie», 
dont pariait notre ami Félix Guat- 
tarL 

Parti de constastation ou parti 
de gouvernement, démarche soli- 
taire ou fesionnefie, las deux voies 
sont respectacles. L’une est pkis 
ancrée dans la pureté des origines, 
(autre constitue une négociation 
difficile avec ta réalité. C’est (alter- 
native étemelle entre Antigone la 
rebelle et Créon le gestionnaire. 
Pour ma part, j'adore les élans de 
cœur d’Antigone, mais je ne peux 
oubfier qu'elle s’est emmurée elle- 
même dans son tombeau. 

► Guy Aznar, sociologue, est 
secrétaire national de Généra- 
tion Ecologie, chargé du travail 
et de (emploi. 


La réforme du code de ia nationalité 

Harlem Désir dénonce 
la «mise en cause dn droit du sol» 


Harlem Désir, membre de Géné- 
ration Écologie, a déclaré, vendredi 
14 mai, qae « les dérapages et la 
surenchère auxquels l’on vient d’as- 
sister» dans l’examen de la 
réforme du code de la nationalité à 
l’Assemblée nationale « montrent 
bien qu’il ne fallait pas meure le 
doigt dans cet engrenage». 

Selon (ancien président de SOS* 
Racisme, « cela rend d’autant pba 
incompréhensible la position de 
soutien au texte, adoptée sans véri- 
table débat par Je bureau national 
de Génération Écologie», qui «ne 
devrait pas accepter de mise en 
cause du droit du sol A 

Le Mouvement des réformateurs, 
animé par Jean-Pierre Sois son, 
«condamne». lui aussi, la réforme. 
L’ancien ministre de (agriculture a 
déclaré, vendredi, que le gouverne- 
ment avait « durci te texte initial» 
et «donné des gages à l’aile droite 
de sa majorité». 

«II a fait adopter un texte qui 
contient des ferments d'exclusion et 

qui ne contribuera pas à l'intégra- 


tion », estime M. Sois son. Yves 
Jouffa, président d’honneur de la 
Ligue des droits de (homme, indi- 
que, dans un entretien & paraître 
dans (hebdomadaire Tribime juive 
(daté 20 mai) qu’t! «souhaite que 
François Mitterrand fasse un geste» 
au sujet de cette réforme. « Je le bd 
dirai, si j’ai, prochainement, l’occa- 
sion de le rencontrer», précise-t-il. 
Fermement opposé à cette 
réforme, M. Jouffa ajoute : «On 
s’est battu contre la double peine, 
mais il y aura, désormais, une tri- 
ple peine : la condamnation pénale, 
l'interdiction de devenir français et. 
éventuellement, l'expulsion. Les 
juifs de France s’honoreraient en 
prenant position contre ce texte. » 
M. Jouffa estime, en effet, que 
«quand on commence à toucher un 
cheveu d’un Arabe ou d’un Africain, 
vous pouvez être sûr que. demain, 
c'est toute la chevelure d'un juif 
qu’on enlèvera». 
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La prisa d'otages à l'école 
matemeHe du Coramandart-Char- 


La sécurité 


des enfants 


cot de NeuBy-eurâeine, commen- 
cée jeucE matin 13 mai, s'est ter- 
minée, samedi 15 nui, à 7 h 25. 
Le ravisseur un homme de qua- 
rante-deux ans nommé Erfck 
Schmitt a été tué de trois balles 
dans la tâte par les pofcfera d'élite 
du RAID (Recherche- Assista nce- 

bit^ventnn-DSssuaston}# qui, selon 
un communiqué du ministère de 
l'intérieur, avaient profité d'un 
moment d'assoupissement du pre» 
neur d'otages. Les policiers, qui 
avaient réussi à installer un dispo- 
sitif vidéo dans la dasse, y avaient 
pénétré afin d'évacuer les six 
en fan t s et l'institutrice. 

Chartes Pasqua, au ootss d'une 
conférence de pressa, a féCcfté les 
services de police et du RAID qui 
ont ainsi permis la libération (tes 
otages. «B était Important que fa 
farce reste à la fars, a déclaré le 
ministre de l'intérieur. ML Pasqua, 
M. Sarkozy, maire de Neuffiy-stx- 
Seine et ministre du budget akwi 
que M. Bayrou, ministre de l'édu- 
cation qui s'est aussi rendu sur les 
Beux, ont rendu hommage en par- 
ticulier à Laurence Dreyfus, l'insti- 
tutrice. qui sa jouéjm rôle déter- 
minant dans cette affaire », selon 
M. Pasqua. De son côte, M. Mit- 
terrand. rentré à Paris après un 
séjour officiel à Athènes, a égale- 
ment transmis ses féRcrôrtfans «à 
tous ceux qui ont pria part à h 
libération des enfants retenus en 
otages a. 



privilégiée 

Softe de fa première p âge 

Un système de mise à feu, en 
état de marche, et «actif» en lan- 
gage policier (c'est-à-dire pouvant 
être actionné), comprenant des 
détonateurs électriques, avait été 
disposé dans la salle de dasse. La 
carte d’identité française d'un 
homme âgé de quarante-deux ans a 
aussi été trouvée en possession de 
ce dernier, sans qu'il soit du tout 
sûr qu'eUe corre s ponde à la vérita- 
ble identité du ravisseur. Une carte 
au nom d’Erick Schmitt, né en 
Algérie le 31 juillet 1951 et demeu- 
rant à Rosny-sous-Bois. 

Un peu avant huit heures, la 
centaine de journalistes de la 
presse française et internationale 
ont pu voir des hommes du RAID 
sortir du bâtiment en frappant 
rimw leurs main». Puis ils ont cru 
distinguer les enfants quittant le 
groupe scolaire Commandant 
Charcot à bord de voitures banali- 
sées et en compagnie de leurs 
parents. Le drame de la première 
prise d'écoliers en otages jamais 
survenu en France était dénoué. 
Au terme de quarante-sept heures 
de négociations, de dialogues Ci de 
tensions, entre on ravisseur cagoulé 
et les négociateurs. 

Tris vite, l'homme a demandé 
que le chef du RAID, Louis Bayon, 
soit celui qu’il autorisait à pénétrer 
dans la pièce pour mener les trac- 
tations. Le policier a pénétré à plu- 
sieurs reprises dans la classe, où le 
preneur d'otages se tenait dans un 
coin tandis que les enfants se trou- 


La presse étrangère en haleine 


Il est rare que l'actualité inté- 
rieure en France fasse la une des 
journaux britanniques et améri- 
cains. La prise d’otages de Neuilly- 
sur-Seîne échappe à cette règle. 
Après avoir brièvement annoncé 
l'affaire, en première page, ven- 
dredi 14 mai, le journal britanni- 
que The Guardian y est revenu, 
samedi 13 mal, avec on ensemble 
texte et photo qui occupe plus de 
la moitié de sa une. De son côté, 
The Indépendant est resté fidèle i 
une ligne éditoriale qui privilégie 
la politique étrangère et nationale, 
mais un article sur Fafihire débu- 
tait néanmoins en première page. 
Même le Financial Times, le quoti- 
dien britannique des affaires, 
aborde le sujet en une sur une 
colonne. 

Côté télévision, la BBC et nom- 
bre de chaînes américaines ont 
filmé les événements ou ce qu’on 
pouvait en voir de l'extérieur de 
l'école. Le ton général était sobre 
alors que le dénouement de l'af- 
faire se faisait attendre mais ne 


Le rammnmqué 
du ministère 
de l’intérieur 


gommait rien d’un drame qui a 
tenu en haleine l'opinion en France 
et au-delà. Dans la presse améri- 
caine, V International Herald Tri- 
bune a suivi l'affaire de très près 
également Vendredi 14 et samedi 
15 mai, texte et photos occupaient 
une place notable en première 
page. 

En Espagne, El Pais du samedi 
13 mai consacrait l'essentiel de la 
page 6 à l’événement Quant à la 
Libre Belgique, ce journal se 
demandait en première page et 
sous une photo si les autorités 
n'étaient pas <r résignées à céder». 
La « neutralisation » du preneur 
d'otages samedi matin a dos provi- 
soirement ce débat 


Y. M. 


a Nicolas Sarkozy, maire de 
Nenflly : «La police et le RAID ont 
été sensationnels ». - «La prise 
d'otages a duré 45 heures, 
59 minutes et 59 secondes. Il n'y a 
qu'une seconde qui Jul bonne», a 
déclaré samedi matin 15 mai Nico- 
las Sarkozy, ministre du budget et 
maire de Neuilly-sur-Seine. «La 
police et le RAID ont été sensation- 
nels. L'institutrice merveilleuse. 
Tout s'est fait dans un climat de 
confiance », a-t-il ajouté. 


vaient à l'autre bout de la pièce, 
libre de ses allées et venues, l’ins- 
titutrice s’occupait des enfants, les 
calmant en leur racontant des 
contes, épaulée à diverses reprises 
par un médecin-capitaiue des 
armées, Evelyne Lambert. Se pré- 
sentant comme un chef d'entre- 
prise, l'homme avait alors reconnu 
qu'il était bien à l'origine de l'at- 
tentat à l'explosif commis, dans la 
nuit du 7 au B mai, dans un par- 
king de Neuilly et revendiqué par 
un texte signé des initiales «HB». 

Un troc efficace 
et terrible 

« Dans les jours prochains aura 
lieu une explosion, signée HB et 
revendiquée pour affirmer sa capa- 
cité de destruction, soulignait ce 
texte. Elle sera cette fois purement 
symbolique et de firme importance, 
et aucune victime ne sera à déplorer 
(...) Son unique but est d'annoncer 
l'imminence d'une opération d'en- 
vergure à la police et au ministre de 
l'intérieur, en particulier. Cette 
affaire va sensibiliser la France 
entière et mobiliser tous les médias, 
qui auront de quoi largement satis- 
faire le public. Elle sera de nature à 
ébranler très sérieusement le pou- 
voir en place, qui risquent de voir 
toute la population, réunie pour une 
fins, se dresser contre lui et mani- 
fester violemment en réclamant des 
têtes importantes.» 

Relu après la prise d’otages, oe 
texte prend toute sa signification 
quand on sait que les divers docu- 
ments remis par le ravisseur aux 
autorités, pour poser ses conditions 
et imposer ses consignes, portaient 
la même signature « HB ». Cest 
sous ce paraphe que l'on pourra 
lire le récit mouvementé des deux 
journées d’angoisse et de négocia- 
tions. Aux négociateurs le ravisseur 


La «bombe 
humaine» 

Salie de la première page 

Moi, Erick Schmitt, inconnu des 
services de police; sanf pour des 
excès de vitesse, qui a choisi d'en- 
dosser rhabit d'un méchant «Bar- 
man» d’apocalypse et de série 
américaine : Human Bomb, cet 
«HB» qui, par l'explosion d'un 
engin artisanal, à Neuilly déjà, le 
8 mai, avait voulu « annoncer l'im- 
minence d'une opération d'enver- 
gure» destinée à « sensibiliser la 
France entière », «mobiliser tous 
les médias» et « ébranler très 
sérieusement le pouvoir en place» . 

Bombe humaine... Homo 
sapiens, Homo démens, indissocia- 
bles, cousins pour l'éternité... 
L’ambivalence est an cœur du «fait 
divers», cette catégorie qui n’en est 


Après la libération des otages de 
l’école Commandant-Charcot à 
Neuilly, le ministère de l'intérieur 
a publié le communiqué suivant : 

«A 7 h 25, ce samedi 15 mai. 
profilant d'un moment d'assoupisse- 
ment du preneur d'otages, les poli- 
ciers du RAID ont pénétré dans la 
dasse afin de sortir les six enfants 
et l'institutrice. L’homme s’est 
réveillé. Les policiers du RAID ont 
fiât usage de leur arme afin d'assu- 
rer la sécurité des otages. L 'homme 
est mort sur le coup. 

» H y avait vingt et un bâtons de 
dynamite dans la classe dont seize 
autour de sa ceinture. Le dispositif 
de mise à feu était opérationnel. Le 
ministre de l'intérieur a aussitôt 
prévenu le premier ministre et le 
président de la République du suc- 
cès complet de cette opération. » 


STEPHANE GRAPPELU 

Mardi 15 ma» 20 h 30 

au Camergie Hall 
ou 

à Amiens ? 


DEFENSE 

«La France ferait une grave erreur 
en sacrifiant ses crédits militaires» 

estime M. Léotard à ÏÏHEDN 


Devint «un ordre mondial qui 
s'est relâché » et devant la nécessité 
d'ar une rénovation de l'Alliance 
atlantique ri de nas relations avec les 
Etats - Unis». F ranço ïs Léotard , 
ministre d'Etat, ministre de la 
défense, a estimé, samedi matin 
13 mai, à l’Institut des hautes études 
de défense nationale (IHEDN), à 
Paris, qu'il fallait • désormais repen- 
ser TOTAN » et «ne pas sacrifier les 
crédits militaires » de la France. 
Invitant les stagiaires de PIHEDN à 
une «lancinante réflexion» qui 
aurait pour point de départ et de 
référence «le mois de juin 1940», la 
date de rappel à la résistance du 
général de Gaulle, M. Léotard s’est 
alors exclamé : « Que les événements 
tragiques qui ensanglantent les Bal- 
kans nous servent, enfin, de leçon !». 

« Tant que les Européens n'auront 
pas réalisé une unité politique a 
minina. qui permette l'élaboration 
d’un système organisé de sécurité, 
qui puisse assurer m équilibre même 
relatif, la présence des Américains 
sera une nécessité vitale pour l’en- 
semble du continent, estime le minis- 
tre. L'Alliance a pour vocation de 


protéger ses membres contre une 
agression, d’où qu'elle vienne. De 
l'Est, assurément. Du Sud ( -) si des 
événements excessifs Ty contraignent 
l—X Cela suppose, désormais, de 
repenser l'OTAN. B est absurde de la 
confiner au seul rôle de protection 
contre une menace qui n’apparaît 
plus sinon comme vraisemblable, du 
moins comme unique (...) au 
moment où les pays d'Europe cen- 
trale. danubienne et balkanique tien- 
nent l'Alliance comme un modèle 
aujourd'hui, comme un tuteur peut- 
être, un arbitre demain.» 

« Notre pays ferait une grave 
erreur en sacrifiant ses crédits mili- 
taires, considère M. Léotard. Les ris- 
ques de crises et de conflits sont diffé- 
rents. Mais ils demeurent 
importants : relâcher notre effort 
pourrait nous coûter cher ». « Le pre- 
mier ministre lui-même écrit 
qu‘ «il est indispensable que la 
défense revienne au premier plan des 
préoccupations nationales». Je par- 
tage ce sentiment», a conclu le 
minhtre. 



Le dp la prise d otages 


confiera que «HB» signifie Human 
Bomb. 

Jeudi et sa nuit avaient été le 
temps de la libération d’enfants au 
gré d'un «troc» efficace et terri- 
ble : une vie en échange d’un sac 
de billets de cinq cents - francs, une 
autre pour des coupures de dollars 
américains ou de marks allemands; 
une bonne grâce obtenue du ravis- 
seur contre un téléviseur, un télé- 
phone on une rencontre avec un 
journaliste de TF 1; le ministre de 
l’intérieur accepta même de lui 
faire parvenir sa carte d’identité 
pour prouver qu’il suivait bien f af- 
faire en personne. Ré c la m a n t cent 
milli ons de francs, l’homme en 
avait finalement rabattu pour qua- 
rante, puis avait exigé cinquante 
millions de francs. La somme avait 
été tirée des caisses de la Banque 
de France, pois entreposée au 
ministère dé f intérieur. 

Cette stratégie du «donnant-don- 
nant» avait tout d’abord payé; sur 
les vingt et un enfants présents 
dans la classe des «petits» de la 
maternelle de Neuilly, jeudi matin, 
quinze avaient ainsi pu retrouver 
la liberté. Le ravisseur affichait un 
grand calme, étant même attentif 
aux enfants et allant jusqu’à jouer 
avec eux. n avait ainsi réclame une 
caméra pour réaliser une cassette 
vidéo qui sera diffusée aux parents. 

Mais la tension est allée cres- 
cendo, le lendemain : plus aucune 
libération n’était intervenue depuis 
vendredi 14 mai & une heure du 
matin. Le ravisseur refusait de se 
séparer des six derniers enfants 
que, dans la prose écrite au moyeu 
d’an ordinateur qu'Q avait remise 
aux policiers, il considérait comme 
autant de «boucliers». Dans 
l’après-midi, la totalité de la ran- 
çon issue de la Banque de France 
avait été apportée à l’école de 
NeuiHy à bord (Tune voiture break 
chargée de volumineuses cantines 
métalliques de couleur bleue. 

L'homme avait paru soulagé 
quand des sacs contenant des 
fiasses de billets lui avaient été 
apportées. L’argent, qui avait jus- 
qu'alors été sa seule obsession 
avait cédé la place aux exigences 


pas une, où l’on range en vrac tout 
ce qui dérange et intrigue, fascine 
et effraye, parce que s’y dévoile 
brusquement l'envers trouble et 
mystérieux de l’humanité. Dérègle- 
ment du social soudainement 
incarné dans une histoire indivi- 
duelle unique, il semble un miroir 
énigmatique de nos démences ordi- 
naires. 

Dans l’organisation de sa mis- 
sion suicide, qui était dès le départ 
une façon de choisir sa mort. Bric 
Schmitt nous renvoie l’image 
monstrueuse d’un monde où ne 
compterait que la mise en scène 
des médias - «qui auront de quoi 
largement satisfaire le public», 
avait-il promis dès le premier texte 
signé «HB» -, où l'argent, l'argent 
fou, primerait sur la vie - 100 mil- 
lions de francs, en coupure usagées 
et en lingots d'or, telle semblait sa 
seule exigence -, où l'informatique, 
que Ton a dite «conviviale », serait 
soudain mise au service de terri- 
fiants chantages - tous les textes de 
Human Bomb sortaient d’un ordi- 
nateur -, et où une politique de 
{dus en pins personnalisée devien- 
drait la cible de duels délirants - fl 
réclama la carte d’identité de Char- 
les Pasqua afin (Tètre certain qne 
le ministre de l'intérieur, et nol 
autre, faut bien son interlocuteur. 

An choix de Neuilly, à cette 
façon de dire qu'aucune humanité 
n’est à l’abri, même cefle des trios 
riches et des pins protégés, s’ajoute 
surtout le symbole de l'enfance . 
L’enfance comme dernier interdit, 
comme territoire intouchable. Et 
s’est en ce sens que ce drame de 
mort parlait à tous de vie, de vies 


REBIRÎH BSASS BAND 

Mardi 18 mai 18 h 



à Amiens ? 


drastiques posées par le ravisseur 
en ce qui concerne sa propre sécu- 
rité. Si bien qu’en fin d’après-midi, 
l'homme exigeait de partir avec 
l’ensemble de la rançon, un enfant 
et deux adultes en otage, en 
échange de la totalité de la rançon 
et des garanties de pouvoir 
s’échapper sain fa sauf 

Aux commandes dans, son 
bureau de la place Beasvan, Char- 
les Pasqua pilotait l'opération en 
maintenant la ligne qui a été 
constamment celle du dispositif 
mis en place à Neuilly : priorité 
absolue à la vie des en fa nts, sang- 
froid et patience ihaximale. Le 
recours à la force n’était envisagée, 
insiste-t-on au cabinet du ministre, 
que dftrrs le cas où la sécurité des 
enfants suait mise 

en danger ou si des violences phy- 
siques étaient commises. II n'était 
pas davantage question de laisser le 
ravisseur s'échapper avec un seul 

-nfant. 

Le «patron» du RAID, auquel 
s'était joint le procureur de la 
République de Nantene, Pierre 
Lyon-Caen, qui a traité directe- 
ment avec le ravisseur, feignit alors 
d’accepter le «marché» proposé 
par le preneur d’otages. L’idée était 
de reprendre Irai négociations après 
ia libération des cinq premiers 
enfants. Louis Bayon proposa de 
troquer les -explosifs contre une 
arme de poing, ce qui fut accepté 
par le ravisseur à la tombée de la 
nmL Pois ce dernier, de plus en 
plus tendu, revint sur cet engage- 
ment, multipliant Ira otdections fa 
réclamant qu’on lui donne une 
nouvelle noit pour réfléchir. Un 
système de «sonorisation» permet- 
tant d’écouter ce qui s’y passait 
Hann hi classe a finalement décidé 
Ira policiers à intervenir, quand fls 
ont eu la certitude, grâce à la 
caméra vidéo qui avait été instal- 
lée, que le ravisseur, après deux 
nuits sans dormir, s’était assoupi. 

PHILIPPE BROUSSARD 
et ERICH 1NCIYAN 


à protéger, à sauver, avant toute 
antre chose, avant même d’envisa- 
ger l’arrestation de celui , qui les 
avait pris en otages. Cest ce qu’a 
immédiatement compris le minis- 
tre de l’ intérieur dont les consignes 
furent de calme et de prudence. 
Seul maître de la négociation - an 
point de demander au maire de 
Neuilly et ministre du budget de 
laisser faire les professionnels, mal- 
gré son émoi légitime -, M. Pas- 
qua, en liaison avec le procureur 
de Nanterre, le préfet des Hauts- 
de-Seine, le chef de la police judi- 
ciaire parisienne et le «patron» du 
RAID, a choisi la patience et le 
silence . Comme ri F irruption de la 
démence appelait à la raison. 

Seul semblait de trop, fa nombre 
de journalistes l’ont compris, le 
spectacle médiatique. Comme si 
nos indiscrétions et nos curiosités 
étaient soudain inhumaines. 

E0WY PLENEL 


EN BREF 

□ FOOTBALL : match ni entre 
le Parb-Saloft-Germalu et Bordeaux 
lors d'ne rencontre avancée du 
championnat de France. - En 
match avancé de la trente -cin- 
quième journée du championnat de 
(France de football, Bordeaux et 
;Paris-SG ont fait match nul (1-1), 
.■vendredi 14 mai, au pare Inscrire 
•de Bordeaux. Les deux buts ont été 
i marqués par Alain Roche pour le 
PSG à fa 13* minute et par Chris- 
jtophe Dugarry pour le dub des 
: Girondins à ta 43» minute, à la 
suite d’une grossière erreur de Ber- 
nard Lama, gardien du PSG et de 
l'équipe de France: 

□ Sotefete de Fan des nrin t mi de 
Puai Van des Boeynants. - Patrick 
Haemers, quarante ans, l’on des 
ravisseurs présumés, en 1989, de 
l'ancien premier ministre belge 
Paul V an den Boeynants, a été 
.retrouvé mort dans la nuit du jeudi 
13 au vendredi 14 mai dans sa 
icdtale de la prison de Forest, près 
de Bruxelles. Son procès devait 
commencer le 19 avril, mais il 
avait été reporté, faute de jurés. 
Ceux-ci s’étalent tous désistés. Le 3 
mai, deux coaccusés, Philippe 
Lacroix et Basri Baqami, s'étalent 
évadés de la prison bruxelloise. A 
ia suite de ces incidents, l’opposi- 
tion avait mis en cause te ministre 
de la justice, M. Mdchior Wathc- 
iet, et réclamé sa démission. - 
fAFPJ 



Des précédents 
à l'étranger 

Si la Franc* avait, jusqu'à 
présent, ôté épargnée par les 
prises d'otagas dans les 
écoles, d'eutraa pays, et par- 
ticulièrement les Etats-Unis, 
ont connu le développement 

de ce phénomène au cours des 
dernières décennies. 

a En Californie, en 1992 : 

un ancien lycéen prend pkis de 
quatre-vingts élèves en otage 
dans un lycée d'Ofivehu rat. I l 
en tue trots, ainsi qu’un profes- 
seur, et blesse une dizaine 
d’élèves avant de se rendre. 

• En Alaska, en 1988 : un 
homme garde quatre-vingts 
enflants en otage dans un» 
école élémentaire de Tusca- 
loosa ; il les Ibère sains et 
saufs après douze heures. 

m Dans l'Iflinois, en 1988 : 
une femme pénètre dans une 
école élémentaire de Wkinetka 
et ouvre le feu. Un enfant est 
tué, cinq blessés. La femme 
retourne ensuite l'arme contre 
elle. 

• En Union soviétique, en 
1988 : quatre hommes et une 
femme prennent le contrôle 
d’un car transportant trente 
écoBers dans le nord du Cau- 
case. Les autorités accèdent à 
leurs exigences et leur remet- 
tant l'équivalent de 15 millions 
de francs ainsi qu'un avion 
pour se rendre en Israël. Il n'y 
a pas de victimes. Puis les 
ravisseurs sont remis par (sraéi 
aux autorités soviétiques pour 
qu’eHes les jugent 

• Dans le Wyomlng, en 

' 1986 : un couple armé d'une 
bombe prend cent soixante- 
sept adultes et enfants en 
otage dans une école élémen- 
taire de Coksviie, exigeant une 
rançon de 300 méfions de dol- 
lars. Ils sont tués tous les 
deux, elle apparemment par 
rexptosfon acddenteUe de l’en- 
gin, lui appa re mment en se sui- 
cidant. _ . ? 

• Aux Pays-Bas, en 1977 ; 
des extrémistes des Mohiques 
du Sud détiennent cent cinq 
écoliers an otage à Bovens- 
mile. Tous Isa enfants sont 
Rbérés sains et saufs au bout 
de quatre heures. 


Les conditions d'accès 
aux locaux scolaires 

Dans les écoles maternelles et 
primaires, la surveillance des 
enfants et l'accès aux locaux 
sont fixés par une rircutafre du 
6 juin 1991. Les écoles mater- 
nages font l’objet de disposi- 
tions particulières. A l'arrivée à 
l'école, « les enfants doivent 
être remis par les parents ou 
les personnes qui les accom- 
pagnant. soit au service d'ac- 
cueil. sort au personnel ensei- 
gnant chargé de la 
survenance». A b fin de cha- 
que demHoumée, « Ils sont 
repris par les parents ou par 
toute personne nommémenr 
désignée par eux, par écrit, et 
présentée par eux au direc- 
teur». 

Çes dispositions limitent 
donc forcément l’accès des 
locaux scolaires aux personnes 
extérieures. Toutefois, dans 
chaque établissement, c’est te 
conseil d'école qui fixa les 
modalités d'accueil des enfants 
et de leurs parents dans 
l'école. Dans ce cadre, ta plu- 
part des écoles maternelles ' 
autorisent les parents h entrer 
dans rétablissement, voire 
dans les salles de classe, pour 
accompagner et reprendra 
tours enfants. 


MICHEL PETRUCCIANI 

Mercredi 19 mai 20 h 30 

à Los Angeles 
ou 


à Amiens ? 
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SOCIÉTÉ 


de Neuilly-sur-Seine 


Laurence Dreyfus, « institutrice Courage » 


C'est son premier poste. L'an 
dernier encore, aie ôtait en for- 
mation è l'Institut universitaire 
de formation des nteRres (IUFM) 
cTAntony (Hauts-dô-Seina). C'est 
sa première expérience, après 
quelques stages, des enfants de 
classe maternelle puisqu'elle 
remplaçait, depuis ie début de 
Tannée, une institutrice en congé 
de maternité. Et elfe avait ia 
diance de faire ses premiers pas 
d'enseignante dans une école 
particulièrement «bien fréquen- 
tée », comme on dit Le groupe 
scolaire Charcot /accueille, en 
effet, dans ses huit classes 
maternâtes, quelque deux cent 
trente élèves du quartier le plus 
chic de Neuîlly, enfants de 
familles huppées, de grands 
patrons ou de diplomates. 

Bref, c'était un début de car- 
rière paisible pour cette jeune 
femme Monde de vente ans, 
haute comme deux bambins de 
maternelle, elle-même mère 
d'une petite fiHe de vingt mois. 
Et que ses anciens formateurs, 
comme ses actuels collègues, 
décrivent unanimement comme 
« équilibrée, discrète et bonne 
organisatrice ». Selon ses 
proches, son choix d'enseigner 
dans les petites classes de 
matemete répondait è une vraie 
vocation, fondée sur une atten- 
tion et un attachement chaleu- 
reux aux jaunes enfants. 

Brusquement, ce cours tran- 
quille a basculé. Depuis que, 
jeudi 13 mai, une demi-heure 
après le début de la matinée, un 
homme cagoulé de noir est 
entré dans sa classe et qu'elle a 
compris que ses élèves, ses 
«enfants» étaient pris en otage. 
Laurence Dreyfus a été projetée 
au centre de ce fait divers 
visensé et dramatique. 

D'autres auraient pu «cra- 
quer», accentuer b tension dans 


b classe, faire peser une pres- 
sion dangeureuse sur b preneur 
d'otages, laisser s'installer b 
peur et l'angoisse chez les vingt 
enfants retenus initialement, et 
surtout chez les six derniers, 
enfermés pendant deux intermi- 
nables journées et deux nuits, 
après que quatorze enfants 
eurent progressivement été fté- 
rés. 

Pendant quarante-six heures, 
infatigable malgré quelques pro- 
blèmes de santé, Lairance Drey- 
fus aura frit preuve d'w calme, 
d'un «cran» et d’un courage 
remarquables, soulgnés par tous 
eaux qui ont participé aux labo- 
rieuses négociations. C'est elle 
qui a été ta première interlocu- 
trice du preneur d'otages et qui 
araa su établir avec M une rela- 
tion suffisamment confiante pour 
qu'a b laisse sortir de b salle de 
classe et donner aux parents 
des nouvelles de leurs enfants. 
C'est elle, surtout, qui a su trou- 
ver immédiatement les mots 
pour rassurer les enfants, foire 
passer b drame pour un jeu, et 
puis, forcément, au fil des 
heiaes, répondre aux questions 
des gamins. Inventer sans cesse 
les mots, les activités, les. 
gestes capables de les calmer. 

Pour Laurence Dreyfus, b plus 
dur risque de venir maintenant, 
avec le contrecoup de cette ter- 
rible tension. Pour l'institutrice, 
rien ne sera plus comme avant 
Ni avec ces enfants auxquels elle 
a, deux jours durant, évité le 
pire. Ni avec leurs parents. Ni 
avec l’école. Et c'est mainte- 
nant, sans doute, qu'ele aura la 
plus besoin de ces bouquets de 
fleurs anonymes déposés depuis 
deux jours è l'école Charcot de 
NeuBy, accompagnés de ce sim- 
ple mot : «Courage.» 

G. C. 


CARNET DU mule 


Décès 

- M— Madeleine Ba dmwn . 

M“ Laurence Badunan-Trcraet, 
soo époux et ses enfant*. 

M" Catherine Cogdefl, 
son époux, et ses enfants, 

M. et M*" Jnfiea Solovieff 
et bois 

Les familles Lévy, Elbaz, Chavel et 
Braun, 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur très regretté 

André BACHMAN, 
survenu fa* 12 mai 1 993. 

L’incinération aura lien le lnndi 
17 mai, à 9 heures, an crématorium du 
Père-Lachaise (entrée place G amb et t a). 

Cet avis tient lien de faire-part. 

Ni fleurs ni couronnes. 


M- Jean de G ALLIER 
de SAINT SAUVEUR, 
née Ginette Happe, 

s’est endormie dan* la paix du Sei- 
gnenr. 

Vous êtes invité* à participer ou à 
vous unir par b prière & b messe qtn 
sera célébrée le lnndi 17 sud 1993. à 
14 heures, en Tégüse Saint-Germain de 
Samt-Gcrmain-ett-Laye. 

De ia part de 

Ses enfants, 

Ses seize petits-enfants. 

Des familles Happe, Saint-Sauveur et 
Rament. 

Ni fleurs ni couronnes mais des 
prières et des messes. 

Des dons peuvent également être 
envoyés à la Ligue contre le cancer, 
18, rue Hoche, 78000 Versailles. 

Cet avis tient fieu de fane-part. 

73 Us. me de Pologne, 

78100 Saint-Oennsm-ea-Laye. 


VIC ESTE AMI GO 

jeudi 20 a a i 20 h 30 

à Barcelone 


à Amiens ? 


- C’est avec tristesse que 
- Jean-François, 

Bernard, 

Jean-Luc, 
ses fils. 

Ses petits-enfants, 

Sa famille. 

Et ses amis, 
font part du décès de 

André GUfLLOT, 

dans sa qnatto -vingième année. 

- Marseille (Boucbes-dn-Rhône). 
Orange (Vaucluse). 

Le conseil d’administration de 
TAGRMVO, 

Le personnel de TAGRMVO, 
ont b tristesse de faire part dn décès de 

Raoul ROSE, 

président d’Otgunc- Pi o v ence , 
vice-président de TAGRMVO, 

survenu b 14 mai 1993, à Maneflle. 

La cérémonie religieuse sera célânée 
en Tégiise Saint-Michel, à Marseille, b 
17 mai, à 14 heures. 

- Le docteur Marianne Debcour- 
Severie, 

M- et M™ Michel Ddaconr, 
ses enfants. 

Toute b famille; 

Et les amis, 
fout part du décès de 


M. Roger SEVERIE, 
ancien préfet, 

officier de b Légion d'honneur, 
officier dn British Empire, 

survenu le 14 nui 1993. danr sa 

quatre- vingt-quatrième anné e. 

Les obsèques seront célébrées. le 
mardi 18 mai. i 1S heures, en l'église 
d’Agen. 

Condoléances sur registres. 

Cet avis tient Beu de faire-part. 

« Les tilleuls de Masse », 

5 Q 23 Q Agpn-ComainviBe- 

Anniversaires 

- Le 16 mal 1988, mon mari bien- 
aizné; 

Axel GUIGUI, 

nous qui tt ai t. 

« Il n'a jamais blessé personne, si 
et n'est par sa mort » 


ENVIRONNEMENT 


Malgré l'opposition des Japonais et des Norvégiens 


Le moratoire sur la chasse à la baleine est prolongé 


La Commission baleinière 
imamarionaie (CBI), réunie du 
10 au 14 mai à Kyoto, a non 
seulement maintenu l'interdic- 
tion de la chasse commerciale, 
mais encore adopté deux orien- 
tations qui témoignent de la 
pr épondérance des pays protec- 
teurs au seirr de ('organisation : 
au principe d'un aanctuafro 
baleinier en Antarctique [le 
Monde Ai 15 mai), s'est ajouté 
le souci nouveau de la CBI 
d'élargir ses compétences è la 
protection des petits cétacés 
comme les dauphins. 

KYOTO 

de noire envoyé spécial 

Gréée en 1946 pour arbitrer les 
intérêts entre pays chasseurs, la 
Commission baleinière internatio- 
nale (CBI) tend è s’adapter à une 
réalité nouvelle : une opinion mon- 
diale massivement opposée à b 
chasse & b baleine. Une évolution 
qui a le don d’irriter b Japon, hôte 
de b conférence et en même temps 
partisan résolu de b chasse balei- 
nière. «La CBI devient une Institu- 
tion de défense des droits des 
baleines au détriment de ceux des 
humains. On est en tndn de créer 
de nouvelles vaches sacrées », a pro- 
testé le représentant japonais, 
Kazuo Shinni- Aucune de ses pro- 
positions n’a été retenue, sinon une 


résolution appelant à reconnaître b 
«détresse sociale» des communau- 
tés vivant de b chasse. L’aval don- 
née par b CBI au principe d’un 
sanctuaire baleinier en Antarctique 
peut être considéré comme une 
victoire de b France, qui avait 
demandé l’interdiction de toute 
commerciale au-delà du 40* 
parallèle sud. Mais b proposition 
française n’aurait pu obtenir tes 
trois quarts des votes nécessaires à 
son adoption. C’est donc une réso- 
lution de compromis, préparée par 
la Suisse, qui a permis de déblo- 
quer b débat. « Un pas en avant 
qu'on aurait souhaité plus décisif, 
mais qui minage l'avenir», estime 
ML Xavier Dufresne de b Chevale- 
rie, commissaire français a up r ès de 
b CBL 

Un groupe de travail sera chargé 
d’étudier les modalités de mise en 
œuvre d’un tel sanctuaire. D se réu- 
nira. dans b courant de l’année en 
Australie pour examiner « tes 
thèmes politiques, écologiques, géo- 
graphiques et financiers de ce sanc- 
tuaire». Lors de b prochaine 
conférence baleinière, qui se tien- 
dra au Mexique, b groupe de tra- 
vail présentera une nouvelle propo- 
sition, plus complète et mieux 
entée que «la grande et belle 
•ançaise». 

La création d’un sanctuaire aura 
au moins un avantage, selon b 
France : fl permettra de pallier les 
insuffisances de la nouvelle 
méthode d’évaluation des popula- 
tions de cétacés étudiée par le 
comité scientifique de la CBI. 


La mort du vice-président du conseil général du Calvados 

Frank Duncombe, 
un discret défenseur des oiseanx 


La mort subite du docteur Frank 
Duncombe {Je Monde du 15 mai) est 
an choc pour tous ceux qui, avec hii, 
ont œuvré pour b protection des 
oiseaux et b défense de l'environne- 
ment. A côté de son rôle politique 
dans le département du Calvados 
comme vice-président dn conseil 
général, et dans sa viQe de Caen 
maire adjoint, Frank Dun- 
combe s’était engagé très tôt dans b 
sauverarde du patrimoine naturel de 
toute b France. 

Son effort a d’abord porté sur b 
réserve de l'archipel des Sept-Des, 
créée en 1912 par b toute nouvefle 
pour b protection des oiseaux 
i) au large de Perros-Guirec 
Côtes-d’Armor). D a été à l’origine 
la réintroduction aux Sept-Des du 
macareux moine, qui, avec le fou de 
Bassan. sont les oiseaux nicheurs 
parmi tes plus rares en France 

Lorsque te docteur Duncombe a 
pris b succession du colo n el Philippe 
Mîlon au poste de conservateur de b 
réserve des Sept-Hes, fl a eu la tâche 
de ses pensionnaires contre 

tes matées noires, n a donc créé sur 
le comment, à lHe-Grande, un centre 
<T information et de sauvetage pour 
oiseaux mazoutés, qui a en tant à 
faire dans les années 70 et 80. Frank 
Duncombe s’est aussi beaucoup inté- 
ressé au soit de ta réserve de Camar- 
gue, dont S était membre dn conseil 
scie ntifiq ue, ainsi qu’à ta réserve de 
Grandhen (Lone-AtfanîiqueX dont fl 
Eut membre du conseil c 


I 


On retrouvait Frank Duncombe 


dans toutes les associations qui se 
préoccupent d’environnement, qu’il 
s'agisse de b LPO, dont il était vice- 
président, ou de b Société na tion ale 
de protection de b nature, dont il 
était administrateur. D avait participé 
ctes 1968 à b fondation du CRH- 
PAN, 1e groupe qui se consacre à b 
protection de ta nature dans sa 
région d’origine, à Cae n, et il était 
devenu administrateur de b Fédéra- 
tion française des sociétés de protec- 
tion de b nature, appelée aujourd'hui 
France Nature Environnement U 
présidait aussi l'association Rivages 
de France, créée en 1991 pour soute- 
nir faction du Conservatoire du litto- 
raL 

Frank Duncombe ne s'intéressait 
pas seulement aux oiseaux marins et 
au HttoraL Discrètement, mus effica- 
cement, il lançait toutes sortes d’ini- 
tiatives pour b protection de Tenvi- 
ronnement dans sa ville et son 
département, qu’il s’agisse de gestion 
des déchets ou de taxe départemen- 
tale pour les espaces naturels sensi- 
bles. L’une des dernières, avant son 
retrait en 1989, aura été rélevage des 
coccinelles pour lutter contre les 
pucerons, à b place des insecticides 
chimiques (le Monde du 21 avril 
1993). Sans tapaœ, fl avait fait de sa 
ville un centre pilote de b lutte bio- 
logique pour la protection des 
plantes. Il est mort au moment 
même où cette initiative a jais une 
ampleur nationale. 

ROGER CANS 


JUSTICE 


Au tribunal de Paris 


De six à dix sms de prison ont été requis 
contre le «commando itinérant» de PETA 


De six à dix ans d'emprisonne- 
ment ont été requis, vendredi 
14 mai, devant b dix-septième 
chambre correctionnelle dn tribunal 
de Paris contre quatre Français, 
membres pr és um és du «commando 
itinérant» de TETA, et trois Espa- 
gnols, militants présumés de cette 
organisation. Au coûts des débats, tas 


JOHN MC LAUGHLIN 

Jeudi 20 mai 20 h 30 

à Londres 


à Amiens ? 


. trois avocats de b défense ont jais à 
pairie ta substitut du procureur, Irène 
Stoller, Loi reprochant d’avoir été 
récemment décorée, en même temps 
que deux autres magistrats parisiens, 
de b haute distinction de b 
justice espagnole pour « leur inlassa- 
ble travail et leur collaboration avec 
rEspagjie dans la lutte contre VETA». 

Tout en affirmant qu’elle avait 
«toujours travaillé dans le respect du 
droit» et n’avait «absolument pas 
honte de buter coure un mouvement 
terroriste comme IETA», M“ Stofler 
a reqnis dix ans de prison contre 
Francisco Mugica Garmendia, dit 
«Artapalo» ou «Paco», chef pré- 
sumé de l'organisation, José Maria 
Arregui Erostarbe, dit «Fitti». Jac- 
ques Esnal et Frédéric Haramboure, 
sept ans contre Jean Parot, frère 
d'Henri Parot, emprisonné en 
Espagne et qui aurait dénoncé tous 
tas prévenus, et six vus contre José 
Ochoantesana et José Aizpurua-Aiz- 
pum, qui apport a ient une aide active 
au groupe. Le jugement a été mis en 
au 18 juin. 


Cette méthode» fondée sur un 
modèle mathématique, est jugée 
insatisfaisante par beaucoup. Le 
Japon et b Norvège ont demandé 
b mise en place au pins tôt de ce 
système, qui permet d’établir des 
quotas de capture. En rejetant cette 
demande, b conférence a de facto 
maintenu le moratoire, déjà pro- 
rogé Tannée dernière, sans meme 
soumettre b prorogation au vote. 

Les arguments scientifiques évo- 
qués à Kyoto ont été éclipsés par 
des considérations politiques et ks 
pressions en coulisse exercées par 
les grands pays sur tes micro-Etats 
des Caraïbes et du Pacifique. Pres- 
sions de 1a rue aussi : l’extrême 
droite gangstérisée est venue à la 
rescousse des coopératives de 
pêche nippon es en vociférant des 
slogans nationalistes et en s’en pre- 
nant notamment & b France. 

Argaments 

«émotionnels» 

La conférence de Kyoto a donc 
finalement accentué l’opposition 
entre les pays favorables i une 
reprise de La chasse et ceux qui s’y 
opposent. Comme les Norvégiens 
ont décidé de repr e ndre unilatéra- 
dès juin prochain, b 
côtière à b baleine dans l’Atlanti- 
que (où vivraient 86 700 petite ror- 
quals), les Etats-Unis ont menacé 
de boycotter tes croisières à bord 
de navires norvégiens. Le chef de 
1a délégation norvégienne, Jan 
Arversen, a répliqué que son gou- 
vernement démit reconsidérer son 
appartenance à b CBI, comme 
l’avait fait l’Islande en quittant 
l’organisation l’an dernier. Les 
Japonais reprochent aux Etats pro- 
tecteurs de se laissa 1 influença par 
les organisations non gouverne- 
mentales : «Ce sont elles et non les 
États qui ont écrit le scénario de 
cette conférence», nous dit-iL 

La conférence a demandé au 
Japon de reconsidérer b procédure 
d’octroi des permis de chasse à 
objectifs scientifiques (300 baleines 
par an). Les Japonais soutiennent 
que ces recherches sont notamment 
destinées à étudier les moyens de 
réduire le temps d’agonie des 
baleines, par l’utilisation d’un har- 


pon électrique. L’émotion suscitée 
par b mise à mort des baleines 
dans les pays occidentaux, esti- 
ment-ils, devrait incita ceux-ci à 
réfléchir sur des pratiques admises 
telle que la corrida. Les Japonais 
allèguent aussi leurs comptages, 
opérés par extrapolation. Selon ces 
estimations, il y aurait 760 000 
petits rorquals dans l’hémisphère 
Sud, ce qui permettrait d’en chas- 
sa 2 000 par an sans compromet- 
tre la survie de l’espèce. «Notre 
approche doit être scientifique et 
non pas émotionnelle», estime’ 
M. 

Ayant renoncé à obtenir b levée 
dn moratoire. Japonais et Norvé- 
giens ont tenté de faire valoir les 
droits des petites communautés 
indigènes qui vivent de b chasse à 
b faiMiie, wmiM tas Esquimaux. 
Les Japonais font aussi valoir que 
b consommation de viande de 
baleine s’inscrit dans leur tradition 
alimentaire. Ce qui n’est que par- 
tiellement vrai. La chasse à la 
baleine est pratiquée au Japon 
depuis les temps les plus reculés, 
mais seuls les habitants de cer- 
taines régions avaient coutume de 
s’en nourrir. Après b deuxième 
guerre mondiale, en raison de b 
pénurie alimentaire, cette pratique 
se répandit & toute b population : 

à b fin des années 40, 55 % des 
protéines consommées par les 
Japonais provenaient des baleines. 
Aujourd’hui, ce n’est plus qu’un 
mets d’amateurs» proposé dans une 
Hinine de restaurants. 

Derrière b bataille menée par le 
Japon, fl y a plus que b défense 
des quelque trois cents pêcheurs 
vivant aujourd’hui de b chasse à b 
haleine ou d’une question de prin- 
cipe : la baleine constitue une pre- 
mière ligne de défense de l'indus- 
trie de pêche nippone. Des espèces 
tel que le thon sont également 
menacées, soit une pêche ayant de? 
implications économiques autre- 
ment plus importantes que celle de 
la baleine : céda sur les cétacés, 
c’est ouvrir b p<xte à de nouvelles 
restrictions. 

PHILIPPE PONS 


du 18 au 22 mai 


12ème FESTIVAL D’AMIENS 


M A R O 


18 MAI 


PG lShOO RIBIRTH 8 RA SS ÏUNO (ISA) 

CM 20h30 STEPHANE GRAPPEUl (France) 

ON J/DE MS BVD U LT “Monk. Min»us. Ellington 1 ’ 
avec T. TIHELEMANS et J. GR1FFIN (France/TJSA) 


MERCREDI 19 MAI 


PG 15800 TRIO ERIK MARCHAND (France) 

RESEGYMS STEEL ORCHESTRA (Trinidad) 

TARAI DE HAlDOl KS (Roumanie) 

Al lOliOO DOUBLE QUARTE! : CORDAS VTADOVAYI (France) 
CM 20850 MICHEL PF.TKICCI VM P1ASO SOLO (France) 

PASS VGGIO-0F 1STET CÉFÉA/COLTLR1ER (France) 


PG15K00 BIG BVSD UMOR ECROPF.F.N : 

Compositions de Jean Marc Padovani (Frauce/Europe) 
RICHARD GAI. LIA NO Qt'ARTET (France) 

CH ICA BOOM (lapon) 

CM 2 Oh 50 MÏNO CINEL1 SOLO (I SA) 

V/ CEN TE VMIGO QUNTET (Espace) 

THE J REE SP1RITS JOHN MC LU GHUN (G. B.) 


VENDREDI 21 MAI 


PG lShOO SlXIiN (France) 

CM 2 Oh 50 BOB BR07.MAN (I;SA) 

BIDDY GUY AND BAN F» (ISA) 


S A M E D 


2 2 MA] 


PG 15h00 Pt //LE (France) 

BIRFL1 ENGRENE / M. STERN REUNION (ESA/Europc) 
CM 20h30 PAT METRENT SECRET STORY TOI R (USA) 

EJ GRNN COMBO DE PI FRTO RICO (Puerto Rico) 


DU 18 AU 22 MA 


LP 24 h00 L\ PI R O DE M B AN GA (Cameroun) 

LOCATION UN AC OU VU 22-? 7-79-7' 


> 


>. 
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AGENDA 


THEATRE 


ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 
(42-08*77-71). L’Amour fbot : 20 h 45 
dm. 15 h 30. 

ARCANE (43-38-19-70). L'Ife des 
esclaves : 20 h 30, dlm. 17 h.Oim. L'Do 
ds (a raison m la Colonie : 17h 
ATAIANTE (46-06-11-30). La Marin 
20 h 30, cBm, 17 b. 

ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET 
(47-42-67-27). Sofia C. Bérard. Sa lettre 
ds mariage : 20 h 30. 

BOUFFES DU NORD (46-07-34-50) 
L'Homme qui : 16 h et 20 h 30. ' 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24) 
L'Avare : 21 h. 

BOUFFONS-THÉÂTRE DU X1XE 
(42-38-35-53). Gala : 19 h. La Médecin 
malgré lui : 21 h. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DU 
SOLEIL (43-74-24-08). L'Inde : de père 
en fib» de mère enfle : 15 h et 19 h 30. 
CARTOUCHERIE-THÉATRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). Salle I. Mer- 
cedes : 20 h 30, dm. 16 h, 

CITÉ INTERNATIONALE (45-89-38-69). 
Alfred et George : 20 h. Las Taxider- 
mistes : 21 h 30. Chez Panique : 23 b. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). VAhie-mémdn : 18 h et 
21b. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
Le Doux Baiser d'amour : 20 h, dm. 14 h. 
L’Epouse prudente : 21 h 15, dm. 
15 1130. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Vdttere-Rouuaau : 19 h et 21 h 30. 
COMÉDIE-FRANÇAISE SALLE RICHE- 
LIEU (40-1800-16). La Serve araoroaa : 

14 h. Le Faiseur : 20 h 30.Km. Les Pré- 
cieuses ridcules ; l'Impromptu de Ver- 
sailles : 20hS0. La Malade bnagfritere 
14K 

COMÉDIE-FRAN AISE THÉÂTRE DU 
VIEUX-COLOMBfER (42-22-79-22). Le 
Séance : 9e est ta : 20 h 30. dm. 15 h. 
EDOUARD-VII SACHA GUITRY 
(47-42-69-02). La Frousse : 21 h. dlm. 

15 fu 

ESPACE MARAIS (48414-91-55). Lite 
des esclaves .- 19 h. Feu b mère de 
madame : 20 h, dm. 16 b. La Mouette 
21 h. TMramdsrn : 23 h. dbn. ISItDrn. 
Le Mariage de Figaro : 16h. 

ESSAI ON DE PARIS (42-784842). Oto- 
iogue avec uns jaune fis morts : 20 h 30. 
dm. 18 h. 

FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE (45-57-44-1 1). Etfam Peccata 
flIMme les péchés) : 21 h. 

FONTAINE (48-74-74-40). La Clan des 
veuves : 15 h 30 et 20 b 46. 
GAÎTÉ-MONTPARNASSE 
(43-22-16-18). Ce qui arrive et ce qu’on 
attend : 20 h 46. dm. 15 h. 

HÉBERTOT (43-87-23-23). Pygmaflon : 

16 h 30 et 20 h 45, dm. 15 h. 
HUCHETTE (43-283899). la Can tatrice 
chauve : 19 h 30. La Leçon : 20 h 30. 
L'Augmanudon : 21 h 30. 

LA BRUYÈRE (48-74-76-99). Temps 
contre tempe : 20 h 30, dlm. 15 h. 

LE TRIANON (46-06-63-66). Dérapage 
sur un clair ds lune : 18 h 30. tUm. 

14 h 30. Sdubart, h voyageur ds rhfvar : 
20 h 30, dfrn. 16 h. 

UERRE-THÉATRE (45-86-55-83). 
Encore une hauts ai courts : 20 h 30. dm. 
16 h. 

LUC BINAI RE FORUM (4844-57-34). 
Sala Roger Bh. La Marelle ; Dfctaseaües : 

20 h. Théâtre noir. La Petit Prince : 
18 h 45. L’Escafier : 20 h. René Das- 
canss. le passion d'un exilé volontaire : 

21 h 30. Théâtre rouge. Les Dix Com- 
mandements : 18 h. la Banc : 20 h. La 9 
JoSe Vie de SyKte Jo*y : 21 h 3a 
MADELEINE (42-65-07-09). Atout 
coeur : 21 h, dm. 15 h 30. 
MARIE-STUART (454)8-17-80). Je me 
tiens devant toi nue : T6 h et 20 h 30. 
Huis dos: 18 h 30. Tempêta sur uns trie 
chée : 22 h 30. 

MAHK3NY (42-5804-41). Je ns suis pas 
un homme bob : 17h30et21h, dm. 

15 h. 

MARIGNY (SALLE POPESCO) 
(42-25-20-74). Suite royale : 21 h, dm. 
15 h. 

MICHEL (429695-02). Sexe Ajakusta : 
18 h et 21 h 16. dbn. 15H30. 
MICHOOIÊRE (47-42-95-22). Parte- 
naires : 17 h et 20 h 30. dbn. 16 h. 
MOGAOOR (48-7804-09. Les Rustres : 

20 h 30, dbn. 16 h. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). Mor- 
tadda: 18 h et 21 h 15. 
MONTPARNASSE (PETIT) 
(43-22-77-30). Le Gofsm : 21 h. dm. 


15 h 30. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). Le roi sa meurt : 20 h 30, 
dm. 16 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Tout va 
bien: 20 h 30. dbg- 15 II 
OLYMPIA (47-42-25-49). Guy Bedos et 
Muriel Rotin : 20 h 30. 
POCHE-MONTPARNASSE 
(45-48-92-97). Salle J. Vingt-quatre 
heures de b via d'une femme : 18 h et 

21 h. dm. IB h. 

PORTE SAINT-MARTIN (42-0800-32). 
Knocfc : 17 h et 20 h 46. 

POTINIERE (42-61-44-16). Méfrntffo- 
man : 21 h. «fim. 16 h, 

RANELAGH (42-8 8-64-44). Les Enfants 
du sâanca : 20 h 46. dm. 17 h. 
SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Gisèle et Robert : 
20 h 30. Im pr ovirafond : 22 h. 
THEATRE OÉJAZET (4887-52-55). 
Comas de virages : 21 h. 

THÉÂTRE DE L'EST PARISIEN 
(434480-60). L’Avare : 20 h 30. 
THÉÂTRE GRÉVIN (42-4684-47). Lau- 
rent Vlotet ; 21 h. 

THÉÂTRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (46-05-67-69). Jeunes Filles 
seules avec peu d’expériences... ; 
20 h 30, dm. 1 7 h. Bote de Mai. L’Aber- 
ration des âtoflss fixes : 21 h, dm. 17 h. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-0863-33). Les Dessous de Labiche : 

22 h. dm. 20 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Salle Jean Vilar. La 
Mégère apprivoisée : 20 h 30, dbn. 15 h. 
THEATRE NATIONAL DE LA COLLINE 
(43-6643-60). Petite sale. Saine : 21 h. 
dbn. 18 h. 

T HÉÂTR E NATIONAL DE L'ODÉON 
(PETITE SALIE} (444 1-36-36). Le Phé- 
nix du Nouveau Monde : 18 h 30. 
THÉÂTRE DE NE&LE (46-64-61-04). 
Satie rit jaune ; 20 h 30. On va faire b 
cocotte, Mds n’te promène donc pas 
toute nue : 22 h 15. 

THEATRE DU ROND-POINT RENAUD- 
BARRAULT (44-66-98 00). PMu salle. 
Le Moine: 19 h, dm. 16 hDbn. Là où b 
bbu de b mer est sans tante : 18b. 
THÉÂTRE SILVIA-MONFORT 
(45-31-1086). Arlequin sénateur de deux 
maîtres : 20 h. dm. 16 h 30. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Rg*o (fracs : 20 h 30. 

TOURTOUR (488782-48). M'sieur 
Offenboch : 19 h. Chronique d’uns mort 
retardée : 20 h 30. 

TRISTAN-BERNARD (46-22-08-40). 
Msn: Jofirat : 21 h. 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Pavflon noir (1944, v.o. traduction simul- 
tanée par casque), de Fr ank Bon âge. 
19 h ; b Femme au corbeau (1933. v.o. 
intertitres anglais - traduction s i mult a née), 
de Frank Borzage, Humoresque (1920, 
va. intertitres anglais - traduction aênuto- 
née), da Frank Borzage, 21 h. 

DIMANCHE 
Hommage à Frank Borzage : The Ninth 
Commandment (1923. v.o. Intertitres 
anglais - traduction amwtanée), de Frank 
Borzage. Sa vie (1924, v.o. i n te r ti tr es 
angteb - traduction stadtanéo). de Frank 
Borzage. 16 h 30; Simon b pécheur 
(1958-1958. v.o. traduction simultanée), 
de Frank Borzage, 19 h ; Ceux de b zone 
(1933, v.o. s.Lf.), de Frank Borzage. 
22 h 15. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Trop tût. oop tard (1980-1981), de Jean- 
Marie Straub et OenJète Kutist, 19 h ; 
Chrorâque d'Anna Magdatona Bach (1968. 
v.o. s-t.fj, de Je a n-Marie Straub, b 
Fiancé, b comédwtne et b maquereau 
(1968. v.o. sxf.), de Danièle Kudtat et 
Jean- Marie Strate». 21 h. 

DIMANCHE 
J. M. Straub et D. Huftt : b Mort tf&n- 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 17 MAI 


«Une création originale de l’archi- 
tecte Duban : l’Ecole nationale des 
beaux-arts* fl imité à vingt-cinq per- 
sonnes). 14 heures, 14. rue Bona- 
parte (Monuments historiques). 

«Montmartre : cités d'artistes, 
ruelles, jardins et vidage*. 14 heures, 
métro Abbesses (M.-C. Laurier). 

«Les passages couverts du Sentier, 
où se réalisa la mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcours), 14 h 30. 3, rue 
de Pabstro (Paris autrefois). 

«L’hôtel de Baumenne et de 
Madame Hamefin» (limité è vingt-cinq 
personnes), 14 h 30. 58, rue dHau- 
tovffle. dans b cour (Monuments his- 
toriques). 

«Exposition : le printemps des 
génies». 14 h 30, Bibliothèque natio- 
nale, 58, rue de Richelieu (Tourisme 
cultuel). 

s Versatiles : les hommes célèbres 
du quartier Notre-Dame*, 14 h 30, 
7, rue des Réservoirs (Office de tou- 
risme de Versales). 

«Hôteb et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30. sortie métro 
Saint-Paul [Résurrection du passé). 

«Le village de Chanoine». 14 h 30, 
métro Porte-de-Bagnofet. sortis bou- 
levard Mortier (C. Marte). 

«Le jardin du Luxembourg : histoire 
d'un jardin et d’un palais», 14 h 30, 
métro Luxembourg, sortie d l’entrée 
du jardin (Connaissance de Paris). 

«Cours et hôtels de Saint-André- 
des-Arts», 14 h 30. carrefour de 


l'Odéon. statue de Oanton 
(M- Cazas). 

«Rotonde et salle souterraine de 
l’ancienne (acuité de médecine et col- 
lège des Ecossais», 15 heures, angle 
de b rue de b BQcherie ai de la rue 
Colbert (D. Bouchard). 

«Le septième arrondissement ou le 
quartier du Vieux -Caillou ». 15 heures, 
sortie métro Latour-Maubourg ( Pans 
et son histoire). 

CONFÉRENCES 

Musée de l’homme, palais de Chai- 
lot, 1 2 h 30 : « Hommes et cultures 
au temps de b Préhistoire : Ans pré- 
historiques ». par D. Vialou. Entrée 
fibre (Société des amis du Musée de 
l'homme). 

23, quai de Conti, 14 h 45 : 
«Temps cosmique et temps du salut 
dans b conscience iranienne islami- 
que», per C. Jambet [Académie des 
sciences morales et po&tiques). 

23, quai de Conti (grande salle des 
séances). 15 heures : «Las centres 
actifs en polymérisation ionique : une 
nouvelle approche de tour caractérisa- 
tion*. par S. Penczsk; «Exototoxiciiâ 
et cibles gliales du glutamate », par 
V. Tsicnberg (Académie des 
sciences). 

35, rue des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 : «L’Autriche de Scheen- 
brunns, par A. Neumann (Maison de 
l’Europe). 


pédocto (1986). de Jean-Marie Straub et 
Danièle Huilier. Noir Péché (1989), de 
Jean-Marie Straub et Danièle Huilât, 
16 h ; America, rapporte de classa {1984, 
vj). a.t.f .). de Jean-Marie Straub et 
Danièle HiAat, 19 h ; Tournage de Ame- 
rika. rapports de dasse (1983), d’Harun 
Farocki. Toute révolution est un coup de 
dés (1977), de Jean-Marie Straub et 
Danièle HuÉst, En rattachant, de Jean- 
Marie Straub, Cézanne 11989), de Jean- 
Marie Straub et Darûèia Huflet 21 h 15. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SAI1E GARANCE (42-78-37-33) 

SAMEDI 

Paradise Lost (1970, v.o, *.tij, d’Eveiyn 
ümtbart, Pour la sus» du monde (1983. 
v.o. s.Lf.). de Pierre Perrault. 17 h 30 ; 
Tout rien (1978, v.o. s.if.). da Frédéric 
Bock. Gtoe (1975, vü. s.t-f.). ds Danys 
Arcand. 20 h 30. 

DIMANCHE 

Les Cinémas du Canada : Métro folle 
<1967, yjo. s.t.fj. d'Yvon Mafiettt, Isa 
(1967, v.o. s.Lf.}, de Pari Almood, 
14 h 30 ; Zkkamn (1971, v.o. s.tfj, de 
taxant Coderre, Patricia et Jean-Baptiste 
(1966, v.o. s.t-f.), de Jean-Piane Lefeb- 
vre, 17 h 30 ; Après b vb (1978, v.o. 
s.t.f.). d* lshu Patel, Dernières FbnçaSes 
(1973, v.o. s.Lf J, de Jean-Pietra Lefèvre, 
20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 


Z Grande Gabris. 
porta Safait-Euetscha, 

Forum des HaSes 
{40-26-3430) 

SAMEDI 

Charles TreneL b Fou c h ant a nt a qua- 
tre-vingts ans : Spot dans les pharma- 
cies (1978) de Fr anç ois B a i ch en ba ch. Ce 
soir à rEtoBe, Chertés Trenet (1961) de 
Françofs Chatte. Trenet (1990) de Simon 
Frtege, 14 h 30 ; Spot chocolat Kottiar 
(1947), Ce soir à Paris : Chartes Transi 
(1961) d'Igor Bsvrtre, Fredarics (1942) de 
Jean Boy»’, 16 h 30 ; Edair joumri. Char- 
les Trenet (1983) de Jacques Ertaud, 
18 h 30. 

DIMANCHE 

Charles Trenet ta Fou ch a ntan t a qua- 
tre-vingts ans : (es Paris du coeur (1386) 
de Jacques Richard. France actuafités, 
Romsnea de Rvb (1941) de Je» Boyer, 
14 h 30 : Portrait : Charles Trenet (1970) 
de Pierre Phffippe. Spot chocolat Koféar 
(1947). Spot Word (1979), Trenet tfNar 
et d'aujourd'hui (1968) d'André Perge- 
ment. 16 h 30; Spot ctocotat Krar 
(1947). Ce soir è Paris : Chartes Trenet 
(1961) d'Igor Barr&re. Fraderica (1942) de 
Jean Boyer, 18 h 30 : Spot dm les pher- 
medes (1978) de Français Rtedwnbech, 
Ce soirè TEtote, Chartes Trenet (1961) de 
François Chstel. Trenet (1990) de Simon 
Froigs, 2D h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

L'ADVERSAIRE (Ind.. v.oj : L’Entrepôt 
14- (4643-41-63). 

AGAGUK ÇFr.-Can., v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46 : 36-65-70-74) ; v.f. : Gau- 
mont Ramasse. 14* (3668-75-65). 
AGANTUK LE VISITEUR flnd., v.o.) : 
Lucamaira, 6* (4544-57-34). 

LES AMES DE CŒUR flt, va) : Latins, 
4* (42-78-47-86). 

ANTOMA & JANE (Brit, vjo.) : Gaunont 
Parna sse . 14* (36-68-75-55). 

L'ARBRE. LE MAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE (Jr.) : Les Trois Luxembourg, 6* 
{4633-87-77 ; 33667043) ; Le Saktf- 
Germaaxfes-Prés. Sa3e G. ds B ea u ragard. 
B* (42-22-87-23). 

ARIZONA DREAM (A. -Fr., v.o.) : Fonxn 
Orient Express, 1» (42-33-42-26 ; 
36- 66-7D67J : Les Trois Luxembourg. 6* 
(4633-97-77 ; 3665-7IM3) : UGC Sar- 
ritz. 8* (45-62-20-40 ; 36-85-70-8 1) ; 
hfatreL 14* (36-65-70-41). 
ATTACHE-MOU (Es p.. v.o.) : Stutfio 
Gelande. 6* (43-54-72-7 1 

36-65-72-05); Grand Pavois, 15* 
(45-54-4665). 

AVRIL ENCHANTÉ prit., v.o.) : Forum 
Orient Express. T" (42-33-42-26 
38-65-70-67) ; Studio des Urafines. 5* 
(43-26-19-09) ; George V, 8- 
(45-62-41-46 ; 36-65-70-74) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 Jufitot 
SeaugreRrito. 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 
Saint-Lazare -Pasquier. 8* (43-87-35-43 ; 
3665-71-88). 

BAD LIEUTENANT n (A., v.oj : Qné 
Beaubourg. 3* (42-7 1-52-36) ; Umpb. 5* 
(43-26-84-65) ; v.f. : Montparnasse, 14* 
(36-68-75-55) 

BASIC INSTINCT (A., v.o.) : Sturio 
Galande, 5* (43-54-72-7 1 ; 

36-65-72-05) UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-60 ; 3665-70-76). 

BSGNETS DE TOMATES VBtTES (A, 
v o.) : Gré BezJxurg. 3* '42-71-52-36) ; 
Cinochas. 6* (46-33-10-82); UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50 ; 

36-65-70-76) ; Grand Pavois. 15* 
(46-544685;. 

BENWTS VIDEO (Autr^ v.o.) : 14 Juiet 
Odécn. 6* (43-2659-83). 

BLADE RUNNER-VERSION INÉDITE 
(A-. v.o.) : Cub Gaumont (Pubâcb Mati- 
gnon!. 8* (42-56-52-78) ; Stent-Lambert. 
15* (46-32-91-68). 

BODYGUAHD (A., v.o.) : Images d’teF 
teura. 5* (45-37-18-09) ; Grand Pavois, 
15* (45-54-46-85). 

C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
P) (B eU : Epée de Bois. 5* {43-37-57-47). 
CAVALE SANS ISSUE (A., v.o.) : Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(3S-63-75-5S) ; v.f. : Pane Ciné L 10* 
(47-70-21-71) ; Montparnasse. 14* 
(3668-75-55). 

CHÉRIE. J'AI AGRANDI LE BÉBÉ (A., 
v.f J : Cstcches. 6* (46-33-10-82] ; Stent- 
Lamfcen, 15* (4532-91-6SB. 

LA CITÉ DE LA JOIE (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* [45-54-46-85) ; Saint-Lam- 
bert. 16- (45-32-91-68). 

COUP DEJEUNE (FrJ : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94 ; 36-68-70- 14} ; 
George V, 8- (45-62-4 T-46 ; 

<36-65-70-74} ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-85-40 ; 3665-7044). 

LA CRISE (Fr.) : UGC Triomphe, 8- 
(45-74*93-50 ; 3665-70-76) ; Les Mont- 
pames, 14- (36667042) ; Stem-Lam- 
,berL 16 [45-32-9 1-6S). 

CUISINE ET DÉFSéOANCES (R.): Gau- 
mont Les HaSes. !• (366675-55) ; Gau- 
mort Opéra. 2- (3668-76S5) ; 14 JuSffl 


LES FILMS NOUVEAUX 


FRANÇOIS TRUFFAUT. A partir da 
vendredi 14 mai. Film français de 
Serge Toubbna et Mchei Pascal : Le 
Samt-Gsrmten-des-Prés. SBVe G. de 
Beauragard, 6 (42-22-67-23) ; Le 
Babtsc, 6 (4661-10-6Q). 

MA SAISON PRÉFÉRÉE. A partir 
de vKidredi 14 mal. Film français 
d'André Técfsné : Foiun Horizon, 1* 
(460657-67 ; 36667663) ; Gau- 
mont HautefeuBs. 6 (36-6675-55) ; 
UGC Danton. 6 (42-2610-30 ; 36 
65-7663} ; UGC Montparnasse. 6 
(4674-94-94 ; 366670-14) ; Le 
Pagode. 7* (36*667665) ; Gaumont 
Marignan -Concorde, B* P8-68- 
75-55) ; Stent-Lazare-Pasquler, 6 
(43-87-35-43 ; 366671-88) ; UGC 
Biarritz. 8- (45-62-20-40 ; 38-66 
70-31). ■ UGC Opéra. 6 (4674- 
96-40 ; 36-8670-44) ; Le BastiKe, 
1 1* (43-07-4660) ; Les Nation. 12- 
{43-43-04-67 ; 36-6671-33) ; UGC 
Lyon Béatifia, 12* (43-434)1-59 ; 36 
6670-64) ; UGC Gobefins, 13- (46 
61-94-95 ; 366670-46) ; Gaumont 
Alésât, 14* (36667614} ; Montpar- 
nasse, 14* (366675-55): 14 JuSet 
BeaugreneRa. 16 (46767679) ; 
Gaumont Convention, 16 (36-66 
7655) ; UGC MaRlot, 17* (40-66 
00-16; 36-65-70-61); Pathé 
Weptar, 16 (366620-22). 
PASSAGER 57. FSm américain de 
Kevin Hooks, v.o. : Forum Horizon, 
1» (45-08-57-57 ; 366670-83) ; 
UGC Danton, 6 (42-2610-30 ; 36 
6670-68) ; George V, 6 (45-82- 
41-46 ; 366670-74) ; UGC Nor- 
mandb. 6 (46-63-1616 ; 36-66 
70-82) ; v.f. : Rex. 2- (42-3683-93 ; 
3665-70-23) ; UGC Montparnasse, 
6- (4674-84-94 ; 3685-70-14) ; 
Paramount Opéra. 9* (47-42-5631 ; 


36-6670-18) ; UGC Lyon Bastflto, 
12* (43-43-01-69 ; 36667044) ; 
UGC Gobefins. 13- (45-61*94-95 ; 
3665-70-45) ; Mistral, 14* (36-66 

70- 41) ; Montparnasse, 14* (36-66 
7655) ; UGC Convention^ 16 (46 

74- 93-40 ; 3665-7047) ; Pathé C6 
chy, 16 (36-662622) ; Le Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96 ; 36-85- 

71- 44). • 

PROPOSITION INDÉCENTE. FRm 
américain d'Adrien Lym, v.o. : Forum . 
Horizon, 1» (46-08-57-67 ; 36-65- 
70-83) ; UGC Odéon. 6 (42-25- 
10-30 ; 36-6670-72} ; Gaumont 
Marfgnan-Concorde, 8- (36-68- 

75- 55] ; UGC Normand». 6 <4663- 
1616 ; 36*6670*82) ; UGC Opéra. 
6 (4674-95-40 ; 36667044} ; 14 
JuStat Bastille. 11- (43-67-90-81) ; 
UGC Gobefins, 13- (45-61-94-95 ; 
36-65-7046) ; Sept Parnassiens. 
14- (43-20-32-20) : 14 JriBet Beau- 
grenafle. 16 (46767679) ; UGC 
Maillot, 17- (40-5600-16 ; 3665- 
70-61) ; v.f. ; Rex 0e Grand Rex). 2* 
(42-36-8693 ; 36667623) ; UGC 
Montparnasse. 6 (45-74-94-94 ; 36 
667614) ; Stent-Lazare-Paaquier, 6 
(43-87-3643 ; 366671-88} ; Para- 
mou nt Opéra. 6 (47-42-66-31 ; 36 
65-7618) ; Les Nation, 12* (43-46 
04-67 ; 36-6671-33) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (4343-01-69 ; 3666 
7684) ; Gaumont Grand Ecran «telle. 
16 (366675-65) ; Gaumont Alésa. 
14* (36667614) ; Montparnasse, 
14* (36-6675-55) ; UGC Conven- 
tion. 15* (4674-9340 ; 3665- 
7647) ; Pathé Wepler. 16 (36-66 
2622) ; U Gambette, 26 (46-36* 
1696 ; 36667144). 


Odéon. 6 {43-265689 ; La Pagode. 7* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Ambassade. 6 
(36-68-75-55 ; 36-65-75-08) ; Les 
Nation. 12- (43-43-04-67 

36-6671-33) ; UGC Lyon BestiDa. 12- 
(4343-01-59 : 36-6670-84) ; Gaumont 
Gobefins bta. 13- (36-6675-65) ; Gau- 
mont AUab, 14* (366676 14) ; Mto- 
mar. 14* (36-6670-39) ; Gaumont 
Convention, 16 (36667555) ; Le Gam- 
bette. 20- (46361696 ; 36667144). 
DE FORCE AVEC D'AUTRES (FrJ : Epée 
de Bois. 6 (43-37-5747). 
DBJCATESSBI (Fr J : Studto Gebnde. 6 
(43-54-72-71 ; 36-65-72-05) ; Selnt- 
Lambert, 16 (463261-68). 

DERNIÈRE LIMITE (**) (A., v.oj : Images 
d'aflleurs. 6 (45-87-18-09); Grand 
Pavois, 16 (46544685). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., va} : 
CM Beaubourg. 6 (42-71-52-36) ; Gnmd 
Pavofe, 16 (46-544685) ; Sainf-Lam-' 
ben. 16 (4632-91-68). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS (A 
FORET (Ind., v.o.) : Las Trou Luxem- 
bourg, 6 (463697-77 ; 36867043), 
LA DIFFÉRENCE (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3- (42-71-52-38) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (36-68-75-55 ; 

36-6675-08) ; Les Montpsmos. 14* 
(36-65-7042] ; v.f. : Paramount Opéra, 
6 (4742-5631 ; 36667618) ; Gau- 
mont Gobafirts, 13* (3668-75-55) ; Gau- 
mont AMsia. 14* (36-667614) ; Gau- 
more Convention, 16 (3688-75-66) ; Le 
Gambetta. 20* (46-36-10-96 ; 

36667144). 

DRACULA H (A-, vjoi : Grand Pavois, 
16 (45-5446-86) ; Saint-Lambert. 16 
(4632-91-68). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-0*i., 
v.oj : CM Beaubourg, 6 (42-71-62-36) ; 
Luceroaira. 6 (4544-57-34) ; Stent-Lam- 
bert. 16 (45-32-61-68). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : Gaumont Ambassade, 6 
(36-6675-55 ; 36667606) : v.f. : Gau- 
mont Pâ meras . 14* (3668-7655). 
FATALE (fiv-Brit, v.oJ : CSnoches. 6 
(46-33-10-82). 

F0REVB1 YOUNG (A., v.o) : UGC Dan- 
ton. 6 (42-261030 ; 36-667668) ; 
Gaumont Marignan -Cou corde, 8* 
(36-88-75-55) ; v.f. : Rex, 2 
(42-368393 ; 36667623) ; Las Mont- 
pemae, 14* (36967042). 

HENRY V (BA. v-oj : CM Basuboug. 6 
142-71-62-36) ; Danlt t. 14 
(43-2141-01). 

HÉROS MALGRÉ LUI [A., v.oj : 
Cnochas. 6 (48-33-1682} ; George V. 

6 (45924146 ; 38967674). 
IMPITOYABLE (A., v.oj : Bysées Un- 
coin. 6 (43963614) ; la Besde, 11- 
(43-074890); Grand Pavois. 16 
(466446 SS). 

INOOCHWE (Fr) : Fonxn Criera D tpre ra» 

1- (42-3342-28 : 38967667) ; George 
V. 6 (45924146 : 36667674) ; Les 
Montpamos. 14* (36967042) ; Grand 
Pavois. 16 (46644695) ; S wn-Um- 
ben. 16(4632919». 

INTIMES CONFESSIONS f) (A., v.oj : 
George V. 8- (46-6241-46 ; 

36967674) ; v.f. : UGC Montparnasse, 

6 (467494-94 ; 36667614). 
JENNfFER 8 (A., v.o.) : Gaumont Les 
Haltes, 1- (36667665) ; Gaumont Hsu- 
tafuuto. 6 (36667599 ; PMcrn Sarrt- 
Garmten. 6 (42-22-72-80) ; Pi*6da 
Champs-Elysées, 6 (389675-55) ; 14 
Juillet Beougrenaâs, 16 (46767679) ; 
v.f. : Mramar. 14* (38967638). 

JERfCO (V.. v.oj : Latine, <• 
(42-784796) ; L'Entrepôt. 14- 
(45434193). 

LE JEUNE wamtat (Fr.) : Qné Beau- 
bourg. 6 (42-71-52-36) ; Le Balzac. 6 
(4Ç-6I-1690) ; Eseurtal. 13* 
(4797-28-04). 

LE JOUR OU P ÉB ESFOHI (Por.. vjtri : 
Latin», 4* (42-784798). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 

v.oj : CM BesteMun. > (42-7192-38) ; 
Grand Pavera. 16 (4654468$). 

LA LOI DE LA NUT (A., va) : Ctoochea. 

6 (46-33-1682). 

LOUIS, ENFANT ROI (Fr.) r Gaumont Le» 
Hafles. 1- (3668-75-55) ; Gaumont 
Opéra, 2* (366675-55); 14 JuNet 
Odéon, 6 (46259993) ; Gaunont Hau- 
tefauRe. 6 (36-667655) ; La Pagode, 7> 
(3668-75-65) ; Gaumont Champs-Ely- 


sées. 6 (36667595) ; t4 JuÜtot 6as- 
tifie, 1 1- (43979681) ; Les Nation. 12* 
(43439497 ; 366671-33» ; Gaumont 
Gobefins bta, 13- (38-68-7595) ; Gau- 
mont Pâmeras, 14* (36967595) : Gau- 
mont AMsia. 14* (36667614) ; Gau- 
mont Convention. 16 (38-667655) ; 
Gaumont KInopanorama. 15* 
(36-667595) ; Pathé Wepler H. 16 
(3668-2622); Pathé Wepler. 16 
(3668-2622). 

MALCOLM X (A., v.o.) : images d'afi- 
burs. 6 (4687-1608). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ L'AVION 
(A., v.fj : Onoches. 6 (4633-1682) ; 
Stent-Lambert. 16 (459291-68). 

MARIS ET FEMMES (A., v.oj : 
Cinochas, 6 (4633-1692) ; Lucemaire, 
6 (464497-34) ; Saint-Lambert, 16 
(45-3291-68). 

MENDIANTS ET ORGUEILLEUX {En.. 
v.o.) : Utopie. 6 (43-269495) ; Reflet 
Répub&que. 1 1* (489651-33) ; Sept Pra- 
narafem, 14* (43-20-32-20). 

MONSIEUR LE DÉPUTÉ (A., v.o.) : 
Forum Criant Express, 1** (42-33-42-26 ; ■ 
36967667) ; Gaumont Ambassade, 6 
(36-6675-56 ; 369675-08) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (4593-16-16 ; 

3695-7682) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-8393 ; 36967623) ; UGC 
Montparnasse. 6 (46-74-94-94 ; 
36967614) ; Paramount Opéra. 6 
(47-42-6631 ; 36667618) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (49*49-01-59 , 

3695-7694); UGC Gobefins, 13 
(4591-94-05 ; 36667646) ; Gaumont 
Aiésta. 14* (36967614) ; UGC Conven- 
tion. 16 (46749640 ; 36667647) ; 
Pathé Cichy, 16(35662622) ;(a Gam- 
betta. 26 (46961096 ; 366671-44). 
MY OWN PftIVATE IDA HO (*) (A., 
v.oj : CM Bawboum. 3* (42-719296) ; 
(tond Pavois, 16 (46544696). 

LES NUITS FAUVES P) (Fr J : CM Beau- 
bourg, 3* (42-71-62-36) ; UGC Montpar- 
nasse, 6 (4674-8494 ; 36667614) ; 
UGC Triomphe. 6 (467493-60; 
38-667676) ; UGC Opéra. 6 
<4674-9640; 36967644); UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95 ; 
38-66-70-45) ; Mistral. 14 

(36667641). 

L*CHL DE VICHY (prj ; Relfat logos L 6 

(43-544294). 

OPPOSITE SEX (A^ v.oj : George V. 6 
(4592-41-46 ; 36667674) ; Sept Pra- 
nasatone. 14- (43-2632-20). 

ORLANDO prit, va) : CM Beatixxag. 

3- (42-71-5298) : Epée ds Bob, 6 
(4397-67-47). 

LE PAYS DES SOURDS OFrJ : 14 JuRet 
Parnasse, 6- (43-2898-00). 

PGM. LJUCI, BOM ET AUTRES FILLES 
DU QUARTIER (Esp.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3- (42-71-6296) ; Stwfo Gteanda, 

6 <4394-72-71 ; 38967295). 

PÉTAIN (Fr.) ; Fonxn Horizon, 1- 
(4608-57-57 ; 36667093) ; Gaumont 
Hautefauffle. 6 (3698-7658); UGC 
Odéon, 6 (42-261630 ; 38-66-7672) ; 
Gaumont Marignen-Concorde. 8- 
(389675-66) ; Saire-Lazare-Peaqubr. 6 
(439795-43 ; 36667198) ; UGC Biar- 
ritz. » (4592-2640 ; 38-65-7091) ; 
UGC Opéra. 9- (4674-9640 ; 
369670-44} ; Les Nation, 12- 
(43460497 ; 36967193) ; UGC Lyon 
Bastille, 12- (43-43-01-58 ; 

36967094) ; Gaumont Gobefins. 13 
(36-66-75-55) ; Mistral, 14* 
(36967641) ; Sept femsesbns, 14* 
(432092-20) ; BtonvenQe M ont pa rna s se, 

T6 (36-667098) : Gaumont Otxtvantion, 

16 (38967655) ; UGC Maükrt. 17* 
(40-660616; 36967 091); Pathé 
Weptar a . 16 (3 6662622). 

PETEfTS FRIENDS (BrtL, v.oj : Forum 
Orient Express, 1- (4293-42-26; 
3665-7097); UGC Danton. 6 
<42-26- 10-30 ; 3696-7098); UGC 
Rotonde, 6* (46-74-94-94 ; 

36667673); UGC Biarritz. 8* 
(4592-2040 ; 36967691). 

LE PETIT PRINCE A DIT (FrJ ; Lira- 
naira. 6 (45-44-5794} ; (tond Pavois, 
16(46544896). 

PROSPERAS BOOKS Brit-HoL. va.) ; 
Ciné Beaubowg, 3* (42-71-5296) ; Den- 
ftrt, 14* (43-2141-01). 

QttJ JRJ UNE FEMME CHINOISE (Qwl, 
v.o.) ; Ssfttt-André-dês-Arts H, 6* 
(43289626). 


RAPID PIRE (A-, v.oj : George 
(466241-48 : 36667674) ;vJf. : Rbk. 
£(42-36-83-93 ; 36-65-76ZJ : 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94; 
36667614) ; Ps^rroum 0ptea, 9* 
147-42-6691 ; 36-6676t8) ; UGC 
gJST 13* <45-6194-95; 

36-65-70-45) ; Pathé CSchy, 13 
(36-68-2622). 

RESERVOIR DOGS D (A-. v.oJ^CM 
Seauboura, 3 (42-71-5296) ; Utopfa. 6 
(43-289495) ; Grand Pavois, 16 
(46-544685). 

RETOUR A HOWARDS END (Bric. 

: Epé- de fiSJSa ■ 

Gaumont Ambassade, 8» (36-887655; 
36-65-75-08) ; Saint-Lambert, 16 
(4632-9) -68). 

RIENS DU TOUT (FrJ : Qné BeaUboug, 
3 (42-71-5298) ; 14 Jtftat Parnasse, 6 
(43-26-5800). 

ROUIEZ JHINESSE 1 (Fr.) : Gaumont 
Las Hafias. 1- 06967655) ; Gaumont 
Opéra. 2* (36-68-7655) ; Gaumont Hwi- 
tsteuffla. 6 (3698-7595) ; Gaumont 
AmbasUda.sT (3698-75-55; 
385675-om ; Gaunnont Grand Ecran ta- . 
fie, 13 06-667595) ; Gaumont Par- 
nasse. 14» (36-68-75-65). 

SAMBA TRAORÉ (Fr.-Süfa.-buridnabé, 
vjx) : Utopie. 6 (43289495). 

SANTA SANGAE D ^ Aax -' v °i ; 
Espace SatotMichal, 6 (440790-49) ; 
Espace StereâAchal, 6 (4407-2649). 
SCHTONK 1 (Afl- v.o J : BtanvenOe Mont- 
pamaasa, 15- 06-667638). 

LE SILENCE DES AGNEAUX M (A., 
vjo J : Grand Pavois. 16 (4664-4695) ; 
SMtt-Lambart, 16 (463291-68). 
SINGLES (A., v.oj : Fonxn Horizon, 1- 
(4608-67-67 ; 38-667683) ; 14 JUfet 
Odéon. 6 (43266893) ; UGC Btarritt, 8 
(4662-2640 ; 38967691) ; 14 Jufibt 
Bastita, 1 1* (43979681) ; EscurM. 13 
(47-07-2604) ; Sept Parnassiens, 14» 
(432092-20) ; 14 JUBst Beaugrenàto. 
16 (46767379) ; v.f. : Mramar, 14* 
08967098). 

S1STER ACT (A., v.o.) : Cnoches, 6 
(46931092) ; Saint-Lambert, 16 
(46329198}. 

SOMMERS8Y (A., v.oj : Gaumont Les 
Hafias, 1- 06967655) ; UGC Danton, 
6 (42-25-1090 ; 38967668) ; UGC 
Rotonde, 6» * (46-74-9494 ; 
36667673) ; Gaumont Marignan- 
Concords. 6 06667595) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (4693-16-16 ; 

3685-7092) ; Gaumont Grand Ecran ka- 
8e, 13 08967655) ; 14 JUDat Baau- 
grenefie, 16 (46767379) : UGC MaBkx. 
17» (46989616 ; 38967661) ; v.f. ; 
Gaumont Opéra, 3 08937656) ; Bre- 
tagne, 6 (36667637) ; UGC Lyon Bas- 
tàte, 13 (43430199 ; 38-667694} ; 
Gaumont Gobefins, 13 (366675-55) ; 
Gaunont Aiésta, 14» 08967614) ; UGC 
Convention, 16 (4674-9390 ; 

36867647); Pathé Wapter B. 16 
06932622). 

LE SONGE DE LA LUMIÉHE (Eap., va): 
Espace StenMAcheL 6 (4497-2648). 

LE SOUPER (FrJ : Lucemaire, 6 
(45-4497-34) ; UGC Biarritz, 8* 
(46-62-2640 ; 36967681).' ' 

LE6 SURVIVANTS (A» v.oj ; Fonxn 
Orient Express, 1" (429392-28 ; 
36967097) ; Gaumont Marignan- 
Conoofdo, 8 (389675-55) ; v J. : Rex. 2* 
(42969393 ; 36967623) ; Para- 
mount Opéra, 8 (47-429891 ; 
36967618) ; Gaumont Goba tau, 13 
069675-55) ; Montparnasse, 14* 
(38-667595) ; Gaumont Convention, 16 
(3693759 S). 

TALONS AK3URJLES (E»p., vjoi : Studio 
Gelande. 5- (4394-72-71 ; 

38967295) ; Studio des Ureufiras. 6 
(43-26-1999) ; Oenfert, 14* 
(43-21-4191) ; Saint-Lambert, 15* 
(48329198). 

1£ TEMPS D'UN WBK-ENDfA., va): 
Fonxn Orient Express, 1* (42-33-42-28 ; 
3696-7667) ; George V, 8- 
(4592-41*46 ; 36667674) ; UGC Bhr- 
lia, 8 (46929640 ; 38967001). 

THE CRYING GAME O (BriL, va) : CM 
Beaubourg, 3 (42-719296) ; 14 JuBet 
Odéon, 8 (43265383) ; Bysées Lin- 
coln, 8 {43999314}. 

THE UNBBJEVABLE TRU7H (A^ v.oj : 
Qné Beauboixg, 3 (42-719298) ;Lucar- 
ruto. 6 (46449794}. 

THELMA ET LOUISE (A.. vj> J : Ciné 
Beaubowg, 3 (42-719296) ; Qnochee. 
6(46931682). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (FrJ ; 
CM Beaubaug, 3 (42-719296) ; Grand 
Revota, 16 (459446-85) ; Setot-Lem- 
bea 16 {46929198}. 

TOYS (A^ v.oJ : CM Beaubourg, 3 
(42-71-5296) ; George V; 6* 
(4662-41-48 ; 36667674) ; Sept Pv 
nasteena, 14» (432632-20) ; vi. : Gau- 
mont Opéra. 3 089376651. 

UN CŒUR EN HIVER (Fr.) : Epée de 
Bols, 6 (4397-5747). 

UN FAUX MOUVEMENT n IA., v-oj : 
Forum Horizon, 1- [45-08-6797; 
3695-7683) ; UGC Odéon, 8 
(42-261090; 3695-7672); UGC 
Rotonde, 6- (45-74-94-94 ; 

38967673) ; UGC Champs-Elysées, 8 
(4592-20-40 ; 36967688) ; Para- 
mount Opéra. 9- (47429691 ; 
36967618) ; 14 JuSet Béatifié, 11- 
(4397-8091); UGC Gobefins. 18 
(4591-8496 ; 36667045) ; Mbtral, 

14* 06967041). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Brit-A., v.oj ; Epée de Bob, 8 
(43379747). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (FrJ : Uto- 
pta, 8 (43269495L 
LES VISrmJRSflt.) : Gaumont Les 
HaSes. 1« (36637596) ; Gaumont 
Opéra. 2* (36937666): Rex. 3 
£*2969393 .‘36667623) ; Braxapa- 
6* 0696-7637); UGC Odéon, 8 
(42-261090 ; 36967672) ; «tonnent 
Ambassade. 8- (3698-76-56 : 
38967608} ; Pubficb ChamptSyaées, 
8J366375-55) ; UGC Lyon BasOe. 18 
<434391-59 ; 3865-70-84) ; Gaumont 
Gobefins, 13 06937595) ; Gaunont 
AMab, 14» 0696-7614} Mootpar- 
nw»«, 14- 08937666) ; 14 Juifiet 
BMugrondta. 16 {46767679) ; Gau- 
mont Convention, 16 069375-® î 
UGC Mer, 17» (4658-0616; 
36967091) ; Pathé Weptar D. 18 
0668-20-22) ; La Gambetta, 28 

H6081O96 ; 36967144). 

LE ZEBRE (FrJ : Grand Pavois, 18 
(4594-4695) » Stent-Lambert, 15* 
(4632-9198). 
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Les films peuvent très bien être 
. des portraits des pays, on l’a vu 
vendredi. Le clochard 
métaphysique anglais, les 
carabiniers italiens manipulés, 
les jeunes gens roumains 
frustrés et le vieux maître 
nippon amoureux de son chat 
sont autant de métaphores de 
l’Angleterre, de l’Italie, de la 
Roumanie et du Japon. Avec le 
remake des Body Snatchers, 
premier film d’horreur en 
compétition à Cannes, Abel 
Ferrara va plus loin : il dit que 
son film est le symbole de 
notre planète livrée au virus du 
sida ... Les chiffres, cependant, 
parlent aussi. Ceux de 
l’industrie de la fête à Cannes, 
ceux de l’industde du cinéma 
en France. 


1 

par Michel Braudeau 


H y s, ie temps du Festival, à 
Cannes, un genre de stress 
mou qui s'empare de chacun, 
un sentiment confus d'exagé- 
ration et d 'Irréalité. Peut-être 
parce que ia réalité sa met à 
exagérer, en effet. Las 
vêtements sont plus voyants, 
les voitures plus neuves, les 
additions plus salées qu ail- 
leurs. Parce qu'il faut que tout 
ie monde vive dans la vîHe qui 
se voit l’une des plus propres 
et les plus sûres de France. En 
moins de deux semaines, l’an 
dernier, le Festival international 
du Film a drainé 35 000 per- 
sonnes supplémentaires, dont 
20 000 professionnels, soit 
quelque 100 000 nuitées pour 
l'hûteUerie. A la mairie, on 
estime è 4 mimons de francs le 
budget alloué au Festival, à 
12 millions le coût de son 
fonctionnement, en personnel 
notamment On constate aussi 
que le Festival rapporte è la 
v8e et aux commerçants envi- 
ron 350 millions de francs. 
Sans même estimer Hncalcute- 
bte bénéfice de la gtoire- 

Le tour de force est d'éten- 
dre à toute l’année l'Impulsion 
donnée par ces douze Jours de 
paillettes. Le Palais fonctionne 
365 Jours par an. Du Festival 
international du bel fige fi celui 
de le musique classique, du 
Marché international des pro- 
fessionnels de l'immobilier au 
MIP TV. du Congrès national 
des Notaires au Festival du film 
publicitaire, sans oublier les 
concerts, les feux d'artifice, les 
concours de pétanque, les 
régates, les marionnettes, le tir 
à l'arc, les antiquaires et le 
Festival de la voyance, on n'en 
finit pas de sabler te cham- 
pagne. n faudrait interroger un 
gastro-entérologue local b ce 
sujet. 

Le soir, on projette en com- 
pétition officielle un film déses- 
péré et Irrésistible, Nakad. de 
l'Anglais Mike Lelgh, où !*on 
assiste à (a dérive d'un Jeune 
do char d Intellectuel dans un 
Londres plus maussade que 
nature, superbe d’énergie 
comique. Après quoi on 
reprendra les coupes et les 
flûtes. 
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SELECTION OFFICIELLE 

NAKED, de Mike Leigh, LA SCORTA, de Ricky Tognazzi 


Le juge et le clochard 


Un type est es train de violer 
une pauvre nasa Han? nn souter- 
rain. te fille s'échappe en hurlant. 
Le film de Mike Leigh n'a même 
pas commencé, offrant avant le 
générique une sorte de carte de 
visite bien glauque du «héros». Le 
violeur, c’est lui. Mais on n'a pas 
fini de rire. Pas drôle? Mais si, 
c'est drôle et tragique, sale et 
superbe, réaliste et métaphorique, 
sordide et métaphysique. Mite 
Leigh, aînés Hîgh Hopes et Life ts 
Sweet (titres antinomiques, bien 
entendu), donne avec Naked (Na) 
une véritable gifle, tonique et dou- 
loureuse. On suivra son Johnny de 
bout en bout avec une sorte de 
dégoût émerveillé. 

Johnny, joué avec un engage- 
ment, une virtuosité, nn humour 
incroyables par un comédien de 
théâtre, David Tfaewlis, est jeune, 
enfin pas v raiment d’âge. Il a une 
tronche maigre, envahie des mau- 
vaises herbes d'une barbe rare, de 
jolies mains. Fuyant Manchester 
(et la fille violée}, il arrive à Lon- 
dres dans une voiture volée. On 
devrait le détester, on va Padorer 
la plupart du temps. On ne sait pas 
où il va ni pourquoi. C’est un 
chien perdu, mais pas geignard, 
géniaL 11 sonne & la porte d’une 
ancienne copine qui habite avec 
une autre copine, bien défoncée 
(Katrin Cartlidge, Le&Ley Sharp). 
Johnny ne fait que passer, mais il 
revient tmrioura vers ce havre de 
féminité ou s'incruste un yuppie 
obsédé dans un mini-slip noir 
assorti i sa Porsche (Greg Crntt- 
weil). Johnny, lui, ce n’est pas pour 
l’amour qu'il vient, il n’est plus 
temps peut-être. 

Les dialogues sont tout te temps 
décalés, très comiques. Il y a un 
boomerang sur une cheminée : 
a Tiens, ton boomerang est 


revenu. » Les filles, paumées, lar- 
guées, plaquées, disent de petites 
phrases pathétiques et banales, qui 
font mal. Clochard lyrique et riche 
à crever d’une culture gui ne nour- 
rit plus son homme, Johnny, lui, 
parle d’abondance à des gens de 
passage, un vigile, un colleur d*af- ’ 
fiches. Il cite Shakespeare, 
Homère, la Bible et Hitchcock, il 
voit dans la statue du Discobole un 
livreur de pizza, et dans le passage 
du Livre de l’Apocalypse où il est 
dit : «Tu ne pourras ni vendre ni 
acheter sans la marque » l’ancêtre 
du code barre... 

«M. Mains propres» 

Dès qu’on se rassure un peu, 
qu’on se dit : ça va s’arranger pour 
Johnny, pour les filles, pour l’An- 
. gleterre post-thatchérienne, il y a 
un coup dur. Des bouffées de dés- 
espoir violent, filmée* vite, oranme 
des coups de poing d’actualité. 
Johnny a «des pieds gui en ont 
plein les jambes», fl perd le peu 
qu’il a, il se fait tabasser par des 
ombres dans une rnefle sombre, se 
cogne la tête contre les murs, les 
vrais, et ceux de Jéricho, de Berlin 
et des Lamentations pour faire 
bonne mesure. Enfin, n va se repo- 
ser, fl chante avec sa copine une 
douce hnllaA» de suie et de pous- 
sière où fl est question de leur bon 
vieux « pluvieux Manchester ». Et 
puis non, blessé mais indomptable, 
Johnny se tire à cloche-pied avec 
do fine qu’il a piqué. On n’oubliera 
pas de si tôt Naked, ce petit chef- 
d’œuvre délabré et salubre. 

Curieusement, quoique k mille 
lieues par 1e ton, le style, l'inspira- 
tion, la Santa (l’Escorte), de Ricky 
Tognazzi, traite du même sujet que 
Naked. C’est aussi 1e portrait sans 
fard d’un pays. L’Italie aujour- 
d'hui L’Italie des juges assassinés, 


fiimfe vol ontaire ment «télé», ri* 1 "* 
un manifeste un peu simplificateur 
mais sincère et salutaire. 

Comment de simples carabiniers, 
mal entraînés, peu motivés, vont 
devenir les membres de l’escorte 
d’un magistrat engagé sur une 
grosse et louche affaire d’adduction 
d’eau, en Sicile, et-que menacent à 
la fois la Mafia et sa hiérarchie. 
Comment, prenant leur tâche à 
cœur et leur juge en affection, nerfs 
à vif et armes à te mam, ils vont 
bientôt dépasser leur mission, met- 
tant leur propre vie et celle de leur 
famine en danger. Comment, à 1a 
fin, tout rentre dans l'« ordre», te 
juge trop honnête dessaisi de son 
dossier et ses «trois mousque- 
taires» mutés. 

On n’est pas plus clair. Peut-être 
trop. Pour dénoncer en bloc préva- 
rications, collusions, corruptions en 
tout genre et au plus haut niveau, 
Ricky Tognazzi, fougueux 
«M. Mains propres», a choisi l'ef- 
ficacité, pas te nuance. Brossant à 
grands traits archétypiques les 
caractères de ses personnages (le 
juge intègre et obstiné, le flic nàïfa 
et courageux, 1e «repenti» brutal 5 
et malin, etc.), il pousse chacun &S 
sunouer (Clandio Amendola,F 
Ennco Lo Verso, Angeto Infan fi...), g 

Mais cette théâtralisation de la< 
réalité, 1a nervosité spectaculaire | 
des policiers, tes hurlements «opé-Ë 
ratiques » des sirènes de voiture, f 
on les vit bel et bien au quotidien 
dans les rues des grandes villes 
cTItalie. Ricky Tognazzi, en optant 
pour 1e mélodrame, en montrant 
des enfants qui tremblent et des 
hommes en lambeaux, est peut-être 
plus prêt de la vérité qu’il n*y 
paraît 

DANIÈLE HEYMANN 



FERRARA 


Avec 


Snatchers (en compétition 


SÉLECTION OFFICIELLE HORS COMPÉTITION 

MADADAYO d'Ahra Kurosawa * 


Cache-cache avec la mort 


«Moyiktti? - Madadayo!» ( Es-tu 
prit? - Pas encore !) : paroles rituelles 
d’une variante japonaise du jeu de 
cache-cache. «Moyürô» est te nam 
donné par ses disciples à Tassodatk» 
qu’ils ont formée en l’honneur de 
leur vieux maître. Chaque lms 
d’un banquet d'anniversaire, celui-ci 
vide une grande chope de bière et 
crie «Madadayol» (je ne suis pas 
prêt - à mourir, - je suis toujours 
là), prélude aux libations, aux dis- 
cours et aux chansons. Jeux d’enfant 
et cruauté, rituel et humour: tout te 
film est là, dérangeant et instable. 
Madadayo a déphi aux Japonais, il 
décevra, ka, les admirateur des Sept 
Samourcâs et de Ran. Pourtant, cha- 
que plan porte en lui l'évidence du 
cinéma, une noblesse de la composi- 
tion et de la durée aussi assurée que 
l’ensemble est déséquilibré. Kurosawa 
aussi est «toujours te». 

Qui est ce maître ainsi fêté au long 
du film? Un prof d'allemand, égale- 
ment auteur de livres, et qm prend 
sa retraite, annonce 1a séquence du 
début, située durant la deuxième 
guerre mondiale : te grand écrivain 
Hyakken Uchida, paraît 4L mais au 
public fiançais tes sous-titres n’en 
disent rien. Un sense f, en tout cas, 
c’est-à-dire plus qu’un enseignant : 
un guide inteQectnel et moraL Kuro- 
sawa lui-même, à peine dissimulé 
derrière te visage de l'acteur Tatsuo 
Matsumura? 

Le cinéaste japonais le plus fêté au 
monde n’a jamais occupé, chez hn, 
pareil statut - et n’a jamais flüt mys- 
tère qu’il en souffrait II semble donc 
se rendre hü-même les honneurs que 
ses compatriotes lui refluent, & tra- 
vers le portrait de cet intellectuel 
irrévérencieux et sentime nt^ entouré 
par une femme compréhensive et des 
jeunes gens imperturbablement 
dévoués et cravatés, dont on ne 
connaîtra rien d’autre que leur étal 
de disciples. 

A la fins bonhomme et amer, cet 
exercice de narcissisme, tissé d'aper- 
çus sur tes moeurs traditionnelles peu 
peu transformées par la modernité, 

nlMIH 


Rembrandt, il .sauverait léchât. Tout 
te monde se retrouve dix-sept ans 
ph» tard, plus vieux dans une société 
plus jeune, pour une ultime fête. Sa 
chope avalée, te maître a un malaise, 
cm l’emporte, ses disciples le ventent, 
en pteoatant sec (il y a, parmi mi te 
autres indices évoqués, une véritable 
description de la culture japonaise de 
l’alcool dans Madadayo X Le vieux 


rêve, rêve qu’il est un entent, qu’il se 
cache dans les foins et que ses cama- 
rades crient : « Moyikaï ? » Pas 
encore! Le riel est rose et vert, magi- 
que et malsain, comme celui de 
Dodss'karDen, ce chef-d'œuvre demi 
Fécbec poussa Kurosawa à tenter de 
se suicider. Etait-ce lui, son chat 
perdu? 

JEAN-MICHEL FROOON 


Body 

samedi) d Abel Ferrara, pour la pre- 
mière fois l'horreur a droit de cite au 
Festival. I ta lo- Américain et catholique tourmenté et rica- 
neur (le festival n'a pas oublié Baa Lieutenant en 1992), 
Abel Ferrara. né dans le Bronx en 1951, a longtemps été 
tenu pour le cousin maléfique de Martin Scorsese. 
Comme lui, il bouge tout le temps, parie très vite, saute 
d'un sujet à l'autre et ne finit jamais ses phrases. C'est à 
cause de Scorsese qu'il a accepté de tourner la troisième 
mouture de Body Snatchers que lui proposait la Warner 
(Don Siegef avait réalisé ('original au milieu des années 50 
et Phillip Kaufman le remake à la fin des années 70). «rSf, 
en tournant Cape Fear, Scorsese n'a pas eu honte a s'at- 
taquer à un remake , pourquoi serats-je plus chatouil- 
leux?» 

Le livre de Jack Flnney, qui a inspiré les films, dépasse, 
d'après Ferrara, la science-fiction ordinaire : «Le concept 
du a pod », cette entité venue d'une autre planète qui s'in- 
sère ’ ' " 

a priori 
Ensuite, 

dans Body Snatchers une métaphore du Maccat 
«En 1990, ce pourrait être le crack, ce pourrait être le 
SIDA, dit Ferrara, des métaphores infiniment plus terri- 
fiantes - et plus évidentes. Vous vous réveillez un beau 
matin et... vous n'existez plus. A votre place, une 
semence, un virus. Qui vient d'où? Et pourquoi?» H. Bé. 



«a^ y-gse , de chansons à boire et de 
sourires, paraît devoir se poursuivre 
paisiblement au fil des ans. n est 
brutalement brisé net, un pen après 
le milieu du film. A propos d’un 
incident 1a perte de son chat, 
le senseï devient geignard et ridicule. 
Tl persécute son entourage et se 
décompose littéralement sous nos 
yeux. 

L’histoire du sage qm avait perdu 

SA fflaigQP tflwi y w rriupf maw 


A la dispari t i on d’un «l ipwl 
devient alors grinçante métaphore 
sur l'insuffisance de l’amour reçu 
maïs non donné, et parabole sur te 
dépendance affective du maître. On 
songe aussi â la phrase de Giaco- 
metti rar Tari et fa vie disant que, 
«fan* un incendie, entre un dut et un 


QUINZAINE DES RÉALISATEURS / DES DIMANCHES DE PERMISSION, de Nicotae Caranfil 


Rire roumain 


Le jeune soldat est amoureux de la 
lycéenne. EKe exige des fiançailles, 
puis tombe sons le charme cfun jeune 
premier en tournée dans sa petite 
ville. Celui-ci croit qu’eUe lai a 
envoyé des lettres enflammées, die 
croit avoir une vocation de comé- 
dienne, le jeune soldat croit qu’il va 
enfin consommer, et tout 1e monde 
est floué. Tons veulent partir, et par- 
tent sans trouver ce qu’ils cherchent 

Des dimanches de permission est 
nne sorte de Ronde, autour de 1a 
frustration semelle, d’un vide cerné 
par tes désarrois drolatiques (tes trois 


protagonistes : l’histoire est racontée 
trois fins, du point de vire de chacun. 
BeDc réussite d’écriture, dans te ton 
frénétique des comédies napolitaines, 
avec on regard aigu sur les person- 
nages puérils, sur la déliquescence 
d’un monde où Ton parte pour ne 
rien dire sachant qu’on ne va pas être 
écouté. Cest le premier long métrage 
de Nicolae Caranfil, jeune cinéaste 
roumain. 

«Je suis entré dans la vie profes- 
sionnelle au plus mauvais moment, 
Ceausescu venait de consacrer au 
cinéma deux paragraphes d'un dis- 


cours : il reprochait l’esprit négatif et 
exigeait que soient désormais montrés 
des héros exemplaires. J'ai commencé 
comme assistant - je déteste ce 
métier : j'étais Incapable de me 
concentrer sur les aspects concrets de 
la production. J'ai alors réalisé des 
mises en scène au théâtre. 

» J’ai attendu deux ans avant de 
pouvoir tourner mon film. C était mon 
travail de fin d’études. J’avais montré 
un synopsis à mon professeur : die a 
été déçue par mon manque d'audace. 
.Hors j’ai dédoré que l'histoire sentit 
racontée par trois personnes. EUe a été 


Moins de spectateurs dans les salles 


Comme chaque année durant 
te Festival, te Centre national du 
cinéma (CNC) devait rendre 
publics, dimanche 16 mai, ses 
indicateurs pour Cannée écoulée. 
Un bilan relativement stable, ce 
qui n'est déjà pas si mal, compte 
tenu de l’état général du cinéma, 
mais qui fait apparaître une nou- 
velle, et inquiétante, baisse des 
entrées en sefles. 

Au chapitre de la production, 
113 films français ont été pro- 
duits en 1992, cinq de plus que 
l’année précédente, dont 39 pre- 
mière films contre 34 en 1991. 
Ils représentent un investisse- 
ment de 2 623,84 millions de 
francs, soit une hausse de 9 %. 
La «devis médians (budget du 
film qui se situe au milieu du 
classement par coûts) s'établit è 
19 misons de francs, soit 0,5 de 
plus qu'en 1991. Alors que 
Canal Plus est présent dans pra- 
tiquement tous les films français, 
69 titres ont été cofinancés par 
tes chaînée de télévision en clair, 

pour un total de 391.9 millions 


de francs - soit une baisse sen- 
sible par rapport à l'année précé- 
dente, du fait de la disparition de 
1a Cinq. 

Côté distribution et exploita- 
tion, 381 nouveaux films sont 
sortis en 1992 dans les 4 402 
salles françaises, soit une baisse 
du nombre de titres de 13 %, et 
la disparition de 39 écrans - ce 
qui constitue une quasi-stabilisa- 
tion, après la grande chute des 
années 85-90. Sous réserva de 
quelques corrections de 
dernière minute, le nombre des 
entrées s'établit à 115,9 mil- 
lions, sort un nouveau recul de la 
fréquentation (-1,4%). an 
constante diminution depuis 
1982. En revanche, te part du 
cinéma français sur son propre 
marché s'améliore, avec 34.9 % 
des entrées (contre 30,6 % l'an 
dernier), tandis que celle des 
films américains demeure 
constante è 58 %. 

En marge de ce bilan chiffré, 
Dominique Wallon, directeur du 
CNC, devait également sraJJgnsr 


dimanche sur la Croisette l’enga- 
gement des pouvoirs publics 
dans le domaine de l'enseigne- 
ment du cinéma, destiné à 
renouveler les générations de 
spectateurs, et dans les opéra- 
tions de sauvegarde et de 
conservation des films. Et évo- 
quer ce qui, è côté de b toujours 
préoccupente situation des 
entrées, est en passe de devenir 
la pomme de discorde du cinéma 
en France : le risque de dispari- 
tion totale des studios de tour- 
nage. Aussitôt avant cette 
conférence de presse, Jacques 
Toubon, ministre ds la culture, 
devait rencontrer une délégation 
des professionnels qui ont 
occupé, le jeuefi 13 mai, le siège 
du CNC. et on s'attend sur ia 
Croisons qu'il profite de l'occa- 
sion pour annoncer las premières 
mesures en faveur des industries 
techniques. 

J.- M. F. 


ravie, et j’ai dû m'exécute. En Rou- 
manie, il existe une rupture schizo- 
phrène entre ce qui est officiel et la 
réalité. 

» Nous devions donner Vidée d'une 
armée en marche, disciplinée et fière. 
En fait, tout le monde s’en joutait 
Nous étions très mal payés, c'était déjà 
trop pour ce que nous faisions. J ‘ai 
trente-deux ans. j'appartiens à une 
génération de victimes et en même 
temps de profiteurs. Ignorant la culpa- 
bilité collective de nos aînés, nous 
étions superbement irresponsables. 

» Nous n’avons jamais mis nos 
échecs sur le compte du manque de 
talent, de détermination, de travail, 
mais sur le compte du système. Nous 
avons employé la langue de bois offi- 
cielle, mais toujours avec des clins 
d'aol de connivence: En même temps, 
les gens j faisaient la queue pour les 
livres autant que pour k nourriture. Je 
ne crois pas que l'humanité ait jamais 
connu une époque où l'on ait passé 
autant de temps à discuter des mérita 
comparés de Dostoïevski et de Tolstoï, 
de Fellini et d’Antonioni, de Picasso et 
de Dali Les démocraties produisent la 
culture, la diaatura s’en gavent 

» On a beaucoup dit que les armées 
80 ont été la période pue et dure de 
la dictature Ce n'est pas si simple: 
Ceausescu avait trouve une formule 
efficace : le maximum de terreur, le 
minimum d’horreur. La menace plus 
forte que la répression. Je suis parti 
pour la Belgique en 1988. Je suis 
rêvant chez moi le 31 décembre 1989. 
J'ai vécu la désillusion, le réveiL 

» En Roumanie, le milieu du 
cinéma ai en pleine déroute. Les 
cinéastes se sont jetés sur tout ce qui 
était interdit On ne voit plus que 
meurtres et viols avec du sang partout 
Mais pas de façon commerciale, ils 
sont esclaves de leur éducation 
« second degré». Ils montent sur scène 
et disait : si mon jUm vous frit mal, 
je suis heureux, j’tti atteint mon but» 

Propos recueillis par 

COLETTE GODARD 
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CULTURE 


MUSIQUES 

L'œuvre au noir de l’Opéra de Lyon 

Un inédit de Debussy a été acclamé dans la capitale des Ganles 
pour l’inauguration de la nouvelle scène lyrique 


LYON 

de notre envoyé spécial 


U y a quinze jours à peine, la 
place qui fait face à UOpéra et à la 
mairie de Lyon était encombrée de 
palissades, et le bâtiment résonnait 
des travaux inachevés. Tout devait 
être prés pour l'inauguration, le 
14 mai. A l’intérieur, Rodrigue et 
Chimène de Debussy se répétait 
dans le bruit et les allées et venues. 
Ce soir, la place est envahie par le 
public, et seul le va-et-vient des voi- 
tures officielles - le maire, Michel 
Noir, le ministre de la culture, Jac- 
ques Toubon - et des caméras de 
télévision rappelle le caractère 
solennel de cette soirée. 

Si rOpéra de Lyon est séduisant 
vu de l’extérieur, son hall d’entrée 
déroute. Le sol et les murs sont 
noirs, Cédai rage qui vient du sol est 
si faible, le plafond si bas, que Ton 
n'y voit pas grand-chose. Pour 
atteindre la salle, il faut prendre des 
escaliers roulants, dont le moins 
qu’on puisse dire est qu’ils sont 
rapides. Jean Nouvel a-t-il voulu 
mettre en scène l'arrivée du public? 
Ces épreuves imposées condition- 
nent le public, qui découvre avec 
plaisir une salle aux proportions 
harmonieuses qui offrant le para- 
doxe de paraître plus grande qu’elle 
n'est tout en donnant l’impression 
que Ton y est peu nombreux. Bien 
qu’à l'italienne, elle n’a pas été 
conçue pour que les gens puisse s'y 
observer. Bien au contraire, le noir 
focalise l’attention du public vers la 
seule scène. 


ressemble en nen a ce que i on écri- 
vait à son époque. Ni dans le 


vatt a son époque. Ni dans le 
maniement de l’orchestre ni dans la 
rhétorique. Cest du Debussy, par- 
fois du Debussy un peu gourd, par- 
fois du Debussy digne de Pdléas et 
Mélisande, chavirant d’émotion 
(tout le rôle de Don Diègue, si 
proche de celui d’Arkd, les duos de 
Rodrigue et de Chimène). S’il fallait 
trouver une autre saur ce d’inspira- 
tion à cet opéra, ce pourrait être 
Tristan et Isolde, dont il a parfois le 
lyrisme brûlant. Edison Denissov, 
qui a achevé et orchestré l'œuvre (le 
Monde Arts et Spectacles du 6 mai), 
porte évidemment sa part de res- 
ponsabilité dans l’impression res- 
sentie lors de cette première mon- 
diale. Avec h umili té, il a choisi de 
se glisser dans la peau de Debussy, 
en sorte que son travail s’oublie 
tant il semble que Rodrigue et Chi- 
mine a été pensé, ainsi qu’on l’a 
entendu, comme un travail prépa- 
ratoire a Pelléas. Le compositeur 
russe n’a pas cherché i gommer les 
faiblesses de la musique. A 
l'extrême fin de l'opéra, Debussy a 
été vaincu par le livret. Denissov 
n'a rien arrangé : les faiblesses d’an 
génie sont dignes de respect. 


On s’en doute, un opéra comme 
celui-là tient avant tout par ses 
interprètes. L’Orchestre de Lyon a 
le poids, le son qu’il faut fl a égale- 


Après les discours d’usage, le 
rideau se lève. Les premières notes 
de Rodrigue et Chimène de 
Debussy sortent de la fosse et se 
déploient dans la salle. L'orchestre 
est transparent, et pourtant le son 
semble venir de partout à la fois. 
Un second rideau - noir celui-là - 
se lève, à son tour, sur le décor. 
Jean-Pierre Veiner a fait construire 
deux immenses oases de tours styli- 
sées. Légèrement décalées, eues 
délimitent un espace chichement 
mesuré, écrasant C’est là que va se 
dérouler le drame. Vergier n’a pas 
joué le jeu du réalisme : ses tours 
sont gns foncé, presque noires, et 
parsemées d'étoiles argentées qui 
semblent tombées du petit coin de 
ciel nuageux qui se dessine entre 
leurs sommets tronqués. Rude 
décor unique, qui concentre le 
mouvement des chanteurs sur quel- 
ques mètres carrés seulement. Les 
costumes sont & mi-chemin de la 
stylisation ibérique et du défilé de 
mode d'un couturier farfelu. 


ment la fluidité, la mobilité psycho- 
logique requise. Et Kent Nagano 


logique requise. Et Kent Nagano 
qui le dirige, une vivacité, un 
lyrisme et une légèreté de touche 
indéniables. 11 loi manquerait la 
juste carrure rythmique si difficile à 
trouver chez Debussy, la précision 
dans la {dus extrême liberté qui fait 
toujours tenir l'édifice debout H a 
encore quatre représentations pour 
peaufiner son travail. Et il est si 
méticuleux que le disque qui va 
bientôt être mis en boîte pour 
Musifrance-Erato devrait s’imposer 
pour longtemps. D’autant que les 
chanteurs, malgré quelques inégali- 
tés, sont ceux qu’il fallait choisir. 
Eprouvé par une tessiture exigeante, 
Laurence Dale compose un Rodri- 
gue juvénile, emporté et convain- 
cant et Donna Brown une Chimène 


émouvante, passant de la résigna- 
tion à la colère, de l'amour fou à la 


La mise en scène de Georges 
Ravaudant elle-même, semble mar- 
cher à cloche-pied, hésitant entre 
l’essentiel, des corps qui s’enlacent 
se repoussent des situations drama- 
tiques si condensées qu’un geste 
infime provoque l’effroi - scène 
admirable où Don Dièwue (Je an- 
Philippe Courtis) perd la face 
devant Don Gomez (Jules Bastin) 
et ses gens -, la parodie et le mille 
fois vu (ces têtes qui chantent à 
travers des trous pratiqués dans le 
décor). Mais au moins, Lavaudant 


lion à la colère, de l’amour fou à la 
raison, avec une aisance de grande 
artiste. Les deux héros sont malheu- 
reusement parfois couverts par l'or- 
chestre - 11 faudra quelque temps à 
l'orchestre pour s’habituer à une 
salle qui «sonne». Jules Bastin 


a-t-il, ce qui est si peu fréquent à 
l'opéra, dirigé les acteurs. La bride 


sur le cou, ils semblent ne fajre 
aucun geste, ne lancer aucun regard 
qui ne soient déterminants. 

A la décharge de Lavaudant, il y 
a le livret de Catulle-Mendès, d’une 
platitnde, d'une médiocrité rare. 


salie qui «sonne». Jules oasun 
(Don Gomez) n’a plus ses facilités 
d’antan, mais il dit toujours aussi 
bien, et sa présence en scène est 
intacte. Gilles Ragon (Hem an) et 
Jean-Christophe Hurtaud (Ber- 
raudo) manquent, certes, de poids 
vocal pour toujours passer la 
rampe, mais ils ont de jolies voix, 
jouent excellemment, et Leur diction 
est impeccable. Hélène Jcssoud est 
une Inès bien chantante, même si 
elle paraît trop en retrait. Vincent 
Le louer se sort du rôle impossible 
du roi avec les honneurs. Et Jean- 
Philippe Courtis mériterait pour la 
splendeur de son chant, de sa dic- 
tion et de sa performance d’acteur 
que Ton débaptise Rodrigue et Chi- 


mène pour l'appeler Don Diègue. 
Depuis Paul Cabanel, on n’avait 


vulgaire et belliqueux. On com- 
prend pourquoi Debussy n’a pas 
achevé son opéra. Ce n’était pas 
dans sa manière, le grand sujet his- 
torique, avec duel, défilés militaires. 


pas entendu, en France, de voix 
d’homme dont les inflexions puis- 
sent ainsi passer de la colère à la 
résignation, voix plus blessée et plus 
noire dans la douleur. 


ALAIN LOMPECH 


EDITION 


Sous la houlette du Groupe de la Cité 

Jnlliard prend le contrôle 
des Editions François Bourin 


Au terme d’une négociation qui 
a abouti le jeudi 13 mai, les Edi- 
tions François Bourin et Julliard 
vont fusionner et intégrer le 
Groupe de la Cité, deuxième 


groupe d’édition français derrière 
Hachette. La nouvelle entité prcn- 


Hachette. La nouvelle entité pren- 
dra le nom de Jufliard. Les deux 
fondateurs, en 1987, des Editions 
François Bourin, François Bourin 
et Marie-Anne Bernard, gardent la 
marque «Editions François Bou- 
rin», qui ne fait donc pas partie de 
la négociation. M. Bourin devient 
PDG des éditions Julliard, et 
k conserve une participation de 
15% du nouvel ensemble », tandis 
que M“ Bernard en devient direc- 
trice générale. Des «garanties» ont 
été obtenues pour les huit salariés 
de leur maison d’édition, au cours 
de (a négociation avec Bertrand 
Eveno, PDG des Presses de la G té 


des deux fonds. «La mission de 
Julliard consiste ù associer une 
grande dualité et une bonne ges- 
tion. Il ne lui est pas demandé de 
gagner de l’argent, ce qui est plutôt 
sympathique et lui laisse sa liberté 
éditoriale pour devenir une maison 
d’édition solide », affirme l’un des 


et qui était jusqu'à maintenant 
PDG par intérim des éditions Jul- 


liard, toutes deux filiales du 
Groupe de la Cité. 


La fusion des Editions François 
Bourin et Julliard a mur abîectiC 
de développer la qualité littéraire 


fonds des éditions François Bourin 
compte plus de 120 titres, romans 
et essais, et compte parmi les 
auteurs qu’elles ont publiés les 
romanciers Jeanne Bourin (mère 
de l’éditeur), Jack-Alain Léger, 
François Salvaing, Bernard Cham- 
baz, etc, et des essayistes comme 
le philosophe Michel Serres, Jac- 
ques Testait, Alain Etcfaegoyen, 
etc. Le catalogue des éditions René 
Julliard, qui découvrit Françoise 
Sagan, comprend quelque 
350 titres. La nouvelle maison 
d’édition Julliard privilégiera la lit- 
térature française et les essais 
avant d’envisager de publier de la 
littérature étrangère, comme le fit 
antérieurement Julliard. 


Y.-M. L 
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TELEVISION 

Samedi 15 mai 


TF 1 


simulacres de procès et processions 
religieuses, la musique efficace et 
redondante. Et pourtant, ce qu’à a 


redondante. Et pourtant, ce qu fi a 
laissé de Rodrigue et Chimène ne 
ressemble en rien à ce que l’on écri- 


20.45 Téléfam : 

On a tué mot enfanta. 
De David Groom. 

0.05 Magazine : Formule foot 
Championnat de France. 

0-45 Journal at Météo. 

0.50 Magazine: 

La Club de l'enjeu. 


FRANCE 2 


20.50 En attendant F Eurovision. 
Présentation du sélectionné 
français, Patrick Rori. at de 
sa viBa natale, Cargèse 
(Corse). 

21.00 Variétés : 

38* concours Eurovision 
de la chanson. 

Emission présentée par Fion- 
nuata Sweensy, en direct de 
MBstreet (Irlande). 

0.05 Journal at Météo. 

0.20 Magazine : 

Le carde de minuit. 


ARTE 


FRANCE 3 


20.45 Opéra: 

les Contas d'Hoff mann . 
De Jacquaa Offenbach, par 
las Choeurs et l'Orchestre de 
r Opéra de Lyon, tSr. K ont 
Nagano (retransmis an direct 
de /Opéra de Lyon simultané- 
ment en stéréo sur France- 
Musique). 

23.10 Journal et Météo. 

23^35 Magazine : Repères. 

0.30 Continentales dub. 

Meilleurs moments de la 
semaine. 


CANAL PLUS 


2035 Téléfilm : 

L'Enfant sn héritage. 
De Josée Dayan. 


20.45 Téléfilm: 

Bangkok HBtoa. 

De Kan Cameron 
0.30 Série: 

Soko, brigade des stups. 
1.25 Informations : 

Six minutes 
première heure. 


Dimanche 16 mai 


TF 1 


19.05 Magazine : 7 sur 7. 

Haas an U. mi du Maroc. 
20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Cinéma : Nikita. ■ 

22.45 Magazine : 

Cmé dimanche. 

22.55 Cinéma : La Repos 
du guerrier, o 

0.45 Journal et Météo. 


— En dair Jusqu'à 2035 — 

19.20 Magazine : 

Nulle part ailleurs. 
20.35 Cinéma : Le Retour 
doCaamoM. a* 

22.05 Flash d'informations. 
22.10 La Journal du Festival. 
22.15 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
0.45 Cinéma : 

Vkicennes-Neuilly. a 


FRANCE 2 


ARTE 


18.20 Magazine : Stade 2. 

Invitée : Michèle AOot-Msrie, 
nàünre de la jeunesse et des 
sports. Football; Rugby; Bas- 
ket-bai; CycOsme ; Escrime; 
Gymn as t i que; Rugby b XK; 
Tr à la carabine. 

19.30 Série : Maguy. 

20.00 Journal, Journal des 
courses et Météo. 

20.50 Cinéma : Canicule. ■ 
2230 Cinéma: 

BarxSdo Cahaflero. aa 
23.55 Journal at Météo. 

0.10 Magazine : 

Le Carde de minuit 


FRANCE 3 


— - Sir le câble jusqu'à 19.00 — 
18.10 Court métrage. 

18.20 Documentaire : Palettes. 
19.00 Série : Ripping Yams. 

19.30 Magazine : Mégamix. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : 

Mon pays est la mer. 

20.41 Court métrage : 

S ura baya Jonny. 

20.50 Documentaire : Marines. 

21.20 ► Cinéma ; 

Bleu marine. ■ 

22.40 Documentaire : 
Naufrages. 

23.20 Documentaire : 

Cimetière marin. 


19.00 La 19-20 de l'informa- 
tion. De 19.09 b 19.30. la 
journal de Va région. 

20.05 Di v ertissement : Vacapa. 
20.45 Spectacle : 

Cirque de Monte-Carlo. 

22.05 Magazine: 

A vos amours. 

22.50 Journal at Météo. 

23.1 5 Cinéma : Franksnstaâi. a 


CANAL PLUS 


17.05 Documentaire: 

les Surprises du saxe. 
18.00 Cinéma: 

Con f e ss ions d'un barjo. a 

INSTITUT 


Séria; 

AJrport unité spéciale. 
Série : Clair de lune. 

Série : 

Tonne r re mécanique. 

Six minutes d'informa- 
tions, Météo. 

Série : Coaby Show. 
Sport 6 (at à 1.00). 
Téléfilm : Bébé désir. 
Magazine : Culture pub. 
Cinéma : Vanassa. □ 

Six minutes 
première heure. 

Magazine : Nouba. 


Troisième échec pour Jean-Marie Rouarfc 


participants à la négociation. Le | 
fonds des éditions François Bourin I 


Elections blanches à l’Académie française 


Deux voix de plus auraient suffi 
à Jean-Marie Rouait pour entrer à 
l’Académie française dont il bri- 
guait jeudi 13 mai les suffrages 
pour la troisième fois. Elles lui ont 
été refusées. Déjà mis en compéti- 
tion le 25 février dernier, le fau- 
teuil du professeur Jean Hambur- 
ger, décédé le 2 février 1992, reste 
donc vacant, an moins jusqu’à l'au- 
tomne prochain. Pour beaucoup, 
Jean-Marie Rouait, cinquante ans, 
écrivain et responsable du «Figaro 
littéraire», était pourtant donné 
gagnant. II c’avait contre lui que 
Charles Dedeyan, F étemel candidat 
malheureux. Quatre tours de sou- 
tin - car, contrairement à l’usage, 
on ne s’était pas arrêté au troi- 


sième - n’avaient guère modifié les 
prises de position des trente-deux 
votants. En voici le détail : premier 
tour, M. Dedeyan, huit voix, 
M. Rouait, quinze voix, bulletins 
marqués nuis de la croix fatale, 
neuf. Second tour, dans le même 
ordre : huit, quatorze, dix. Troi- 
sième tour ; six, quatorze, douze. 
Quatrième tour six. quatorze, un 
bulletin blanc et onze impitoyables. 

Plutôt qu'un rejet d’ordre per- 
sonnel fout-il voir dans cette élec- 
tion blanche un vieux réflexe 
d’hostilité à toute candidature uni- 


que, celle de Jean-Marie Rouait 
étant généralement considérée 


étant généralement considérée 
comme telle ? 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 15 MAI A 0 HEURE TUC 


22.25 Documentaire: 

Les Allumés^. 

L’Atefiar des Husrons, da 
Jasper Loramz. ' 

22.52 Flash d'informations. 
22.54 La Journal du Festival. 

Présenté par babeSe Sor- 
dano. 

23.00 Magazine : Jour de foot 
Buts et extraits des marches 


de la 35* Journée du cham- 
pionnat da France de DI. 

23.30 Cinéma: 

L'Exorciste, la suite. ■ 
F3m américain de WJiBam 
Pater Blatty (1989). 

1.15 Cinéma : Betty. ■■■ 

FSm français de Claude Cha- 
brol (1991). 


20.45 Documentaire : 

Grands soirs 
st petits matins. 

Mai 68 au Quartier Wn, de 
VVBEsm Ktotn. 

22.30 Téléfilm : La Collection 
secrète de Salvador Dali. 
D'Otto Keimar 

23.40 Courts métrages. 

Pramtora regards: Una de 
Amor, de Canos Brito. Via b 
vis, d'Amonte Cano. 

0.00 Musique: 

Montreux Jazz Festival. 


JEAN-MARIE DU NOYER 



PRÉVISIONS POUR LE 18 MA1 1993 


Flamenco de toujours. B 
Paie, Loto y Manuel. Manoto 


Santucar, Camaron da le Ma 
& Torrtatfto (45 min). 



Dimanche. - Temps défb couvert et 
pluvieux eu lever du Jour, sur. le Bre- 
tagne. Cette zone de mauvais temps 
gagne peu b peu dans ta Journée les 
pays de la Loire, la Normandie, la Picar- 
de st le Nord-Pes-de-Cabis. A rêvant, 
sur un grand quart nord-ouest, da Poi- 
tou-Charentes, Centre, ouest de la 
Bourgogne. Ile-de-France et Cham- 
pagne-Ardermes, le ciel sera très nua- 
geux toute le Journée. Toutefois, ces 
régions ne devraient pas Stre touchées 
par les pluies qui se feinteront aux 
cotes de la Manche. CM très nuageux 
également du Nord- E st aux AJpsc, mais 
H se dégagera bien dans la journée. 
Partout aoeura. la journée commencera 
avec de nombreuses brumes, parfois 
des bancs de nuages bas, mais ils 
seront vite dissipés, et le sotafl brifcra 


largemen t dans un eferi clair b peu nua- 
geux. 

Le vent de secteur sud-ouest souf- 
flera modérément dans la zone plu- 
vieuse du Nord-Ouest, jusqu'à 50 km/h 
en pointes, atteignant 75 km/h sur ta 
pointe Bretagne. 


Les températures matinales seront 
fraîches, de 6 b 8 degrés en général, et 
attaignant-13 degré» fur Je pourtour 
mérSterranéan. Dans l'eprès-tredL avec 


un petit venr du sad généralisé; - les 
températures maximale* seront en 


températures maximales seront en 
heusse. Elles s’étageront au Nord, 
entre 20 et 24 degrés, sauf dans 
l'extrême Nord-Ouest, où eRes ne 
dépasseront pss 18 damés. Au Sud. 
on dép asse ra sauvent 23 degrés, loca- 
lement 26 degrés au pied des Pyré- 
nées. 


PRÉVISIONS POUR LE 17 MA1 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxime - minime at temps observé 
V«bi*s axsimes rebvén antre le 15-5-93 

h 145-1993 b 18 tarare TUC « k 155-1983 b 8 huas TUC 


FRANCE 

AU0C8) 21 

BUKBSZ 1S 

BORDEAUX 21 

BOURG ES 21 

BSKJT U 

CABT IT 

Œ&B0ra6— 1C 


I STRASBOURG— 17 8 » 

TOULOUSE 21 O C 

TOURS 19 6 0, 


ÉTRANGER 


A LGER— 22 21 0 

AMSJEBDA1L. 16 g à 

ATHENES 21 U D 

BANGKOK 16 26 N 

BARCELONE— 20 11 D 
BELGRADE 26 12 M 


MADRID 21 

MARRAKECH— 25 

MEXICO 21 

MILAN 22 

MONTRÉAL 14 

MOSCOU 22 

lUntOBJ 8 


NEW-DELHI 41 


NW-Y08K. 


MAJE5BLLB 24 

KAKT U 

Rtf® K 

MB M 

PtgHWnS— N 

PAH fl 

HffiSBS 11 

NBflUfflE. » 

SENNES 18 

Sr-BBOS— U 



25 12 N 

26 U C 

U 9 P 

20 U C 

a ud 

8 7 C 

17 IX A 

88 17 C 

» 26 N 

19 U N 

16 6 D 

22 14 C 

14 9 B 


RHHSJASB20. 27 


B» 

22 

22 8 

mmK 

11 

n c 

SÉfilU 

22 

0 N 

aœâPOBR 

34 

fl 0 

STOOfflOLM 

21 

U B 

smm 

S 

U N 

WEU 

U 

U H 

TOm 

» 

12 B 

YABSOWB 

s 

12- H 

im& . 

fl 

U C 

UHW 

K 

M D 

P T 

1 

* 

P*«k I (oaptta I 

atiie 


TUC a temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure (égale 
moins 2 heures « été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Ûoauua étabS être le support spécial de la MtàmAtgU: nationale} 
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ECONOMIE 


Dix mille salariés et chefs d'entreprise ont manifesté dans Paris 


«Balkanisation 
sociale » 

Los références traditionnelles du 
jeu social sont en pleine 
implosion. La semaine qui vient 
de s’écouler en a fourni des 
illustrations particulièrement 
édifiantes. 

Lundi, le plan de redressement 
d'Edouard Balladur a été 
accueflO avec une modération 
teintée de morosité par les 
syndicats. Le gouvernement, 
contraint d'augmenter les 
prélèvements sociaux et de 
programmer un rétrécissement 
des avantages sociaux, n’a 
apparemment pas à redouter 
une intense mobilisation 
syndicale. Seule, la CGT tentera 
de réaliser un baroud d'honneur 
le 27 mai, avec une journée de 
grève dont le succès n’est pas 
acquis, si l'on en Juge par la 
discrétion des cortèges du 
1" mai. Les manifestations 
d'antan contre les plans de 
rigueur sont bien loin I 
Interlocuteurs traditionnels du 
gouvernement et du patronat, 
tes syndicats ne sont pas plus 
heureux dans le jeu 
institutionnel dans lequel ils se 
sont empêtrés. Mercredi, la 
réunion de TUNEDIC a confirmé 
qu'ils n'ont le choix qu'entra 
gérer la crise ou se condamner 
à l'Impuissance, au risque 
d'abandonner à l'Etat les 
dernières prérogatives qui leur 
restent. 

Alors qu'en Allemagne, 
en Italie et en Espagne, 
le triptyque traditionnel 
mobtfisfftion-négociation- 
com promis paraît encore 
opérationnel, un clivage social 
d'un type nouveau apparaît 
dans l'Hexagone. Jeucfi, è 
Nantes, salariés et employeurs 
dola frflère bois ont manifesté 
contre les importations — . 
Scandinaves, dopées par les 
dévaluations successives. Enfin, 
vendredi, dix mille petits 
patrons et salariés de l'industrie 
de ThabHlement ont défilé côte 
è côte è l'appel des 
organisations professionnelles - 
mais contre l'avis des syndicats 
- pour dénoncer les excès du 
fibre-échange. 

Alors que les plans de 
Bcendement ne déclenchent 
plus guère de conflits sociaux, 
les réactions de défense 
émanent désormais de 
collectivités professionnelles 
toute entière. Dépassant 
l'antagonisme 
employeur-salarié, elles se 
moWSsent contre une menace 
extérieure et cherchent des 
remparts contre la concurrence 
internationale. Une telle 
c balkanisation sociale » menace 
aussi les organisations 
patronales, déchirées par des 
confüts d'intérêts croissants 
(les professions qui exportent 
craignent les conséquences 
d'un durcissement de la 
position française au GATT). 
Quant au gouvernement, il se 
trouve en porte è faux. 
Apparemment seule capable de 
faire entendre sa voix, cette 
France, qui est largement celle 
du «non» à Maastricht, attend 
de lui des décisions - 
subventions, protections 
douanières - peu compatibles 
avec de fermes options 
européennes ou avec ta 
politique du franc fort. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Le pari gagné 

des patrons de l’habillement 


U y avait des slogans mille fois 
entendus, comme ceux défendant 
l’emploi. R y avait cet » achetons 
français » qni reprenait un thème 
mis en avant par le Parti commu- 
niste au d&ut des années 80. H y 
avait aussi, plus surprenants, ces 
macarons «GATT pas mon 
métier » ou «Le temps se GATT 
pour le textile». Et ce slogan, car- 
rémment étonnant, lui : «Patrons- 
salariés. nous sommes tous ras- 
semblés». à peine chahuté par des 
sifflements venus des profondeurs 
de la manifestation. 

Précédés par une soixantaine de 
caddies garnis de ballots de tissus 
fabriqués en Chine, en Corée ou 
«mode in ailleurs», environ 
10 000 salariés ont battu le pavé 
de Paris, vendredi 14 mai, des 
Invalides à Montparnasse. Dix 
mille, des jeunes femmes en 
majorité, défilant au coude i 
coude avec leurs patrons dans un 
cortège dont les échasses de quel- 
ques Landais rappelaient l’origine 
provinciale et, sons une forêt de 
parapluies bleu-blanc-rouge, l’hu- 
meur cocardière^. 

« Union 
sacrée» 

L’Union française des indus- 
tries de l’habillement (UF1H) a 
gagné ce pari «fou», dont son 
président Henri Weil soulignait le 
caractère « sans précédent », 

« cette union sacrée entre les 
patrons et les salariés». Malgré la 
défection de l’Union des indus- 
tries textiles (UTT), la branche 
cousine, qui n’avait pas cru le 

F a ri possible. Malgré, surtout, 
opposition des syndicats, mani- 
feste dans certaines entreprises. 

La CGT l’avait qualifié de 
« manipulation gigantesque des 
salariés »i la CFDT avait 
demandé aux salariés de «ne pas 
être les dindons de la farce»; 
Force ouvrière avait dénoncé la 
« manœuvre trompeuse de type 
poujadiste». Signe des temps, 
c’était la Coordination rurale qui 


s’était déclarée « solidaire »... Les 
quelque 800 chefs d’entreprise 

Î iui s’étaient associés à la mani- 
èstation avaient certes fait cor- 
rectement les choses, fermant 
l’usine, payant transport etnonr- 
riture, sans aller toutefois jusqu’à 
donner un congé - la journée sera 
récupérée. 

Un troisième 
s ig n a l 

Dans une profession qni a 
perdu la moitié de ses effectifs en 
quinze ans, qui pourrait en perdre 
encore 60 000 dans les dix ans 
(sur 143 000); les salariés ont pré- 
féré croire leurs patrons, qui, 
comme Marcel Albert, PDG des 
Etablissements Marcel Albert en 
Vendée, se défendait d'avoir 
choisi détibérémment la délocali- 
sation dans les pays du tiers- 
monde. «C'est vrai, nous aussi 
nous délocalisons : mais nous y 
sommes contraints par l'environ- 
nement laxiste qui nous est 
imposé par' Bruxelles», affir- 
mait-il, répondant anx syndicats 
qui lui reprochent de produire à 
bas prix en Russie quand les 800 
emplois du groupe en France sont 
menacés. 

Anx yeux des manifestants de 
vendredi, les patrons ne sont plus 
des boucs émissaires. Les coupa- 
bles sont aiflenrs. A Bruxelles, où 
Tabsence de statistiques empêche 
de faire jouer toute clause de sau- 
vegarde à l’égard de pays du tiers- 
monde détournant raccord mol ti- 
mbres (AMF). Sur les bords de lac 
de Genève, dans les locaux feu- 
trés du GATT, où se joue la réin- 
tégration du textile dans le cadre 
général du commerce internatio- 
nal. Après les agriculteurs, après 
les salariés du bois (le Monde du 
15 mai), la France rurale des 
petites entreprises de confection a 
envoyé, vendredi, un troisième 
signal au gouvernement. 

P.-A. G. 


Soumis aux 400 000 adhérents d’IG Métal! 


Un compromis a 
de la 


été trouvé dans le conflit salarial 
métallurgie allemande 


Un compromis a été trouvé 
dans Test de l'Allemagne entre 
IG MetaO, le syndicat des métal- 
lurgistes en grève depuis deux 
semaines, et les employeurs. 
Tout en remettant an vigueur 
l'accord de 1991 dénoncé par >8 
patronat, il repousse l'égalisa- 
tion des salaires de l'Est sur 
ceux de l'Ouest de deux ans : la 
parité sera obtenue en cinq 
étapes d’ici à 1996 et non plus 
en 1994. Les entreprises en 
grande difficulté pourront déro- 
ger à la règle et payer leurs 
salariés au-dessous du tarif de 
la branche. Les 400 000 métal- 
lurgistes doivent se prononcer 
en début de semaine prochaine 
sur ce compromi s . 

FRANCFORT 

-de notre correspondant 

Un compromis «fanal est nn art 
forcément complexe. Surtout au 
bout de négociations-marathon de 
vingt heures avec en arrière-plan 
deux semaines de grive. Surtout 
parce qu’au-delà des salaires le 
conflit portait sur le consensus 
social allemand et la réussite ou 
l'échec de la réunification. 

Le patronat ne peut pas rompre 
unilatéralement une convention 
collective signée par lui. Le com- 
promis trouvé vendredi 14 mai à 
Dresde, sous l’arbitrage de Kurt 
Biedenlcopf, le ministre-président 
chrétien-démocrate de la Saxe, 
vient d’abord souligner que le dia- 
logue est une obligation, même 
dans des conditions économiques 
dramatiques. La toi du consensus 
.s’applique à toute l’Allemagne, y 
compris à l’Est. 

Le syndicat IG Metail avait 
déclenché la grive, il y a deux 
semaines, après la dénonciation 
par les patrons de la métallurgie 
d’un accord salarial conclu en 1991 
'dans la liesse de la réunification. 


Les dfffîcültés . 
dn secteur automobile 


Ya supprimer 
274 emplois 

LENS 


de notre correspondant 

La Française de Mécanique 
(4 913 salariés), dont l’usme 
située à Douvrin (Pas-de-Calais) 
au cœur du bassin minier entre 
Lens et Béthune, produit six mille 
moteurs par jour pour les groupes 
Peugeot et Renault, vient d’an- 
noncer 274 suppressions d’era- 

S lois sur la base du volontariat 
'ici à septembre 1994. 

Une programmation 
sur cinq ans 

Ce plan comporte quatre 
mesures : préretraites FNE, muta- 
tions vers des sites des maisons- 
mires, travail à mi-temps et 
diverses aides à la reconversion. 

Cent quinze salariés partiront 
en FNE et 146 rejoindront Je nou- 
veau site de Sevelnor Peugeot- 
Fiat à Hordain, au sud de Valen- 
ciennes, reconstruit sur celui de 
l’ancienne usine Talbot. Les 
autres départs se feront sous 
forme d’aides diverses. 

Désiré Heine, directeur de la 
Française de Mécanique, a 
annoncé une programmation sur 
an moins cinq ans des réductions 
d’effectifs qui devront. « dans des 
proportions supportables», per- 
mettre à rétablissement de passer 
de 4 900 salariés à moins de 
4 000. 

Y. J. 


Un nouveau directeur de l’habitat 
et de la construction 


Emmanuel Edou, administrateur 
civil, membre du cabinet d’Hervé 
de Charette, ministre du logement, 
a été nommé directeur de l’habitat 
et de la construction. Il remplace à 
ce poste Michel Dresch, nommé 
en novembre 1991. 

[Né le 6 février 1943, M. Edou est 
Ecêadé eu droit et énuqbe. 11 1 notam- 
ment été directeur de cabinet du préfet 
de b Nièvre (1967-1969) et de odui de 
Seine-et-Marne (1969-1971), chef de 
cabinet de Jean Taiuinger, garde des 


sceaux, ministre de la justice 
(1973-1974), rqotgmu ensuite le cabinet 
de Michel d'Ornano fonque cdoi-d flrt 
ministre ds (Industrie et de b recherche 
(1974), puis de l'environn em ent et du 
cadre de vie ( (1977-1981). Sons-direc- 
teur de cabinet au ministère de l'environ- 
nement (1981-1983), puis directeur de 
cabinet de Jacques Douffiagues (ministre 
délégué anx transp ort », de 1986 à 1988), 
U. Edou était jusqu’à son entrée r éce n te 
l'équipe de M. de Charette, secré- 
taire général du Syndicat des entrepre- 
nons de ré s e a ux et de constructions élec- 
triques.] 


. François fferigot reçu à Matignon 

Le CNPF entend «tout faire 
pour éviter les licenciements » 


«Nous devons tout faire pour 
éviter de licencier et les licencie- 
ments doivent être le dernier 
recours d’une entreprise lorsqu'elle 
ne peut plus vraiment faire autre- 
ment». a déclaré vendredi 14 mai 
François Perigot, président du 
CNPF, à l’issue d’une entrevue de 
plus d’une heure et demie & fhôtri 
Matignon avec Edouard Balladur. 

«Nous devons être à l'offrit de 
toute possibilité d’embaucher, a 
souligné M. Perigot, estimant que 
les aides annoncées le 10 mai en 


faveur des entreprises (prise en 
charge des cotisations au titre des 
allocations familiales sur les bas 
salaires, suppression du décalage 
d’un mois pour la déductibilité de 
la TVA) «sont des mesures abso- 
lument nécessaires pour éviter la 
dégradation très rapide et pour 
arrêter les 8 000 jàillites d’entre- 
prises par mois». Le représentant 
patronal a également fait part de 
son intention de mobiliser «tous 
les moyens pour doubler le nombre 
d'apprentis». 


Ponr faciliter une meillenre répartition des emplois 

La DATAR et France Télécom encouragent 
trente-sept projets de «télétravail» 


La dâégation à l’aménagement 
du territoire et à l’action régio- 
nale (DATAR) et France Télécom 
ont rendu publics, jeudi 13 mai, 
les résultats de l’appel à projets 
concernant les techniques connues 
sous le nom de « télétravail» (tra- 
vail à distance). Sur 18S dossiers 
reçus, 37 ont été sélectionnés par 
■un jury qui était présidé par Gil- 
bert Trigano, PDG du Gub Médi- 
■terrannée. 

Les projets et expériences qui 
recevront un soutien financier des 
'pouvoirs publics concernent soit 
>le redéploiement d'activités (au 
ministère de la justice, par exem- 
ple, ou à la SNCF), la téléassis- 
tance (Compagnie générale de 
chauffe à Laon et Centre hospita- 
lier universitaire à Pointe-à-Pi- 
tre), le maintien de services en 
milieu rural (en Lot-et-Garonne), 
les activités t&épendul aires dans 
lesquelles les salariés ou fonction- 
naires travaillent alternativement 
sur leur lieu de travail et à leur 
‘domicile (rectorat de Bordeaux, 
]CNRS à Nice). 

«Le Monde» 
primé 

Le Monde a été primé à ce 
titre, fl s’agit pour celui-ci de per- 
mettre à ses correspondants et à 
ses envoyés spéciaux, ainsi qu’à 
ses dâégués commerciaux, d’avoir 
accès, quel que soit le lieu où ils 


se trouvent, aux banques de don- 
nées essentielles et au fond docu- 
mentaire du journal. 

Daniel Hoeffel, ministre délé- 
gué chargé de l'aménagement du 
territoire et des collectivités 
locales, a précisé que ces projets' 
représentaient le maintien ou la 
création d'environ 500 emplois et 
une aide moyenne de 30 000 
francs par emploi. Selon lui, le 
télétravail peut être un instru- 
ment essentiel d’aménagement du 
territoire, notamment des zones 
rurales, puisqu’il permet «à des 
salariés d’effectuer des tâches à 
domicile ou dans des télécentres 
de proximité, d'où des économies 
de déplacement, un moindre 
engorgement des métropoles et le 
maintien d'une présence humaine 
hors des grandes villes. » 

II faudra cependant concevoir 
et adapter les tarifs des transmis- 
sions des données en conséquence 
pour que les régions reculées ou 
peu peuplées ne soient pas pénali- 
sées. M. Hoeffel a souhaité que le 
télétravail incite, par exemple, la 
Sécurité sociale et les caisses d’al- 
locations familiales à renforcer 
leurs réseaux de «bureaux relais» 
dans les petites villes pour rap- 
procher les services publics de la 
population, notamment dans les 
bourg. 

F. Gr. 


Selon ce texte, les salaires de la 
métallurgie est-allemande devaient 
rapidement rattraper ceux de 
r Ouest afin de ne pas laisser sub- 
sister durablement deux zones sala- 
riales, c’est-à-dire une division en 
deux de l'Allemagne du travail. 
IG Metail y tenait particulière- 
ment, sachant que les entreprises 
utiliseraient les (dus bas salaires à 
l’Est pour faire pression sur ceux 
de l’Onest. Selon l’accord, les 
rémunérations, qui atteignent 68 % 
du niveau de l’ouest, auraient dû 
augmenter de 26 % an 1« avril 
1993 et représenter alors 80 % du 
niveau de l'Ouest. Une dernière 
hausse était prévue en avril 1994 
afin d’atteindre l’égalité. 

Les difficultés économiques et la 
découverte de r extrême vétusté des 
usines ont convaincu les patrons 
que cette stratégie conduisait à 
l'abîme. La productivité est si 
basse à l'Est que, tout compris, il 
coûte 70 % plus cher de produire à 
l’Est qu’à 1 Ouest Les entreprises 
de la métallurgie et de la sidérurgie 
ont rompu unilatéralement les 
accords de 1991 au début de l’an- 
née. 

Un plan 
en cinq étapes 

Le patronat vient, en somme, 
d’être rappelé à l’ordre sociaL L’ac- 
cord de 1991 ’ est remis en 
vigueur... du 1“ au 15 avriL Une 
hausse rétroactive de 22 % sera 
appliquée, représentant en gros une 
pnme de 250 marks (840 francs) 
par métallurgiste. Le 15 avril, rac- 
cord est abandonné an profit d’un 
plan de rattrapage en cinq étapes. 
Le 1" juillet le 1" septembre et le 
I* décembre de cette année, le 
niveau des salaires sera porté suc- 
cessivement à 75 %. 77 % et 80 % 
de celui de l’Ouest Puis on passera 
à 87 % le 1“ juillet 1994 et à 94% 
un an plus tard. Les 100 % seront 
atteints le l«juillet (996. Si les 
conditions économiques sont, mau- 
vaises, un délai supplémentaire de 
six mois est possible. 


Ce rattrapage programmé à nou- 
veau de façon indépendante de 
l’évolution de la productivité à 
l’Est est toutefois accompagné 
d’une «clause de sortie». Les 
entreprises qui sont déclarées en 
grande difficulté pourront payer 
leurs salariés au-dessous du niveau 
contractueL Une commission pari- 
taire de la branche décidera, entre- 
prise par entreprise, celles qui ont 
droit à Tapptication de cette clause. 

La composition de cette commis- 
sion était un point de divergence 
qui avait bloqué les négociations 
depuis une semaine. Le patronat 
voulait que, du côté syndical, les 
membres en soient choisis au 
niveau de Tentreprise (du comité 
d’entreprise) et non au nivean du 
syndicat de là brandie, escomptant 
que les salariés concernés directes 
ment feraient montre de plus de 
souplesse que les fonctionnaires 
syndicaux. D a échoué : IG Metail 
a obtenu une commission «de 
branche», qui conforte le pouvoir 
des syndicats dans les nouveaux 
lander et qui sauve l’essentiel du 
principe des accords de branche. 

En outre, cette « clause de sor- 
tie» disparaîtra à partir du 1 er juil- 
let 1996, soulignant que la règle 
reste en Allemagne l’accord de 
branche. Ayant montré sa force à 
l’Est et menaçant d’étendre le 
conflit à l’Ouest, IG Metail 
apparaît comme vainqueur. L’ali- 
gnement salarial des deux Aile* 
magnes reste l’objectif, même s’il 
est différé de deux ans. Le syndicat 
reste l’interlocuteur premier des 
firmes. Toutefois, le compromis est 
plus équilibré qu’il n’y parait On 
peut penser que la clause de sortie 
sera appliquée assez souvent dans 
les faits. IG MetaO, forcé d’arbitrer 
loi-même sur le terrain entre rem- 
ploi et les salaires, devra foire 
preuve de réalisme. Et puis l’essen- 
tiel : la paix sociale est confortée à 
l’Est. 

ÉRIC LE BOUCHER 


INDICATEURS 


ÉTATS-UNIS 

• Inflation : + 0,4 % des prix en avril. - Les prix de détail 
ont augmenté de 0.4 % en avril par rapport à mars. Il s'agit de la 
plus forte hausse depuis trois mois. En mars, les prix de détail 
avaient progressé de 0.1 % seulement. Sur un an. cependant (avril 
1993 comparé è avril 1992), la hausse des prix de détail est 
limitée è 3,2 %. 

m Production industrielle : + 0.1 % en avril. - La produc- 
tion industrielle a progressé de 0,1 % en avril per rapport à mars, 
après être restée inchangée le mois précédent. La taux d'utilisation 
des capacités industrielles n’a pas varié, à 81,4 %, mais il a 
progressé de 1.6 point par rapport au mois d'avril 1992, signe du 
redémarrage de l'activité économique. 


La justice et l'affaire Sasea 

Le Crédit lyonnais 
se retourne contre Florio Fiorini 


Après avoir porté plainte aux 
Etats-Unis contre Kirk Kerkorian, 
tendeur de Métro Goldwyn Mayer 
MGM) au financier italien Gian- 
ario Parretti, fe Crédit lyonnais va 
îovrir un autre front juridique en 
Suisse. Une plainte sera déposée 
.•fans les prochains joues à Genève 
contre Florio Fiorini, patron de la 
nébuleuse Sasea et ancien associé de 
M. Parretti dans la conquête de 
MGM. n a fallu un an au Crédit 
lyonnais et au cabinet d’audit Peat 
Marwick pour démonter les fils de 
ce qui semble être une giga nte s q ue 
escroquerie du milieu ban c aire. 


Cette plainte en « escroquerie par 
métier » porte sur quatre aspects. 
Parmi ces aspects, M. Fiorini est 
accnsé d’avoir indûment gonflé la 
valeur de certains actifs en organi- 
sant des cessions fictives entre 
filiales de son propre groupe. Il lui 
est également reproché d’avoir orga- 
nisé un vaste commerce de créances 
fictives basé sur des actifs vendus et 
non livrés ou non payés. Le Crédit 
lyonnais reproche, en outre, à 
M. Fiorini d’avoir multiplié les 
sociétés pour mieux masquer le 
caractère fictif de certaines plus-va- 
lues. 

Y. M. 


Sur plainte de Bernard Tapie Finances 

Le directeur général de Testât 
est en prison 


Le directeur général de Tentre- 
prise Testut, qui fabrique des ins- 
truments de pesage, a été incarcéré 
lundi 10 mai à la maison d’arrêt de 
Béthune (Pas-de-Calais). Selon son 
avocat, M* Jacques Laramens, du 
barreau de Lille, il est reproché à 
Bruno Flocco «des faux en écriture, 
abus de pouvoir, abus de biens 
sociaux*. Une plainte avait été 
déposée, le l* avril, p ar le g roupe 
Bernard Tapie Finances (BTF), dont 
Testut est une filiale, contre 
M. Flocco pour des malversations 
atteignant près de 3 millions de 
francs. 

Selon M* Lammcns, cette somme, 


prélevée sur la comptabilité de l'en- 
treprise, aurait servi à rémunérer des 
intermédiaires chargés de trouver 
des (mandas extérieurs pour mon- 
ter on nouveau tour de table pour le 
groupe Testut. M_ Flocco disposait 
de la part de Bernard Tapie 
Finances du mandat lut permettant 
de négocier la reprise du groupe 
Testut, indique l’avocat Me Lam- 
mens a fait appel de la décision 
d’incarcération prise par le juge 
délégué du parquet de Béthune, 
M. Lemaire. Bruno Flocco, qua- 
rante-neuf ans, dirigeait l’entreprise 
de Béthune depuis 1986, après avoir 
été le PDG de Trayvou A Lyon. 
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SEMAINE DU 10 AU 14 MAt 1993 


PARIS 


Inquiétudes sur tous les fronts 


— ■ ■— Nouvelle semaine 

INDICE CAC 40 djfficfle à la Bourse 
de Paris qui, en 
I II m dépit de reprises 
■ I Al » techniques mer- 
IjrTl JV credi et jeud, perd 

encore du terrain. 
D'un vendredi à 
— - — — - l'autre l'indice 
CAC 40 cède 1,41 %. Il a terminé 
la semaine de justesse au-dessus 
du seuil, considéré comme révéla- 
teur par las analystes, de 
1 850 points, à 1 851,74 points. 
A l'évidence un rassort est cessé 
et 3 semble bien loin le 30 mars, 
quand les valeurs françaises 
avaient atteint leur plus haut niveau 
de reniée, deux jours après la vic- 
toire électorale de la droite aux 
législatives. A preuve, la baisse de 
1,21 % et l'accueil désabusé fait, 
mardi 1 1 mai, au pian de rigueur 
d’Edouard Balladur annonçê la 
veille. « On anémiait des mesures 
de relance et on se retrouve avec 
un plan de refroidissement en 
pleins récessions, explique un ana- 
lyste. 

C'est tout juste si les coups de 
pouce fiscaux pots’ inciter l'épwgne 
à s'investir en actions - jugés 
généralement insuffisants - ne 
sont pas passés inaperçus I Et 
pourtant le gouvernement a fart 
deux gestes : l'un attendu, en 
détaxant les plus-values réalisées 
sur les SICAV monétaires si les 
sommes sont transférées vers un 
PEA (plan d’épargne en actions) 
pour au mains cinq ans et J'autre, 
plutôt inattendu, en supprimant 
l’impôt de Bourse sur les petits 


ordres. Chaque transaction réalisés 
à partir du 24 mai bénéficiera d'un 
abattement de 150 francs. Ainsi, 
les achats ou les ventes n'excé- 
dant pas 50 000 francs échappe- 
ront au droit de timbre. Il devrait 
en coûter 540 millions m armée 
pleine au budget de l'Etat. Mais les 
Investisseurs ont d'autres préoccu- 
pations : l'activité et les perfor- 
mances des entreprises. 

La mal semble d'ailleurs profond 
et 3 a pou- nom récession. Depuis 
plus (fiai mois, les valeurs fran- 
çaises ne cessent de perdra du 
terrain pour finir par se retrouver 
maintenant piste en dessous de 
leurs cours du 31 décembre. La 
chute atteint les 10 % depuis un 
mois et demi Après avoir parié en 
février et en mars sur un scénario 
favorable de baisse des taux 
d'intérêt, d'effet psychologique sur 
l’investissement du retour de la 
droite aux affaires et pour finir, du 
redémarrage de la c rois s an ce d'ici 
à la fin de l'année et au pis, au 
début de 1994, les boursiers 
volent l'économie française s'en- 
foncer Inexorablement dans la 
récession. Le collectif budgétaire, 
dont l’objectif principal est de 
réduire les déficits budgétaires et 
sociaux ne peut qu’aggraver cette 
situation en amputant le pouvoir 
d’achat des ménages. Or la 
consommation reste clairement le 
seul motaur de la croissance. En 
Allemagne, principal portera ire de 
la France, la récession frappe dur 
et de nombreux pays européeens 
qui ont dévalué leurs monnaies ces 
derniers mois - l'Espagne et le 
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VALEURS LE PLUS ACTIVaBIT 
TRAITÉES AU RM 

Nombre Vataorsn 

àm Utm cap. IMF} 

4k— IM— aa 24U358 1515823 

HFAqatataa 1798200 «039 

BSN 728420 955290 

OkMf.1 610730 533093 

S a riM |l nW a 899400 8294*1 

Total 1783590 434892 

JUrUpMs 923410 449702 

Carëfcë 194140 410849 

E— «CfaWa4M}_ 178850 381792 

IIIM 108980 399078 

tanga* 919925 399207 

San 939 980 318017 

MO* 2015100 304073 

iflta (fnl— 117430 298709 


Portugal jeudi - sont devenus des 
concurrents redoutables pour les 
exportations françaises. 

Un marché encore cher 

Certes, le mouvement de basse 
du loyer de l’argent à court ternie 
est engagé dans toute l'Europe. La 
Banque de France a réduit par six 
fois ses taux directeurs et, pour 
bon nombre de spécialistes, les 
taux courts pourraient approcher 
avant la fin de l'année les 6 %- 
Mas la basse du coût de l'argent 
est perçue avant tout comme le 
reflet de la dégradation continue de 
la situation économique. A preuve, 
la dernière diminution d'un quart de 
point par la Banque de France du 
loyer de l'argent jeucfi n'a pas pro- 
voqué de réactions sur le marché 
des actions. Pour les apérateure, la 
baisse des taux d’intérfit alle- 
mands, mercredi, lors de la prise 
en pension, suivie par un mouve- 
ment similaire en Europe, appelait 
un nouveau geste de la Banque de 
France. Un point, c'est tout 

L'assoupissement de la politique 
de crédit permet à la Bourse de 
Paris tout au plus a d’encaisser 
mon s mal le coup» des mauvaises 
nouvetos annoncées par les socié- 
tés. Mais 3 ne lui permet pas réete- 
ment de résister aux ventes tou- 
jours importantes d’investisseurs 
étrangers et notamment anglo- 
saxons. Ces dentiers ne voient pas 
de raisons pour conserver leurs 
investissements en France où le 
marché des valeurs est t encore 
Cher a. compte tenu des perspec- 
tives. Le rapport cours/bénéfices 
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INDICES CAC (du lundi au vandradQ 
1 10-5-93 | 11-5-93 1 12-5-93 I 13-5-93 | 1 4-5-93 ~ 
Meagén. M { 511,9 f 51 22 ( 510 i 515,8 f 512.7 

(basa 100, 31 décanta 1987) 
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MATIF 

Notionnel 10 - Cotation en pourcentage du 14 mai 1993 

Nombre de contrats : 116 604 environ 

f ÉCHÉANCES 

COURS t 

JUIN 1993 SEPT. 1993 DÉC 1993 MARS 1994 


Premier 117,36 


Dernier.-. 


117.34 


117,02 

117,04 


116,50 

116,60 


118.88 


moyen reste élevé, de l'ordre de 
16. 

Les épargnants français ne se 
manifestent pas non plus et les 
profassionneiâ sont essentiellement 
préoccupés par le niveau de l'acti- 
vité en France. L'INSEE a ainsi 
confirmé, vendredi, dans son der- 
nier point conjoncturel que sla 
France est en récession» et que le 
chômage devrait continuer è 
croîtra. Du coup, tes valeurs fran- 
çaises ont cédé 1e même jour 
1,5%. L’activité économique 
devrait reculer sur l’ensemble du 
premier semestre de 1993, après 
avoir commencé à chuter au qua- 
trième trimestre de 1992. L’Institut 
de la statistique estime que le pro- 
duit intérieur bart marchand va flé- 
chir d’environ trots quarts de point 
au premier semestre. Dans ces 
conditions, si l'activité resta étale è 
partir de juin, la croissance sera 
négative de 1 % en 1993. 

Toujours selon l'INSEE, l'effet de 
ta baisse des taux d'intérêt sur les 
comptes des entreprises ne pourra 
être que progressif et touchas en 
priorité les petites et moyennes 
entreprises plutôt que les grandes, 
qui sont généralement endettées â 
long terme. Et tas taux d'intérêt à 
long tenue ont beaucoup moins 
baissé que les taux courts. En 
terme réels, c'est-à-dire diminués 
du taux cf inflation (faible en avril), 
les taux obligataires fa long terme) 
restent très élevés (environ 
6 points). Or, mécaniquement les 
cours de Bourse sont avant tout 
fiés à oes taux. 

ÉRIC LESER . 

Immobilier et fonder 


Métallurgie . mécanioue 



14-5-93 

DW. 

AtactamSra— 

2029 

- 18 

BonltaU 

540 

* 9 

fljfîifry 

2919 

- 29 

Cling 

133J50 

- ZM 

Cimwi... — 

810 

+ 2 

CQME 

478 

- 1 

ConpL UodMM. 

128S 

- 22 

Omit 

3700 

- 18 

DoctadsFm*- 

483 

♦ 7 

Gd-UfoMM 

1471 

-154 

GdtatSA 

1500 

- 10 

CuymGwc. — 

1381 

- 81 

ntaKPtfcdmp*. 

7M 

- 9 

Pitags— — 

827 

- 83 

I IUUI4JN 

8C0A 

743 

19J0 

* 18 
- 03» 


CmrnMMb» 

D—oritAiMon. 

DaDMridb 

FMIa 


LMbMutüia — 
< 

MOWOp ... ■ 

Mémo 

Pichtaf Int... ■ 

P—0M8A 

State Fanai — . 


14-6-93 DW. 

19250 - ISO 
485 - 7 

1810 419 

307,10 - 8J90 
411 4 6 

171 - 8 

7220 4 4J0 
282 W 4 75 
184,90 - 9,10 
544 4 1 

548 -38 

730 - 7 

180,70 - 730 


Investissement 
.et Dortefeniue 


14-5-93 DW. 


Awdtt A — o c _| 


NohUEk 

Qri aiy P muI m - 
Prtm 


MmaatOa. 


NC 

0 

*77.10 

- 930 

7MQ 

- 030 

1085 

+ 5 

1630 

- a 

1421 

- a s 

98 

Ml 

326 

- 4 

970 

- S 

141.10 

- 13 

770 

- 14 

185 

- 5 

400 

- St» 

335 

t 14 

389 

- 9 

288 

- 230 

257,10 

+ 430 


taptaOtt — 
GMr.taw. 

Erco — .. 

hwoOmm 


J4-5-93_ DW. 

812-8 
188 - 0151 

1291 4 15 

15220 - 211 

341 - 12» 

358 - 5 

380-0 - 331 


270 

Ml 

2115 

- 84 

4Z5 

* 8 

8135 

- £80 

41130 

- 18.10 

43SJ» 

* 430 

588 

t a 

884 

+ * 

675 

- 7 

780 

- » 

602 

- 18 

480 

- ft» 

949 

+ 2È 

4SI 30 

* 1330 


Va7enrs à revenu fixe 
ou indexé 


10*1978 — 
930*197*- 

9*1979 

1080*1179. 

EDF-C0F3S- 

CNB5Q00F- 


CHBSokS 000 
CM 5000 F 


NEW-YORK 


Indécise 


- h ■ Après avoir battu 

HXZOOWJOKS un nouveau record 

mercredi, Wall 

+ . Street a finalement 

A 11 m terminé la semaine 

U.l/ Æ Bur dcs 8ai ?î 

'* modestes, (emarché 
étant dominé par 
- les craintes d’une 

accélération de l'inflation aux 
Etats-Unis, après la publication 
d'une augmentation des prix de 


vedettes a progressé légèrement 
d’on vendredi i l'autre de 
5,82 points (+ 0,17 %) pour s’ins- 
crire à 3 443,01 points. 

Les prix de gros ont progressé de 
0,6 % et ceux de détail de 0,4 % en 
avril, alors que les experts tablaient 
en moyenne sur une hausse de 
0 ^ % des deux indices. Ces statis- 
tiques ont fait chuter les prix sur le 
marché obligataire (entraînant une 
hausse des taux), rebondir 1e prix 
de l'or et fait monter les titres des 
compagnies minières. Ce groupe de 
valeurs pourrait continuer 
d’accroître ses gains et progresser 
plus rapidement que le reste du 
marché, indique Mace Blicksilver, 
analyste du Crédit lyonnais Securi- 
très, qui a ajouté que 1993 pourrait 


être l'année 1 de la remontée des 
prix de l’or. M. Blicksilver note, 
par ailleurs, que le record établi, 
mercredi par I« trente valeurs 
vedettes ne reflète pas la grande 
stabilité du reste du marché. 

Sur le marché o bl ig ataire , le taux 
des bons du Trésor & trente ans, 
principale référence, est remonté 
vendredi à 6^4 % contre 6,84 % la 
semaine précédente. 
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Nouvelle baisse 
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La Bonne de Tokyo 

hkemxb ji poursuivi . son 
mouvement de 
_. baissé cette 
4 C w semaine, les Inves- 

■ IJJ /i tisseurs se montrant 
f préoccupés par la 
publication de mau- 
■ vais résultats de 
sociétés pour l'année fiscale termi- 
née en mars. Le Nikkei a reculé de 
337,21 points, soit 1,6 %, i 
20 474,15 points après avoir déjà 
perdu 107,82 points (0,51 %) la 
semaine dernière. 

En moyenne, le volume d’af- 
faires a été de 589 millions de 
titres par jour, contre 605.*miDions 
la semaine dernière; Le chiffre 
d'affaires quotidien a été en 
moyenne de 559 milliards (te yens, 
contre 548 milliards de yens (27,6 
milliards de francs) la semaine pré- 
cédente. 

Après une ouverture â 20 682,46 
points, 1e Nikkei atteignait lundi 1e 
niveau des 21 000 points pour la 
première fois depuis mars 1992. 
S éton tes courtiers, cette hausse de 

LONDRES 

Reprise 
+ 1,9». 

Les espoirs d'une baisse des taux 
d'intérêt ont stimulé cette semaine 
le Stock Exchange, mais les gains 
ont été réduits à l'approche du 
week-end par des prises de béné- 
fices. L’indice Footsie des cent 
grandes valeurs a toutefois enregis- 
tré un gain hebdomadaire de 
53,3 points (+ 1,9 %), terminant à 
2 847 points. II retrouve son 
niveau du 31 décembre. 

Les spéculations sur une baisse 
du loyer de Farge ni ont repris, car 
tes investisseurs ont estimé que 1e 
gouvernement britannique pourrait 
assouplir sa politique monétaire 
afin de tenter de redresser sa popu- 
larité après sa déroute aux élec- 
tions focales de la semaine précé- 
dente. Ces espoirs ont été 
alimentés par une baisse du taux 
de prise en pension de la Bundes- 
bank mercredi, avant de diminuer 
à rapproche du week-end, déclen- 
chant un repli de la cote. 

Le marché a été également favo-s 
rabiement influencé, lundi, par 
l’annonce d'une hausse de 0,4 % \ 
des prix de gros en avril, d’une I 
baisse de 1 % du prix des matières I 
premières industrielles et de la plus 
forte hausse depuis deux ans de. 
t'encourt du crédit à la consomma-: . 
don. 

Indices «FT» du 14 mai:; 
100 valeurs 2 847 (c. 2 793.7); 
30 valeurs 2 218,6 (c. 2 189,5); 
fonds d’Etat 94,71 (c. 94,79); 
mines d’or 165,1 (c. 151,0). 


14-5-93 

DW. 

- ILC. 

oc. 

100,10 

4 0.10 

10130 

- 030 

10230 

Ml 

5 S30 

470 

100,05 

Ml 

F. ILC. 

tul 

F 3930 

tah. 

- 100,06 

Ml 


ABatfLpna — 

BP 

BTR 

CÎOmy - — — • 

Dotait... 

ifera-— 

sua 

HS — 


243 
3-20 . 
BJBJ i 
4.57 . 
ii48 ; 
JU9 
39.13 
12,60 
1287 I 

244 > 

6,10 ! 

10,84 


l’indice a été provoquée par des 
achats intenses des fonds publics. 
Mais Pindice n’a pas cessé de chu- 
ter pendant le reste de la semaine, 
les investisseurs se montrant préoc- 
cupés par tes résultats annuels des 
sociétés, dont la publication a com- 
mencé cette semaine. 

Les intervenants se sont inquié- 
tés de la farte hausse du yen qui 
pourrait avoir des conséquences 
négatives sur les firmes japonaises 
vouées à l’exportation, notamment 
dans les secteurs de l’automobile et 
de Félectronique. 

. Indice du 14 mai : Nikkei 
20 474,15 (c. 20 SI 1,36), Topix 
1 605,71 (a 1 620,77). 
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FRANCFORT 


+ 1,45 % 

Les espoirs (Tune nouvelle baisse 
des eaux d’intérfit ont alimenté la 
hausse cette semaine à la Bourse 
de Francfort, même si vendredi, 
après des déclarations «refroidis- 
santes» de Helmut Schiesinger, 
président de la Bundesbank, les 
valeurs allemandes ont perdu du 
terrain- D’un vendredi i l'autre, 
l'indice DAX des valeurs vedettes 
a gagné 1,45 % et s’est inscrit en 
fin de semaine & 1 634,51 points. 

La petite baisse, mardi, du taux 
des prises en pension de la Bundes- 
bank à 7,60 % contre 7,71 % a sur- 
pris agréablement le marché. Tou- 
tefois, les déclarations de Helmut 
Sdüeàiger jeudi, indiquant qu’ ail 
n 'était pas souhaitable de mener 
une politique de baisse des taux au 
marteau-pilon ». suivies vendredi 
par un refus de e baisser les taux 
directeurs pour ramener le calme 
au sein du système monétaire euro- 
péen lorsque ce dentier est en 
crise », ont fait reflet d’une douche 
froide. 

D’autant que, selon les opéra- 
teurs, la Bourse allemande reste 
fondamentalement sous r influence 
de la récession en Allemagne et 
que la reprise des cours provoquée 
par les espoirs d’une baisse des 
taux n’est que de courte durée. Ils 
indiquent également que l’accord 
intervenu vendredi entre patronat 
et le syndical IG Metall mettant 
fin à (a grève dans la métallurgie 
est-allemande n’a eu que peu (Tin- 
fluence sur 1e marché. 

< Indice DAX du 14 mai : 
: 1 634,51 (c. 1 611,92). 

Goura Court. 
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Le Trésor public espagnol a réussi 
un coup de maître. Deux jours avant 
tes dévaluations de la peseta, qui 
devaient Sue annoncées jeudi, il a 
augmenté de 1 milliard de francs 
fiançais le montant de son euroémis- 
sion de six ans de durée, qui avait 
été émise au début du mois de maj . 
L’opération s’est faite sans aucune 
difficulté et les changements moné- 
taires ne f mit pas affectée. Pourtant, 
au vu dès souscriptions qu’elles 
avaient recueillies la semaine passée, 
tes banques qui s’occupaient de l’em- 
prunt n’étaient pas toutes convain- 
cues de la nécessité d’en accroître te 
volume. La transaction «tt<*?nr main- 
tenant 7 milliards (te francs, ce qui 
constitue un nouveau record pour te 
compartiment de Feurofianc, et cha- 
cun aujourd’hui s’en félicite. 

Pour te développement de Paris en 
tant que place financière, c’est un 
événement important, qui montre 
que 1e marché fiançais est à même 
de rivaliser avec son homologue alle- 
mand. Les pays qui lèvent des fonds 
en devises diâchêtit, certes, à se pro- 
curer tes ressources dont ils ont 
besoin en grandes quantités et an 
mesQeur compte, maïs Qs veulent par 
surcroît avoir Foccaskm de s'illustrer. 
Or, l'Espagne en est à sa seconde 
réussite de Tannée. La Manière avait 
été obtenue en lévrier. Madrid s’était 
alors aisément procuré 4 milliards de 
deutschemarks & Francfort pour une 
durée de dix ans. Sa dette allemande 
Ini coûte 7,37 % l’an tout compris. 
L’opération française qui est plus 
longue de cinq ans lui revient entre 
7,86% et 7,87 %. 

Pour le crédit de FEspagne, l’une 
et Fantre de ces transactions sont 
capitales, car rites loi permettent de 
compenser l'impression laissée par 
Fmstabüité de la situation monétaire: 
En octobre dernier, Madrid, qui 
cherchait des fonds en dollars des 
Etats-Unis, avait fait a ne tort autre 
expérience. La crise qui s’était 
déclenchée sur te marché des change 
avait mis à mal Texécution de son 
emprunt et il avait fallu acc roî tre de 
beaucoup Je rendement des titres 


La peseta plonge, le métal jaune progresse 


pour attirer les investisseurs. La 
leçon de ce pénible échec a été tirée 
d’une manière qui force Fadmiration 
de tous les spécialistes. 

Parmi les raisons qui expfiqucnt la 
réussite de cette dernière transaction 
espagnole, fl conviait de mentionner 
l’appétit persistant que tes investis- 
seurs internationaux manifestent 
pour les placements en francs, de 
même que la qualité du travail 
accompli par les barques qui s'occu- 
paient de cri emprunt L'araire était 
placée sous la direction de trois éta- 
blissements, te Crédit commercial de 
France, 1e Crédit lyonnais et la 
Société générale. Mais dons le milieu 
financier, on insiste tout particuliè- 
rement sur la façon dont tes autorités 
madrilènes ont géré la t ransacti on. Le 
Trésor espagnol a toujours été très 
précis dans Ténoncé de son projet 
Depuis Fannonce des âections légis- 
latives qui se tiendront le 6 juin, 3 a 
pris grand soin de faire part de son 
plan et de sa détermination i l'ac- 
complir. Les investisseurs qui veulent 
savon: à quoi s’en tenir avant de 
souscrire lui en sont reconnaissants. 

Vers une baisse 
des taux an Danemark 

D’autre débiteurs ont profité de 
F attrait des placements en francs, 
parmi lesquels il. convient de men- 
tionner l’ Ile-de-France, qui vient 
d’émettre sa première euro-émission. 
D’une durée de huit ans, cette affaire 
a été une des grandes réussites de la 
semaine écoulée. La signature est 
impeccable et te rendement proposé 
au départ, de 31 points de base plus 
élevé que les obligations du Trésor, 
était alléchant. En cherchant bien, tes 
critiques avaient fini par trouva- un 
défaut à l'opération, sa taille, 
800 millions de francs, visiblement 
trop faible pour autoriser l’espoir 
(Time véritable fiquiditi dm titres sur 
le marché secondaire. Eh fait, cela 
n’a pas empêché de nombreux inves- 
tisseurs institutionnels de souscrire 
avec empressement 

A quelques jours d'un second réfé- 
rendum danois sur te retrait de 


Maastricht, le marché des titres en 
couronnes danoises est assez fié- 
vreux. Les rendements des fonds 
d’Etat sont encore très éloignés de 
ceux, des titres comparables libellés 
dans d’autres monnaies, et en par- 
ticulier ceux du Trésor allemand, qui 
servent de référence. Cet écart 
apparaît injustifié à de nombreux 
experts qui, pour ces prochaines j 
semaines, tablent sur une baisse (tes 
taux, quoi qn’fl arrive, quel que soit 
le résultat du référendum. Si le oui 
Femporte, cela n’aura rien de surpre- 
nant Le pays ne se singularisant 
plus, ses taux d’intérêt devraient évo- 
luer de te même façon que Font fait 
récemment les taux français; l'écart 
avec l’Allemagne devrait se rétrécir 
fort emen t Si an contraire te réponse 
est non, il y a fret à parier, prédisent 
ces mêmes experts, que ta monnaie 
sera soumise i une lourde pression, 
ce qni pourrait conduire à (tes rema- 
memeots de parités dans te système 
monétaire européen et, partant facili- 
ter une baisse des taux danois, com- 
parables i celle qui vient de se pro- 
duire en Espagne. 

Les investisseurs sont nombreux 
qui cherchent à bénéficier de cette 
perspective et les basques s’em- 
ploient à mettre à leur disposition 
des instruments qui leur permettent 
de jouer la baisse des taux au Dane- 
mark. C’est ainsi que 1a Société de 
banque suisse vient d’émettre une 
série de warrants qui, durant un an, 
permettront à leurs détenteurs d'ac- 
quérir à un prix déterminé d’avance 
des obligations du Trésor danois 
dont le coupon est de 9 % et dont 1a 
durée est de cinq ans. De tris war- 
rants amplifient de beaucoup te per- 
formance des obligations auxquelles 
ils se réfèrent On ne compte plus les 
transactions de ce genre qui se rap- 
portent aux fonds d’Etat fiançais et 
allemand, mais il s’agit en l’occur- 
rence de la première émission à se 
greffer sur des effets publics du 

Danemark. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 

Le lin fait peau neuve 


Cultivé depuis des siècles - déjà 
tes Egyptiens utilisaient des bande- 
lettes de lin pour entourer leurs 
momies, - le fin connaît aujourd’hui 
quelques accrocs de nature à peso- 
sur les cours. Alors que la tonne 
valait 12 470 francs en 1990 sur le 
marché mondial, elle coûte aujour- 
d’hui 6 710 francs. La plus aristocra- 
tique des plantes textiles a perdu 
l’essentiel de ses débouchés. Jus- 
qu’en 1990, les pays de l’Est qui 
cultivent également du fin, mais de 
moindre qualité, achetaient systéma- 
tiquement 15 000 tonnes par an. 
Aujourd'hui, fcors filatures tournent 
au ralenti en attendant une éven- 
tuelle restructuration. Même les 
volumes qu’ils produisaient pour 
leur propre consommation ont chuté 
de moitié. «La destruction du mur 
de Berlin nous a été finale », expli- 
que un professionnel Grands ama- 
teurs de linge de table en lin, les 
pays de FEst n'ont plus les moyens 
de cultiver l'art du raffinement 
domestique— 

L'ancien bloc soviétique ne 
connaît pas un meilleur sort IJ 
confirme chaque année son incapa- 
cité i financer ses besoins. Le 
débouché était pourtant de taille : 
l’armée soviétique était la seule 
armée an m ord *, hiver comme été, 
à se vêtir de fin— Et l’ex-URSS ne 
produit que 121 000 tonnes de fin, 
tonnage nettement insuffisant pour 
sa conso mmati on. De Fantre côté de 
FOnral, il font croire que le lin se 
portera usé cette année. 
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Le chiffre entre jwrenlfcises indique la 
variation «Tune semaine sur Fantre. 


Quant au Japon, autre grand 
consommateur de lin européen, il 
sonne également le glas des illusions 
perdues. Ce pays consommait 
10 000 tonnes de lin par an entre 
1987 et 1990, soit 25 % du potentiel 
européen. A ce jour, ce marché s’est 
volatisé au profit de la Chine qui 
cultive cette plante (elle est le cin- 
quième producteur après l’ex-URSS, 
te France, te Belgique et tes Pays- 
Bas) en Mandchourie, mais aussi la 
ramie, cette ortie qui ressemble au 
lin unawj qui coûte infiniment moins 
dur! 

« Au bout de trois ans d'achats 
renouvelés de la part de l'Etat nip- 
pon, nous avons cru que c’était 
gagné! explique un Imiculteur fran- 
çais. Nous avons augmenté nos sur- 
faces cultivées eL~ alimenté les sto- 
cks !» Ces derniers représentent 
aujourd’hui 50 000 tonnes, soit un 
an de consommation. Cest ainsi 
que les cours ont chuté de près de 
moitié en deux ans. Devant cette 
situation, tes producteurs européens 
ont réagi immédiatement, ils ont 
divisé par deux leurs surfaces et, du 
même coup, leur production (1) qui 
s’élève à 53 500 tonnes aqjoutd’huL 
L’Europe a pu ainsi commencé à 
déstocker. Concernée an premier 
chef, la France, deuxième produc- 
teur mondial de fin par te quantité 
maie premier par te qualité - c'est 
an pays de Caux que Ton produit le 
meilleur lin au monde - a egalement 
réduit ses superficies cultivés. Elles 
sont passées de . 60 000 & 35 000 
hectares. Chiffres dérisoires pour un 
pays qui représente 80 % du poten- 
tiel européen.^ surtout lorsque Ton 
songe à la grande époque du lin. A 
son apogée, vers la moitié du dix- 
neuvieme siècle, tes surfaces culmi- 
naient à près dé 300 000 hectares. 

Pins d’an atout 
dans son sac 

On ne peut le cultiver que dans 
les zones tempérées et humides. 
Pour la France, la région linicole 
s’étend de te Manche à la mer du 
Nord, entre le Calvados et TQi* en 
passant par la Seine-Maritime, 
l’Eure, le Nord-Pas-de-Calais et la 
Somme. Cette plante rare, reste 
chère, car exigeante : il fout bien sûr 
semer, mais aussi arracher, rouir, 
opération qui consiste à déposer en 
quinconce la plante à même le sol, 
mus «teüler», c’est-à-dire séparer te 
fibre de lapante. H fout encore filer, 
tisser et tondre. 

Mais cette culture dSrcate dispose 
d’un atout de taille : efle est écologi- 
que, car elle nécessite peu d 'azote, et 
constitue un piège à nitrate. Une 
qualité que les producteurs de lin 
entendent valoriser dans deux direc- 


tions : d'une part, étendre le rayon- 
nement géographique du lin et, d’au- 
tre part, diversifier sa stratégie com- 
merciale. Les mésaventures avec les 
pays de FEst et te Japon lui ayant 
servi de leçon, 1a France ne néglige 
encan pays. Elle vend paiement en 
Chine et au Brésil. «Ce que nous 
avons perdu à l’Est, nous l’avons 
regagné en Chine, qui achète 10 000 
tonnes de tin, commente Guy Hue, 
président de l’Association générale 
des producteurs de lin, mais nous ne 
pouvons baser une politique d’expor- 
tation sur un pays qui Importe un 
produit qu’il nous revend sous firme 
de vêtements. » Aussi la France ne 
□églige-t-eUe pas le Brésil même si te 
demande de ce pays, d’un volume 
de 5 000 tonnes, reste marginale. «U 
s’agit d'une clientèle haut de 
gamme», souligne un opérateur. Et 
c’est là que réside le problème du 
lin. Luxueuse par essence, cette 
culture doit se démocratiser, s’ouvrir 
aux mélanges... Pour des raisons de 
prix mais aussi parce que le lin est 
froissable à l'excès. «Le cent pour 
cent Un n’a aucune chance auprès du 
consommateur de base, pas plus en 
France qu’en Europe, à l’exception 
de l’Italie. Nous avons vendu du rêve 
aux créateurs de mode mais ce n'est 
pas suffisant ; le marché a toujours 
raison, il faut répondre à la demande 
des filateurs qui veulent des 
mélanges », souligne un profession- 
nel du secteur. Les experts songent 
le plus souvent à des associations 
avec le polyester ou le Lycra. Une 
matière qui pourrait donner une 
nouvelle élasticité à un marché 
amoindri. 

MARIE DE VARNEY 

(1) Un hectare cultivé produit en 
moyenne une tonne de fin. 

I MARCHÉ LIBRE DE L'OR 
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Cest fait! Jeudi 13 mai, le gou- 
vernement espagnol a demande, et 
obtenu, une troisième dévaluation de 
sa monnaie, à hauteur de 8 %. II 
aurait bieu voulu 10 %, mais plu- 
sieurs des partenaires européens, 
notamment la Grande-Bretagne, et 
surtout la France, la plus menacée 
par les exportations espagnoles, sur- 
tout agricoles, ont rentre, essayant 
même de limiter à 6 % le réajuste- 
menL Mais les experts chiffraient à 
8 % le pourcentage au-dessous 
duquel la dévaluation aurait été 
jugée insuffisante, avec la menace 
(Time reprise de la spéculation contre 
la devise espagnole un peu plus tard. 

Cette fois-ci, après une première 
dévaluation de 5 % le 17 septembre 
dentier, après le décrochement de te 
livre sterling et de la lire, et une 
seconde de 6% te 22 novembre. Au 
total, le cours de te peseta a glissé 
d’un peu plus de 20 % en huit mois, 
par rapport aux monnaies fortes 
européennes, mark, franc, florin, 
franc belge, couronne danoise; Ce 
glissement ne fait que compenser 1a 
dérive des coûts de production espa- 
gnols depuis 1987. Dans Fimmédiat, 
u va favoriser les exportateurs espa- 
gnols, qui voyaient leurs marges 
laminées par la surévaluation pro- 
gressive de leur monnaie. D risque, 
aussi, d’attiser la colère des agricul- 
teurs français du Sud-Ouest qui 
pourraient, de plus belle, attaquer les 
camions de fruits et légumes qui 
franchissent tes Pyrénées. Seuls s en 
étonneront tes pouvoirs publics, qui 
s'imaginent qu'on avantage de cette 
ampleur donné en si peu de temps 
sera aisément admis par les citoyens 
d’un pays voué au «franc fort». Il y 
a là une faille dans le système moné- 
taire européen qui est difficilement 
admissible, sans les amortisseurs que 
représentaient, avant leur suppres- 
sion, les prélèvements compensa- 
toires aux frontières. 

Dans l’immédiat, le cours de la 
peseta n’a baissé que d'un peu plus 
de 3 %, de 4 ? 59 centimes à 4,44 
centimes à Pans : c'est simplement le 
cours-pivot de 4,61 francs qui a été 
abaissé de 8 %, avec une marge de 
fluctuation de 6 % de part et dnutre 
de ce pivot. Mais depuis Tété dentier 


le cours de la devise espagnole est 
tout de même revenu de 5,30 cen- 
times aux 4,44 centimes déjà cités. 

Pour les marchés des changes, la 
dévaluation de 1a peseta a constitué 
une surprise, pas tant sur le principe 
(il était largement acquis) que sur la 
date. Le gouvernement espagnol 
avait affirmé et réaffirmé, 1a tête sur 
te billot, que les parités (te 1a mon- 
naie seraient maintenues jusqu'au 
6 juin prochain, date des élections 
législatives. Mais la Banque d’Es- 
pagne épuisait ses réserves de devises 
à soutenir sa monnaie et les marchés 
devenaient de plus en plus nerveux à 
l’approche d’un scrutin dont l'issue 
est trait à fait incertaine. De plus, te 
banque centrale, toujours pour 
défendre sa monnaie, devait prati- 
quer tes taux d Intérêt les plus élevés 
d’Europe, meurtriers pour une éco- 
nomie en récession, et ne pouvait 
'même pas participer au grand mou- 
vement de baisse européen. Mieux 
valait donc jeter te gant, sans aver- 
tissement. Notons que c’est 1a pre- 
mière fois, depuis janvier 1987, 
qu’un «réajustement» s'effectue & 
froid, sans capitulation d’une banque 
centrale devant une spéculation 
déchaînée; En tout cas, ce réajuste- 
ment a permis à la Banque d'Es- 
pagne d’abaisser immédiatement son 
taux directeur, ramené de 13 % à 
11,50%. 

«Mûr 

pour une reprise» 

Les tribulations sont-elles termi- 
nées pour le système monétaire euro- 
péen? Le sort de la couronne danoise 
est suspendu au second vote des 
citoyens du Danemark sur te traité 
de Maastricht, pendant le week-end 
prochain. Mais tes milieux financiers 
internationaux parient sur un « oui » 
assez majoritaire. 

A Paris, te Banque de France a fait 
rentrer plus de 24 milliards de francs 
de devises, portant ses avoirs net de 
change à près de 165 milliards de 
francs, c’est-à-dire le niveau - élevé - 
du début de 1991. Le cours du mark 
s’est légèrement raffermi à 3,3740 
francs en fin de semaine, contre 3,37 
francs huit jours auparavant Ce raf- 
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fermissement est dû, essentiellement, 
à te remontée du mark après raccord 
de principe signé A 1a veille du week- 
end entre le patronat et 1» syndicats 
de la métallurgie de l’ex-RDA. Le 
mark restait relativement faible en 
début de semaine, face à un dollar 
qui se renforçait, notamment jeudi 
kns de 1a dévaluation de te peseta, 
et, aussi, de l'escudo portugais, 
déprécié de 6,5 % : tous ces remous 
dans le SME bénéficient à la devise 
américaine. Mais, le lendemain, le 
sentiment que le mark était, dere- 
chef, réévalué, dopait la devise alle- 
mande. Enfin, Helmut Schlesinger, 
président de te Bundesbank, réaffir- 
mait que son établissement ferait 
tout son passible pour maintenir la 
confiance Hans le mark et se décla- 
rait opposé à tout assouplissement 
trop marqué de sa politique moné- 
taire. 

Le cours de l'once (31,1 grammes); 
d’or, en pleine reprise depuis quel- 
ques semaines, a atteint jeudi 
13 mai, son plus haut niveau depuis 
dix -sept mois, à 369,55 dollars. 
En mars dernier, il était retombé au 
plus bas depuis sept ans, & 327 dol- 
lars. La baisse des taux d’intérêt, qui 
rend moins coûteux les achats à 
terme, la crainte d’une reprise de 
l’inflation aux Etats-Unis après Tan- 
nonce des prix de gros et de détail en 
hausse, les achats de métal par les 
Chinois ont alimenté une vague de 
spéculation, déclenchée, au départ, 
par un événement boursier. L’inves- 
tisseur et spéculateur américain 
d’origine hongroise Georges Soros, 
avait racheté, il y a trois semaines, 
au financier Jimmy Goldsmith. 10 % 
du capital des plus grands produc- 
teurs d’or américain, Newmont 
Mining, M. Goldsmith cédant encore 
9,5 % à un consortium bancaire; Du 
coup, à New-York et à Hongkong, les 
«suiveurs» ont acheté massivement, 
estimant que « l’or était mûr pour 
une reprise». En fin de semaine, 
Fonce cotait environ 367 doUais. 

FRANÇOIS RENARD 

SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN* : 

Ampleur «tes variattons do chaqua monnaie 

— — — par rapport à la plus fort» 

mal 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 14 mai 1993, 4,8742 F 
contre 4,8212 F le vendredi 7 mai 1993. 

MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Tout calculés par rapport auc cours 
esumatffs do » Banque (la France 


La baisse continue sur le court terme 


• CM pifeH d'or ftt «ont «t*» q^i h téanca 
habda m aiMra su ppNuiBBtalra. 


La détente des taux d’intérêt à court 
terme s'est poursuivie, cette semaine, 
en Europe. La Banque fédérale d'Alle- 
magne, qui, la semaine dernière, avait 
ramené de 7,75 % à 7,71 % son taux 
de pension à court terme devenu 
directeur, Fa abaissé, cette semaine, à 
7,60%, plus sensiblement que ne le 
prévoyaient les opérateurs. La Banque 
de France, pour la sixième fois eu un 
mois, a réduit d'un quart de point ses 
taux directeurs, ramenés à 7.75 % 
pour ses appels d’offres et à 8,75 % 
pour ses pensions à 5-10 jours. Mer- 
credi, les banques commerciales fran- 
çaises, accédant avec grâce aux «sou- 
haits» du ministre des finances, ont 
diminué également d'un quart de 
point leur taux de base, qui, à 9%, 
retrouve son niveau d'il y a quinze 
ans, époque où l’inflation était plus 
forte que maintenant Ailleurs, les 
banques centrales d'Autriche, de Bel- 
gique et des Pays-Bas ont procédé 
également à des réductions d’un quart 
de point sur leurs taux directeurs, 
accompagnées par celle d'Espagne 
(1,5 point de moins) après 1a dévalua- 
tion de te peseta. 

A Paris, te loyer de l’argent aujour 
1e jour, après avoir baissé à 7.80 %, est 
remonté à 8 %, contre 7,50 % à Franc- 
fort. où le trois mois vaut 7,40 % 
contre 7,60%, sans changement, sur 
ks bords de 1a Seine Le rendement de 
l’OAT 10 ans est revenu à 7,15 %, soit 
un écart de 0,35 point avec le BUND 
allemand 10 ans. Tout le problème 
maintenant est de savoir à te Banque 
de France osera abaisser ses taux 
directeurs au-dessous des taux alle- 
mands, ce qu'elle devrait foire d*ur- 


gence, vu l’état de f économie. 

Sur Je front des sicav. Europerfor- 
mance a publié ses chiffres mensuels 
définitifs sur les sicav en avriL Le fort 
marquant est Faccélération des sous- 
criptions de sicav obligataires : 

14.6 milliards de francs (contre 
10 milliards de francs en chiffres pro- 
visoires), ce qui porte à 36,2 milliards 
de francs les souscriptions nettes 
depuis le début de Tannée, l’essentiel 
(35,3 milliards de francs) s'effectuant 
ai sicav d’obligations françaises ; l’en- 
cours attrint main te nant 372 milliar ds 
de francs : la collecte en Sicav de 
trésorerie a été nettement positive 
eu avril (17,4 milliards de francs), 
après avoir été négative de 3 milliards 
en mars, l'encours, compte tenu des 
intérêts capitalisés, augmentant de 

27.6 müiiards de francs et atteignant 
1 326 milliards. 

Financer 

le logement social 

Les sicav indexées sur le marché 
monétaire subissent des retraits nets, 
au profit des sicav à «gestion dyna- 
mique» (+ 14 milliards de francs) et à 
«performance lissée (+ 4 milliards), 
ces variations étant le foit des tréso- 
reries d’entreprise. Quant aux parti- 
culiers, ils continuent à délaisser pru- 
demment les sicav court terme au 
profit des placements longs (sicav obli- 
gataires, assurance-vie, etc.). 

Sur le marché obligataire, l'événe- 
ment de 1a semaine a été le lancement, 
sous la conduite de Paribas, d'un 
emprunt d'une durée de vingt-six ans. 
jamais atteinte en dehors des 


emprunts d’Etat, pour le compte de la 
Caisse autonome de refinancement 
(CAR), émanation de la Caisse des 
dépôts, qui met sur te marché, par ce 
moyen, ses prêts aux HLM, façon 
comme une autre de se procurer des 
fonds pour financer 1e logement social 
afin de pallier la disparition de rap- 
port du livret A des Caisses d’épargne, 
victimes de retraits continus. Cet 
emprunt, d'un montant de 2,5 mil- 
liards de francs, à 7,75 % nominal et 
8,02 % final, a été bien accueilli par les 
investisseurs institutionnels, dont l'ho- 
rizon de placement est éloigné (com- 
pagnies (TassuranoB-vie et caisses de 
retraite). Pour d’autres, 1a durée a été 
jugée un peu longue. 

En revanche, les 2,5 milliards de 
francs levés par te Compagnie ban- 
caire sous la houlette de la banque 
Paribas, à sept ans 7,50 % nominal et 
7,70 % final, 0,85 point au-dessus de 
FO AT, ont reçu un accueil mitigé : le 
montant a été jugé élevé pour une 
obligation de deuxième catégorie, et 
certains investisseurs, malgré te soli- 
dité de Fé meneur, demeurent un peu 
réticents sur le financement de rim- 
mobiüer. Même accueil pour la Caisse 
de refinancement hypothécaire 
(CRH), I milliard de francs à 7,40 % 
nominal et 0,40 point au-dessus de 
FOAT 2004, sous 1a direction de te 
Société générale. De plus, cette signa- 
ture, après de nombreuses émissions, 
atteint ses quotas réglementaires dans 
de nombreux portefeuilles institution- 
nels. 
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Répondant aux propositions de M. Millon (UDF) 

M. Fillon écarte toute régionalisation 
de renseignement supérieur 


le ministre de raroeignefnent 
supérieur et de la recherche a 
précisé, vendredi 14 mal sa 
politique universitaire. Répon- 
dant aux initiatives récentes de 
Charles Millon, président du 
groupe UDF à l'Assemblée 
nationale, 3 a notamment refusé 
toute régionalisation des univer- 
sités. 


M. Fillon s'était exprimé une 
première fois, le 15 avril dernier, 
devant la conférence des présidents 
d'université ponr ébaucher les 
orientations de sa politique dans le 
domaine de l’enseignement supé- 
rieur. Et il prévoit de préciser les 
grands axes de son action le 
17 juin prochain. Avant cette date 
un peu lointaine, il a jugé néces- 
saire de refaire Je point, vendredi 
14 mai. Pour deux raisons : tout 
d’abord, la nécessité de préciser les 
contours de ta réorganisation admi- 
nistrative rendue inévitable du fait 
du regroupement dans un mime 
ministère de l’enseignement supé- 
rieur et de la recherche. D’autre 
paît, le souci de répondre aux ini- 
tiatives récentes de Charles Millon, 
président du groupe UDF & l’As- 
semblée nationale, qui souhaite un 
élargissement considérable de l'au- 
tonomie des universités. 


qui pourrait être déposée par la 
majorité», mais uniquement si elle 
se limite à autoriser tes universités 
qui le souhaitent à sortir du cadre 
législatif actuel pour expérimenter 
de nouveaux modes d’organisation 
et de fonctionnement. Mais ces 
innovations, a-t-il précisé, devront 
être mises en œuvre dans le cadre 
strict des diplômes nationaux et 
contrôlées par le ministère de ren- 
seignement supérieur qui «les 
autorisera et mettra en place des 
procédures d’évaluation». 


Déconcentration 
des responsabilités 


Pas question, par conséquent, 
d'ouvrir les portes i une dérés le- 
ur être 


Sur ce point, M. Fillon a été très 
clair. Il s’est, en effet, déclaré 
«favorable à une proposition de loi 


m en talion généralisée. Pour 
sûr d’être bien entendu, M. Fillon 
a ajouté : «Je n’accepterai rien 
i d’autre dans ce domaine : ni régio- 
nalisation, ni secondarisation des 
universités. Avec le gouvernement, y 
compris le premier ministre, nous 
ne sommes pas favorables à ces 
deux orientations.» Or il s'agit 
bien, là, des deux orientations qui 
sous-tendent, peu ou prou, tes pro-i 
positions de M. Millon. ! 

Enfin, M. Fillon a précisé les 
grandes lignes de la réorganisation 
administrative rendue nécessaire 
par le regroupement de renseigne- 
ment supérieur et de la recherche. 
Il entend réunir l'ensemble de ses 
services, jusque-là répartis entre le 
ministère de la recherche et celui 


de Féducation nationale, autour de 
trois grandes directions - enseigne- 
ment supérieur, recherche, admi- 
nistration des ressources humaines 
et du financement, - auxquelles 
ajouteront une direction de F in- 
formât ion scientifique et des 
bibliothèques et une direction de 
l’innovation, de la technologie et 
de l’action régionale, ainsi qu'une 
délégation aux affaires euro- 
péennes, internationales et à 1a 
francophonie. 

Le ministre de renseignement 
supérieur et de la recherche espère 
pouvoir mener à bien ces transfor- 
mations, et les changements de 
personne qui les accompagneront, 
avant la iïn du mois de juillet. 
Au-delà des nécessités fonction- 
nelles du nouveau ministère, 
M. Fillon souhaite transformer son 
administration en une « adminis- 
tration de mission» plus que de 
gestion. Et son objectif central en 
la matière, est de développer une 
politique très ambitieuse de 
« déconcentration» des pouvoirs 
vers les établissements d’enseigne- 
ment supérieur. «Il faut donner 
leur budget aux universités pour 
qu’elles le gèrent elles-mêmes, y 
compris la gestion du personnel», 
a-t-fl précisé. Et il entend mettre 
en place cette politique d’ici à la 
fin de Tannée 1994. 


GÉRARD COURTOIS 


En raison d'un lourd déficit 


La menace d’un dépôt de bilan 
pèse sur l’Agence centrale de presse 


L’Agence centrale de presse-Com- 
municatiofl (ACP-C) est une nou- 
velle fois au bord du dépôt de bilan. 
Jean-Paul Fourdinier, actionnaire* 
majoritaire du groupe Tdpresse, qui 
contrôle T ACP-C, a indiqué te jeudi. 

13 mai aux re pr és enta nts du comité 
d’entreprise que la situation finan- 
cière de Fsgence, dont le déficit au 
31 mars s'établit à 60 millions de 
francs pour un chiffre d’ affair e s de 
75 millions, lui faisait «envisager le 
dépôt de bilan de VACP-C». 

Une assemblée générale du per- 
sonnel de l’ACPC et de Telpresse 
(91 salariés) s’est réunie le vendredi 

14 mal Dans un communiqué dif- 
fusé le même jour, le personnel 
affirme qu '«aucune mesure de 


relance n’a été mise en place» et 
s’étonne que « Jean-Paul Fourdinier 
n’ait pas tenu ses engagements pris 
auprès dti4ribunald» cornmerce lors 


du rachat du groupe». Le personnel 
a donc- décide .de « déclencher une 


procédure cT alerte» auprès du tribu- 
nal de commerce et de mbît p ins- 
pection du travail compte tenu de 
la «situation préoccupante» de 
P agence. 

La gravité de la situation est tan- 
gible. A la suite de la démission, 
en avril de Chades-EmiZe Loo. pré- 
sident du conseil de surveflbnce de 
T ACP-C et actionnaire minoritaire 
(7 %X suivi des autres membres du 
conseil, le tribunal de commerce de 
Marseille avait nommé deux admi- 
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L'inauguration de l'Opéra de 

Il y a vingt-cinq ans : te mois fou 

ÉCONOMIE 

ÉTRANGER 

La manifestation des patrons et 
des sateriés de l'habillement h 

Paris 13 

Le compromis dans te conffit sala- 
rial de ta métaflurgie aflemende. 13 
Les suppressions d'emplois h te 

Française de mécanique 13 

La mise en détention du cfirecteur 
général de l’entreprise Testât... 13 

La guerre dans t'ex-Yougostevte : la 
question de la Bosnie s’est transfor- 
mée en test de te détermination du 

président américain 3 

La sommet de te CB à Moscou : te 
projet d'imion économique a du mal 

Un entretien avec le premier nrénte- 

Crédits, changes 

Cambodge : 1a campagne électo- 
rale sous te menace des Khmers 

rouges 6 

Loin des capitales : Derjseling 
«reine des eolfrms» déchue 6 
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• Services publics : des déména- 
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L'Association des républicains et 
indépendants lancée par MM. Mar- 

Le conseil national de Génération 
Ecologie : un point de vue de Guy 

Aznar 7 

Livres politiques, par André Lsu- 
rena : « L’énigme de te démocra- 
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de NeuEystr-Ssine 8 et 9 

Le moratoire sur la chasse è la 
baleine est prolongé 9 

CULTURE 
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«Madadayo». cfAkira Kurosawa. 1 1 
Le Man du cinéma français 11 


nistrateurs provisoires à T ACP-C, 
M* Henri Nespoulous et JeanrPfcae 
Becbtold, ex-directeur général de 
réagence. C'est i eux qu’il revient de 
saisir le tribunal de Marseille, ville 
oûTACP-C a son siège social dcpjns 
que Chartes-Emile Loo, dirigeant de 
la Société coopérative de manuten- 
tion du port de Marseille 
(SOCOMA), était devenu action- 
naire de ragcnce, aux côtés de 
Robert Maxwell et de René Ten- 
dron, il y a trois axe? Monde du 
17 octobre 1990), après la mise en 
liquidation de l’agence alors 
contrôlée per Robert Maxwell 

Le tribunal de commerce devrait 
être sais 1e 17 mal ü devra choisir 
ensuite entre deux solutions : le 
dépôt de bilan de T ACP-C, sa mise 
en redress em ent judiciaire, pois eu 
liquidation, ou l'obligation faite à 
Jean-Paul Fourdinier d’assurer la 
trésorerie de l’agence jusqu’à une 
prochaine assemblée générale des 
actionnaires, fixée au 2 juin. 

An sein de TACP-C et de Td- 
presse, l’atmosphère est à F amer- 
tume. L’ancien groupe de René Ten- 
xfapn, qq] m (if ces 

deux agences les journaux le Journal 
des finances et Epargner ; ainsi que 
des lettres et des activités de téléma- 
tique, avait été repris en janvier 
pour un peu phs de 5 millions de 
francs par Jean-Paui Founfinier. Cet 
actionnaire de plusieurs sociétés 
d’investissement, qui est aussi le 
gendre d’un ride agent de eh ang » 
Henri Diti, avait pro mi s de réiqjeo- 
ter 76 millions de francs dans le 
groupe [le Monde du 7 janvier). 

Mais, selon différentes sources, il 
n’aurait pour l'instant versé que 8,5 
millions de francs en compte cou- 
rant. Pour sa défense, le patron de 
l’ACP-C et de Tdpresse a’dédaré au 
comité d'entreprise que tes comptes 
étaient plus « dramatiques » que le 
budget prévisionnel ne le laissait 
prévoir et qu’il ne voyait pas «d’au- 
tres solutions que de combler le défi- 
cit pendant des années ou de mettre 
l’ACP-C en dépôt de bilan». A 
P ACP-C plusieurs journalistes esti- 
ment qu’on dépôt de bilan de 
Tagence pourrait être suivi par celui 
de Telpresse et par la vente du Jour- 
nal des finances. En dépit des déné- 
gations de M. Fourdinier, plusieurs 
candidats, dont le groupe britanni- 
que Pearson (propriétaire des Echos) 
et le groupe allemand Handehblatt 


L'affaire de sang contaminé devant la conr d’appel de Paris 

Les « provocations » du docteur Garretta 


La 13* chambre de la cour 
d'appel de Paris a terminé, 
vendredi 14 mai, l'interroga- 
toire des docteurs Michel Gar- 
retta et Jean- Pierre Alfawt. qui 
avait débuté le 10 mai. Lee 
professeurs Jacques Roux et 
Robert Netter seront interro- 
gés la semaine prochaine, 
avant que la cour procède à 
l'audition de vingt et un 
témoins. 


Une bonne justice peut aussi 
être un suppBca pour des victimes 
qui doivent supporter ce que la 
mortelle blessure a rendu insup- 
portable. H faut, les poings cris- 
pés, subir les discours de ceux 
que Ton juge et les a rg um ents de 
leurs avocats. D faut, ta gorge 
nouée, retenir un cri lorsqu’on 
entend parier de sérénité, de droit 
de le défense, de droit tout court 
et de présomption d'innocence. 

En prenant la parole, vendredi 
14 mai. M* Pierre Chaigne tente 
d'exprèner ce se n timent qii règne 
sur quelques bancs des parties 
tivfles où lee longues expficatkms 
des prévenus sont accueillies 
comme des «provocations a. Et 
Tavocat traduit l’agacement de 
ses cfients quand I (fit : «La ques- 
tion qui se pose n’est pas de 
savoir si les médecins prescrip- 
teurs ou les hommes poétiques 
ont fait ced ou oeh. Ce que nous 
voulons savoir, c’est ce qu’a fait 
ou n’a pas fait le docteur Gar- 
retta». 


médecins spécialistes de l'hémo- 
phffie «savaient». Ce sont eux qui 
rédigeaient les ordonnanças. 

Par ce moyen, t'accusé tente de 
briser Je Gen jurttique cBréct qu le 
relierait aux victimes. L’argument 
devient discutable selon le sens 
que Ton dôme eu. mot «savoir» h 
une date donnée. Mais, depuis 
une semaine, le docteur Garretta 
se bat, bec et ongles, pour fin» 
comprendre sa thèse. K veut être 
clair, s'arrête sur chaque détaD, 
explique chaque mécanisme, fl le 
fiat à la manière d'un instituteur, 
en e mp loy a n t les maSeures com- 
paraisons, les metteurs exemples. 
P ne tusse rien passer et, ô la 
moindre erreur prononcée par un 
avocat, la luciole rouge de la 
lampe témoin de son micro s’al- 
lume, énonçant une réponse 
claire, détaHIée, renforcée per un 
écrit, qu's puise instantanément 
dans un dossier étudié la nuit 


La lettre ouverte 
de treize médecins 


Accusé de t tromperie sur la 
quaftô sub s t antiel d’un produit », 
l’ancien responsable du Centre 
national de transfusion sanguine 
soutient qui a donné les informa- 
tions sur la contamination des 
produits sanguins à ceux qui 
étaient sss interlocuteurs, c'est-à- 
dire les médecins prescripteurs et 
les autorités de tutelle. « Il y a 
trois cents ou quatre cents per- 
sonnes qui disposaient des 
mêmes informations que J'ai 
contribué, entre autres, à diffu- 
ser». affirme le docteur Garretta. II 
estime donc n'avoir trompé per- 
sonne dans la mesure où les 


Le plus actif de ses contracfio- 
teurs, M* Georges Holleaux.j 
admet luknême : «Nous sommes 
d'accord sur beaucoup de pointe, 
mets c’est sur l'interprétation que, 
nous divergeons.» Ainsi, lors- 
qu'on reproche su docteur Gar- 
retta de ne pas avoir rapatrié les 
produits contaminés en citant; 
T exemple de la société PerTier, qui) 
avait fort retirer de la vente des’ 
boutaUtes d'eau minérale, l'ancien 
président du CNTS crie à la 
c supercherie» : «A l’époque y 
nous ne disposions pas de pro-> 
diâts exempts de co n ta mi nation. B 
y avait Chépatite CL Pour compa- 
rer valablement, B faudrait dre que 
nous avons remplacé du Perrier 
par de l'eau de puits. » 

Cette nouvelle évocation de 
l'hépatite agace les avocats des 
victimes. Mais le docteur Garretta 
insiste en rappelant que, en octo- 
bre 1985, fora d'une réunion du 
comité de Breta gn e de l'Associa- 
tion française des hémophiles, le 
docteur Lorient avat relevé qu'en 
France, 1,5 pour 1 000 hémo- 
philes avait développé un sida, 
alors qu’à ta même époque 99 % 


avaient été mis an contact avec 
l'hépatite C. «Le risque du sida 
était considéré comme 
extrAmemsment minime », sou- 
tient le docteir Garretta. 

Comme pendant toute (a 
semaine, défense et ac cusatio n 
continuent d'exploiter des dizaines 
de lettres, de' comptes-rendus, de 
rapports et de procès-verbaux de 
rôtirions. Dans tes uns, te docteur 
Garretta et le docteur Aliain pui- 
sant les phrases qui prouvent la 
réelle effusion de l'information et 
tes faiblesses de te connaissance. 
Dans les autres, les avocats des 
victimes constatent, au contraire, 
l'absence d’informations ou la 
-mention alarmante qui aurait dû 
conduire è prendre d'urgence tes 
décisions qui s'imposaient. Les 
victimes écoutent, submergées 
par tant de vérités contradictoires. 

LTnterrogatora des deux méde- 
cins se termine lorsque te docteur 
Garretta sort une Mme pièce. Bte 
est bien plus récente, et c'est son 
grand défaut II s'agit d'une lettre 
ouverte adressée le 18 février 
1983 aux plus hautes autorités de 
TEtat par trafaa raspo ns rities delà 
transfusion sanguine (la Monde Ai 
26 mars}. Cette lettre résume 
toute 1a défense du docteur Gar- 
retta en reprenant les mômes 
arguments, notamment sur « les 
incertitudes scientifiques et techni- 
ques de L époque». 

Cependant l'un des signataires, 
le professeur Maurice Goude- 
mand. du CRTS de Lille, avait 
déclaré, te 16 jufltet .1992, devant 
la 16* chambre conectionnele de 
Paris : «Dès le mois de juin 
[1985], nous avons rappelé les 
produits contaminés (...). Nous les 
avons remplacés. Cela a pris un 
mois.» Une attitude qui sans être 
totalement incompatible avec les 
termes de la lettre de février 
1993, pourrait en affaiblir la por- 
tée. Pois' en juger, fl faudra atten- 
dre la dé p o si tion du doctair Jaarv 
Jaoqües Huart actuel directeur du 
CRTS de Lille, qui se présentera 
devant la cour le 25 mal. 


MAURICE PEYROT 


Entre 1982 et 1985 


La Croix-Rouge suisse a exporté des produits sanguins 
contaminés par le ?ims du sida 


La Croix-Rouge suisse a livré 
entre 1982 et 1985 aux Etats-Unis, 
à l’Arabie Saoudite et à la Grèce 
des produits sanguins contaminés 
le virus du sida, a reconnu. 


par 


vendredi 14 mai, le porte-parole de 
cette institution. Mariais Hæchler. 
Au total, 83 sachets de sang infec- 
tés auraient été envoyés, 40 à New- 
lYork, 32 à Athènes et 1 1 en Arabie 


Saoudite sur un total de plus d’on 
million de sachets exportés. Jus- 
qu’à présent, aucun des hôpitaux 
destinataires des trois pays qui ont 
été prévenus n’a signalé que ces 
produits avaient contaminé des 
patients, a précisé M. Hæchler. La 
Suisse a été, avec TEspagne, le pays 
européen ayant le plus tardé & met- 
tre en œuvre un dépistage systéma- 


seraieot intéressés par l'hebdoma- 
daire 


YVES-MARIE LABÉ 


Après la destruction d’une trentaine d’embryons 

M. Douste-Blazy souligne « l'urgence 
d’on débat public» sur la bioéthique 


La destruction, dans un laboratoire 
pensai. d’une trentaine d'embryons 
conservés par congâation [le Morde 
du 15 mai) suscite de nouvelles réac- 
tions. M. Philippe Douste-Blazy, 
ministre délégué à ia santé, a déclaré 
au Monde: «U fins réaffirmer que le 


iité des professionnels pratiquant ia 
FTV, noos indique qujil avait été 
interrogé par M Marc Ebd, dire cteur 


principe fondamental est le respect de 
la rie dès son commencement. 


Il 


figure dés l’article promet de la loi de 
1975 sur FinioTUpdon de grossesse et 
dans les textes sur la bioéthiaue. 
adoptés en première lecture par l'As- 
semblée nationale Certaines excep- 
tions sont possibles dans les cas pré- 
vus par la loi de 1975. D’autres ne 
sont pas encore prévus, mais il n'ap- 
partient à personne de décider, à lui 
seul de mettre fin à la vie. Cette 
i triste affaire montre l'urgence d'un 
débat public Nous allons très prochai- 
nement confier une mission, sur ce 
sujet, à un parlementaire.» 

D’autre put; le Groupe d’étude de 
a fécon dation in vitro en France 
iGEFF), qui re pr é se nte la quasi-tota- 


du laboratoire parisien où viennent 
d’être détruits ces emb ryon s. Le 
7 novembre dernier, te GEEF avait 
réponds : « Vo us avez la possibilité 
d’en fore vous-mëme le tra nsfe rt aux 
patientes auxquels ils appartiennent 
ou (...) de les transmettre à un labora- 
toire agréé par ^administration.» En 
aucun cas le GBFEF n’avait évoqué 
une possible destruction des 
embryons. 


tique de l’infection par 1e virus du 
sida dans les dons de sang. 

Selon la Télévision suisse 
romande, l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP) avait refusé, 
en 1985, malgré tes demandes d'un 
centre de transfusion sanguine 
d'interiaken, d’utiliser le test de 
dépistage américain Abott. Ce 
dépistage n’a oommencé en Suisse 
qu’en mai 1986. Près de 300 
hémophiles et transfusés auraient 
été infectés en Suisse jusqu’à cette 
Idate par des préparations sanguines 
contaminées par te VIH. 

1 Selon le reportage diffusé par la 
télévision suisse, intitulé «Le sang 
qui tue», les responsables de la 
Croix-Rouge suisse et des minis- 
tères concernés avaient décidé, en 
1987, de garder le silence sur ce 
drame, plutôt que de tenter de 
limiter les dégâts en recherchant 
tes personnes qui avaient été trans- 
fusées avec des prodoits contami- 
nés. Cette enquête n'a été déclen- 
chée qu'en décembre dernier. 
Avant la diffusion de cette émis- 
sion, la Croix-Rouge suisse avait 
saisi ia justice et obtenu la censure 
d’un témoignage d’un jeune hémo- 
phile contre la Croix-Rouge. - 
(AFP.) 


□ Le RPR complète son organi- 
gramme. - Jacques Chirac a désigné, 
vendredi 14 mal sor proposition du 
secrétaire général Alain Juppé, trois 
nouveaux secrétaires nationaux du 
RPR. Christian Beige lin, ancien 
secrétaire d'Etat chargé de la jeu- 
nesse et des sports, et te benjamin 


du Sénat, Simon Loueckhote (Nou- 
velle-Calédonie), sont nommés 
auprès du secrétaire général. Jacques 
Legendre, ancien secrétaire d’Etat 
chargé de b formation profession- 
nelle, sénateur du Nord, est respon- 
sable de b francophonie. 


Directeur adjoint du cabinet dë M. Balladur 

M. Pomlliente devient directeur dn cabinet 
dn ministre de la coopération 


Antoine Pouillieute, directeur 
adjoint dn cabinet do premier 
ministre, a été nommé, vendredi 
14 mal directeur du cabinet du 
ointe» de b coopération, Michel 
Roossm, en remplacement de Dov 
Zerah, appelé à b direction de b 
Chine française de développement. 


[Né te 20 décembre 1931 à Abbeville 
(Somme), ancien élève de l’ENA, 
Antoine Fouülienee, membre dn Conseil 
tTEttt, a été en poste à h direction géaè- 


nie des co U etf i v héa locales dn miiwtire 
de l’intérieur. Directeur adjoint dn cabi- 
net d'Edouard Balladur an ministère de 
l’économie et des de 1986 à 

1988, 11 est devenu, en avril 1989. vice- 
prisi dent de Stratégie Planning Asso- 
ciates. Hn conseiller (RPR) dn quin- 
zième arrondissement de Paris en mat» 
1989, puis suppléant de Robot-André 
Vivien, réélu député (RPR) dn Vai-de- 
Marae aux- élection* législatives, 
M. Porillktne avait été h««wh< directeur 
adjoint du cabinet du premier mmntre le 
2 avril dernier.] 
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HEU R ES LOCALES 


DES DÉMÉNAGEMENTS CRITIQUÉS 

A la demande de la délégation à l'aménagement du territoire , deux chercheurs du CNRS 
ont passé au crible les conséquences de là « délocalisation » de services publics en province 


L A «délocalisation» de services publics 
en province n’est pas une idée neuve. 
Depuis les années 60, la délégation à 
l'aménagement du territoire (DATAR) tente 
en effet de lutter contre l'engorgement de 
Ffle-de-France, en obligeant les administra- 
tions parisiennes à gager toute extension de 
locaux ou renouvellement de bail par un 
déménagement proportionnel (en surface et 
en emplois) de Leurs services en province. 
Mais, selon le constat que viennent de dres- 
ser deux chercheurs du CNRS, Nicole de 
Montricher et Jean-Claude Thcenig, à la 
demande de la DATAR, il apparaît que cette 
procédure administrative n’a le plus souvent 
pas tenu ses promesses (1). 

Cette enquête a été réalisée au début de 
fannéc 1991 sur trois services de Padminis- 
tration employant environ 300 personnes et 
dont les opérations de déménagement se 
sont effectuées & partir du milieu des années 
70. EDe montre que les postulats et autres 
intuitions sur lesquels repose cette pratique 
ne se sont pas vérifiés & Posage, qu’il s'agisse 
de la mobilité individuelle des agents, du 
développement local ou du fonctionnement 
du service transféré. 

A. travers Tétude de toutes les phases de 
ces transferts^ qui ont duré dix ans, depuis là' 
prise de décision jusqu’à Pinsertion sociale 
des personnes transférées, Nicole de Montri- 
cher et Jean-Claude Tbœnig ont d’abord mis 
eu lumière le hiatus existant entre la volonté 
gouvernementale et les intérêts divergents 
des rouages administratifs chargés de rappli- 
quer. La mise en oeuvre du déménagement 
repose esse nti ellement, par exemple, sur le 
bon vouloir de l’encadrement des services 
«délocalisés». Or, aucun de ces cadres n’a 
intérêt & s'éloigner des réseaux parisiens qui 
conditionnent, selon eux, le bon déroule- 
ment de leur carrière. 

De même, jusqu’à l’automne 1991, 
aucun financement spécifique n’était prévu 
pour accompagner le déménagement des ser- 
vices, alors que les administrations ne sont 
naturellement pas enclines à affecter des res- 
sources à une politique qui leur est imposée: 
Cet obstacle financier a théoriquement été 
levé par le gouvernement d’Edith Cresson, 
avec la création, en 1992, d’un fonds spécial 
«délocalisations» de 900 millions de francs. 

«La lassitude de Paris, sur laquelle est 
bâtie cette politique, apparaît comme une 
motivation relativement marginale», relè- 
vent les chercheurs. Ils ont observé que les 
fonctionnaires qui acceptaient de suivre leur 
service en province fondaient avant tout leur 
décision sur leur souci de e retourner au 
pays » dont ils sont originaires. De leur côté, 
les cadres n’acceptent & partir que dans l’es- 
poir d'accélérer leur . carrière et n’envisagent 



donc pas de s’enraciner en province. A l'in- 
verse, la princip ale cause de refus tient à 
r impossibilité pour le conjoint de retrouver 
un emploi dans une région que le service 
transféré est censé redynamiser économique- 
ment et qui connaît, par conséquent, un fort 
taux de chômage. 

Une certaine 
frustration 

Les habitants des villes d’accueil qui 
croyaient bénéficier des emplois transférés 
ont éprouvé une certaine frustration. Ces 
postes sont en effet le plus souvent pourvus 
par concours national ou par mutation. Et 
lorsque ces administrations finissent par 
recruter localement, les nouveaux embau- 
chés ne peuvent de toute façon pas obtenir 
les mêmes statuts et salaires que leurs collè- 
gues d’administration centrale. Ce qui 
constitue une. source inépuisable de 
conflits.. 

De plus, le service délocalisé - et ce 
d'autant plus lorsqu’il est composé d’emplois 


tertiaires - reste souvent, selon les deux 
chercheurs, isolé dans la réalité locale qu’il 
était censé animer, dans la mesure où l’es- 
sentiel de ses relations continuent de passer 
par Paris. 

Mais, s'il rapporte peu en termes d’em- 
plois induits, voire en matière de sous-trai- 
tance, ce service peut toutefois constituer un 
levier significatif pour accélérer, par exem- 
ple, la construction d’équipements collectifs. 
« Les relations de pouvoir entre le centre et la 
périphérie se tranÿbrrnent» sous reflet de la 
«délocalisation», ont constaté les auteurs. 
Les services déménagés qui étaient déjà en 
situation de faiblesse au moment où la déci- 
sion de «délocalisation» a été prise accen- 
tuent leur marginalisation. 

D’autres subissent, au contraire, une 
pression plus forte de la part d’une admiras- . 
tration centrale soucieuse de maintenir son 
emprise. Dans ce dernier cas, la tâche des 
services transférés, dans le domaine de la 
gestion des «affaires courantes», se compli- 
que singulièrement, faute d’une autonomie 
suffisante. D’une manière générale, l’enquête 
de Nicole de Montricher et de Jean-Claude 


Thcenig montre que la distance géographi- 
que influe sur la marche du service. «Le 
fonctionnement de la structure, qui était 
inclus dans une politique globale à Paris, 
devient une fin en soi », constatent-ils. Une 
fois le transfert réalisé, l'activité du service 
devient plus transparente, l'autorité de l'en- 
cadrement est mieux affirmée, les responsa- 
bilités de chacun sont clairement définies. 
Quant aux agents, «ils perdent la protection 
que représente pour eux la masse du person- 
nel qui les entoure dans les administrations 
centrales parisiennes... » 

Apparaît, en outre, un phénomène para- 
doxal : la minorité d’agents parisiens qui ont 
fait l'effort de suivre leur service constituent 
souvent, une fois sur place, un frein aux 
changements d'organisation décidés par la 
nouvelle hiérarchie... 

Valérie Devillechabrolle 


(I) La Délocalisation des emplois publics, de 
Nicole de Montricher et Jean-Claude Thcenig, aux 
éditions de La Documentation française, 65 p-, 
POE 


lion ont profité des colloques 
pour échanger leurs expô- 


Pathologie 

C onjoncture oblige, les 
budgets alloués à la com- 
munication des collectivités 
locales tendent à la baisse, 
mais pas l’intérêt des élus. 

Deux rencontres qui se 
sont déroulées cette semaine, 
Cap’Com à Lyon et Communi- 
cation publique à Paris, ont 
permis de te constater. 

«Dans l'action publique , 
rien ns se fort sans l'opinion», 
a rappelé, au Sénat. Jean- 
Pierre Raffarin (UDF), prési- 
dent du conseil régional de 
Poitou-Charentes. Les munici- 
palités le savant, et leurs 
directeurs de la communies 
nt pi 

éch: 

riences. Il fut question de 
« cohérence », de « coordina- 
tion». face au foisonnement 
des messages publics dans la 
vüe. 

Changement de ton de la 
pan des élus. Chez eux, le 
couple région-département, 
qualifié de «pathologique» par 
Marc Censi (UDF), président 
de la région Midi-Pyrénées, 
suscite plutôt la «rivalité». 
voire (a « concurrence », (fans 
leur façon de tirer, chacun, la 
communication è soi. Ce n’est 
pas un hasard si l'expression 
des collectivités locales souf- 
fre des mêmes défauts de Jeu- 
nesse que la décentralisation. 
Elles ont le même âge et révè- 
lent les mêmes conflits de 
compétences. 

Les régions et les dépar- 
tements français, ainsi que 
leurs équivalents frontaliers, 
commencent à se faire 
connaître du reste du monde 
en ordre pas trop dispersé, 
sous la forme d'un Arc atlan- 
tique par exempte. Mais D n'en 
va pas de même lorqu'ils 
s'adressent à leurs habitants. 
Le gigantisme de panneaux 
indiquant le «collège départe- 
mental* devient plus déme- 
suré encore lorsqu'un « lycée 
régional» lui fat face. 

Las, les cofinancements 
étant de plus en plus souvent 
de règle, la guerre des 
enseignes risque de devenir 
cocasse. 

Martine Valo 


DROIT 


PARIS FACE AUX PLAIDEURS 

A vec la multiplication des procès, 
la capitale est obligée de renforcer ses services jundiques 


L ES Parisiens mécontents et 
procéduriers vont trouver à 
qui parler. Depuis le 
début mai, la Ville dispose d’un, 
nouveau service des affaires juri- 
diques particulièrement musclé. 
Fort d’une trentaine de fonction- 
naires dont plusieurs du plus haut 
niveau, il est dirigé par Domini- 
que Luirent, quarante-deux ans, 
jusqu’ici maître, des requêtes au 
Conseil d’Etat- Par sa carrière, 
M* Laurent est à ht fois rompue 
aux subtilités du droit public et à 
nribjf de l’ a^wiînitnatifl n des col- 
lectivités focales. Afin que nul ne 
s’y trompe, son service a été ratta- 
ché directement au secrétariat 
général de la Ville; alors que Tan- 
cien «bureau du contentieux» 

dépendait de la direction des 


Cest la première fois dans les 
anales de l’Hôtel de Ville qu’un 
service juridique est doté d’un tel 
statut, qui l’apparente à une petite 
direction. La mesure s’inscrit 
ftans le grand ch ara bardera eut qui 
secoue le «palais» de Jacques 
Chirac. Après les résultats des 
élections législatives, deux direc- 
teurs ont déjà rejoint des cabinets 
ministériels (1). Une dizaine 
d’antres mutations sont à l’étude 
et les rameurs vont bon train. Il 
s'agit dé renouveler et de «réveil- 
ler» la haute administration 
municipale dans la perspective de 
}a présidentielle et surtout des 
élections municipales de 1995. 

La promotion des spécialistes 
du contentieux était l’une des 
décisions les pins urgentes. 
Comme toutes les mairies des 


grandes villes de France, celle de 
Paris est littéralement submergée 
par les procès. Jadis, les sujets se 
révoltaient contre les décisions du 
pouvoir. Aujourd'hui, les 
citoyens votent et ils en appellent 
& la justice. Tel est le prix d’une 
société évoluée où l’État de droit 
a remplacé l'arbitraire. 

L'arbitrage du juge 

L’inflation des affaires dé 
contentieux a de multiples 
sources ; la prolifération des 
textes, l’instabilité des règles (par 
exemple les transformations 
incessantes des plans d’occupa- 
tion des sols),' les particularismes 
locaux (vérité ici, erreur ailleurs), 
la facilité d'accès aux tribunaux 


administratifs (le plaignant 
débouté pour procédure abusive 
ne risque rien), la carence des pré- 
fets qui ne contrôlent plus la léga- 
lité des décisions locales. Tout 
cela a été dénoncé par le Conseil 
d’Etat, notamment en matière 
d’urbanisme et vient d’être souli- 
gné, une fois encore, par les 
notaires réunis en congrès à 
Cannes (/e Monde daté 
25-26 avril). Thème de leurs tra- 
vaux : l’urbanisme et l'insécurité 
juridique. Autrement dit, on ne 
sait plus & quel texte se vouer et il 
fout bien recourir à l’arbitrage du 
juge. 

Marc Ambroise-Rendu 

Lire la suite page 20 


Le Monde des 

DEROTS 


Pans le Monde dos débats Je niui 
SUPPRIMER LES DEPARTEMENTS ? 


(I) Bruno Racine, directeur des affaires 
culturelles, a rejoint le cabinet d'Alam 
Juppé an ministère des affaires étran- 
gères. □ est remplacé par Jean-Jacques 
Ailiagon ( le blonde du S mai). Elisa- 
beth AJIaire, directeur de faction 
sociale, de l'enfance et de la santé, a été 
appelée au cabinet de Simone VeiL 
ministre chargée des affaires sociales, 
de b santé et de la ville. Dominique de 
i occupe désormais son poste. 
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En vente dans les kiosques - 30 F 
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REPÈRES 


STATISTIQUES 


Salles obscures 



nombre de salles 
□ moins de 30 
I I de 30 à 60 


de 60 à 90 


plus de 90 


toutes à la même enseigne . Côté fréquentation, les Hautes- 
Alpes font exception a la règle selon laquelle plus il y a 
d'équipements, plus le public va voir de films. 

(Source : Centre national de la cinématographie.} 


peuplées ne sont pas 
ne. Côté fréquentation, les Hautes- 


BLOC-NOTES 


Agenda 


■ Images d'Epmal. - La caricature a 
supplanté les tradHomeÜt» lustrations 
naïves à Epinal, avec le Festival de des- 
sin de presse qui se termine, cette 
année, le lundi 24 mai. Expositions, 
débats, concert, édition de plusieurs 
catalogues sont organisés pendant deux 
semaines dans différents Eaux de la vflle. 
La munidpafité souhaite exploiter davan- 
tage sa tradition en créant une Cité des 
images, recoupant, sur un site, un Cen- 
tre du dessin de presse, l’Ecole des 
beaux-arts et un Misée de (Imagerie, 

P Renseignements au (16) 
29-31-35-66. 


boulevard de Grenelle. 75015 
Paris. Tél : (16-1) 45-78-34-00. 


■ Salon des associations. - Les 
associati o ns sont invitées à se retrouver 
au centre d'exposition Mégacité 
d'Amiens, à l’occasion de la huitième 
édition du Salon Espaces 1901, le 
samedi 15 et le dimanche 16 mal. Le 
.samedi se tiendra un colloque, organisé 
par l’office culture! d’Amiens, qui coor- 
donne l'ensemble de te manifestation. 
Thème retenu : «Les associations face 
aux coBectivités locales: représentativité 
et créati v ité». Des apectades de théâtre, 
de marionnettes, des concerts anime- 
ront ce week-end. 

► Renseignements au (16) 
22-92-50-59. 


■ Evaluation. - L'université de Pro- 
vence {Aa-MarseMe-0 organise un colo- 
que sur « Les méthodologies d'évalua- 
tion des politiques publiques», à 
Vrtrofles [Bouches-du-Rhône], du turnfi 
17 au mercredi 19 mai. Comment 
contrôler l'efficience des politiques 
pubfiques? Comment définir uns métho- 
doiogja? 

► Renseignements au (18-1) 
42-20-70-06. 


■ Démocratie et citoyenneté. - Les 
deuxièmes Rencontres de Panhenay 
(Deux-Sèvres), organisées, du jeudi 20 
au samedi 22 mai. par ['association 
Transversales sciences culture et le 
Monde diptomatique, avec le concours 
de la Fondation de France, poursuivront 
la réflexion entamée en mars 1991 sur la 
démocratie participative et la citoyen- 
neté active au quotidien, 
a- Rencontres de Parthenay. 21. 


■ Congrès (tes Ingénieurs. - L’Asso- 
ciation das Ingénieurs des villes de 
France (AiVF), que préside Jean Gayas, 
cSreoeur général du cfistrict de Bayonne, 
organisa son prochain congrès h Lyon, 
du mercredi 26 au vendredi 28 mai. R 
aura lieu en même temps que le salon 
Gtaxpo, qui accueie des entrepreneurs 
du batiment et des pre s t a t a i re s de ser- 
vice aux coBectivités locales. Le congrès 
portera sur « Les vies et l'Europe ». Des 
tables rondes sont prévues sur la stratè- 
ge européenne des vies moyennes ou 
révolution du métier d'ingénier* - territo- 
rial. 

► Renseignements au (16-1) 
42-45-81-82. 


■ Propreté du titrerai. - L’Associa- 
tion nationale des élus du littora l, que 
préside Antoine Rufenacht (RPR), orga- 
nise une journée d’étude sur «La pro- 
preté du BttoraU, jeudi 27 mai è Paris. 
Alors que les côtes vont bientôt 
connaître une affluence estivale, des 
spédaSstee parleront de la lut» contre la 


CULTURE 


UN MOIS MUSICAL 
DANS LES COTES-D'ARMOR 


La diffusion de spectacles n'incombe pas aux conseils généraux, 
mais le département breton encourage la décentralisation culturelle 


E N mai. la musique 
résonne dans les Côtes- 
d’Armor. Encore un festi- 
val? Pas exactement, ou du 
moins pas un de ces «événe- 
ments» prestigieux, créés pour 
vanter la gloire des artistes pré- 
sents ou celle de la collectivité 
locale qui les a invités. Plus de 
quarante concerts — musique 
contemporaine, nuit du rock, 
jazz et fest-noz - programmés 
dans une vingtaine de com- 
munes, de Saint-Brieuc à Plou- 
névez-Qnintin : Je conseil géné- 
ral a préféré, en collaboration 
avec des associations locales, 
s’adresser aux mélomanes du 
littoral aussi bien qu’à ceux du 
centre rural. 

Le Cuarteto Cedron se pro- 
duit & Guingamp et à Lan- 
gueux, banlieue de Saint-Brieuc, 
mais aussi à Ploubazlanec, 
Angélique lonatos à Perros- 
Guirec, Louis Scia vis aux cin- 
quièmes Rencontres internatio- 
nales de la clarinette populaire 


à Berrien et Glomel (I)... Le 
programme est éclectique, 
comme l’est la politique de l’of- 
fice départemental de dévelop- 
pement culturel des Côtes-d’Ar- 
mor. 


Adapter 

les équipements locaux 


«Musiques aimées en mai» 
n’est qu’une des manifestations 
organisées toute l’année dans 
l’ensemble du département. 
«Les chemins de la voix», «La 
campagne du rire », « De conte 
en conte» : pour chacune 
d’elles, l’office choisit et achète 
les spectacles, se charge de leur 
promotion et de leur logistique. 
Les communes peuvent ensuite 
choisir de les diffuser en pre- 
nant à leur compte une part des 
coûts artistiques. 

Dès sa création, il y a trois 
ans, l’office a réalisé un inven- 
taire des lieux dotés d’une 


scène, condition préalable pour 
qui veut irriguer le territoire. 
Salle des fêtes, foyer rural, 
voire lycée agricole, leur foison- 
nement était à la mesure de 
leur sous-équipement et reflétait 
la lenteur des progrès de l’inter- 
communaliré dans les Côtes- 
d’Armor comme ailleurs... 
Depuis, le conseil général, pré- 
sidé par Charles Josselin (PS), 
incite les municipalités à adap- 
ter leurs salles, même modeste- 
ment, à l’accueil de représenta- 
tions. Ses aides peuvent 
représenter 20 % des investisse- 
ments nécessaires et l'office dis- 
pose d'un parc de matériel 
moderne, qu'il met à la disposi- 
tion des collectivités locales. 

L'effort du département ne 
se limite pas & la diffusion du 
spectacle vivant. La mission 
arts plastiques, qui travaille en 
partenariat avec des institutions 
régionales, est désormais bien 
implantée. D’étonnantes instal- 
lations contemporaines dans 


quelques villages bretons en 

témoignent 

En fait, les Côtes-d’Armor 
illustrent à -leur façon cette, 
fameuse « décentralisation cultu- 
relle». leitmotiv de tous les col- 
loques nationaux et casse-tête 
des élus locaux concernés. Hor- 
mis la gestion des archives et 
des bibliothèques centrales de 
prêts, les lois de décentralisa- 
tion n’ont pas prévu -de rôle 
particulier pour les conseils 
généraux dans ce domaine. 

Pourtant, la production et 
la diffusion musicale, chorégra- 
phique et théâtrale prennent 
une part toujours grandissante 
flans leurs budgets. Le spectacle 
vivant se place maintenant en 
deuxième position après la 
conservation du patrimoine, qui 
s'impose de fait. 

Au total, les départements 
consacrent 2,5 % de leurs 
dépenses au secteur culturel. 
Un pourcentage qui ne peut 
refléter la diversité de leurs x 
choix. Les Côtes-d’Armor se 
situent d’ailleurs en 'dessous de 
cette moyenne nationale, défor- 
mée par les quelques «gros 
coups» qui ponctuent la belle 
saison de l’Hexagone. 


M.V. 


(1) Pour obtenir les détails de la 
programmation, s'adresser à l’office 
départemental de développement cuttn- 

reL Tfl : (16) 9642-62-31. 


■ Vffles et santé financière. - Com- 
ment les vies peuvent-eBes réagir face à 
b crise économique? Au marient où la 
dette s'accrcft et les concours financiers 
de l'Etat se réduisent, quelle stratégie 
adopter pour retrouver les marges .de 
manœuvra nécessaires à l'investisse- 
ment? Le cabinet Bossard Consultants 
présentera des principes méthodologi- 
ques permettant de réduire les 
dépenses des vies et de conduire des 
actions de changement dans te® munici- 
pafités, à Péris, mardi 25 mai. 

► Renseignements au (16-1) 
41-08-40-00. 


pollution marine, du traitement des 
déchets, ou du nettoiement des plages. 
► Renseignements au (16-1) 
45-62-00-95. 


■ Définquance. - La Maison das col- 
lectivités locales organise un cofloque : 
«Canaliser les énergies, réprimer, gérer, 
prévenir la délinquance», sous la prési- 
dence, notamment, de Pierre Cardo 
(UDF), maire de Chantaloup-tes- Vignes, 
jeudi 3 juta è Paris. Quels sont les figes, 
les formée, les causes de te délin- 
quance? Comment remplacer l'kicarcé- 
ration ? Comment fonctionnent les entre- 
prises de réinsertion? 

► Renseignements au (16-1)46-35- 
00-00. 


■ Paysage. - La conseil général des 
Deux-Sèvres, que préside André Dulait 
(UDF), organise un coloque sur «La ges- 
tion locale du paysage» è Mort, samedi 
26 et dimanche 27 mai. Du remembre- 
ment è te friche, comment protéger les 
paysages? Comment réhabifitar des 
espaces abîmés par les activités agri- 
coles, les réseaux électriques ou les 
autoroutes? 

► Renseignements au (16-1) 
45-15-09-09 et (16) 49-24-98-92. 


■ Restauration municïpala. - L'As- 
sociation nationale des tfirecteiffs de la 
restauration municipale (ANDRM) tiendra 
son prochain congrès à Lorient (Morbi- 
han), jeudi 10 et vendredi 11 juin. 
L'ANDRM est présidée par André 
ffizard, ancien directeur de la restaura- 
tion muracipaie d'Etampes (Essonne). 
Bte regroupe environ 300 fbnctiunuaires 
chargés du suvî de ta restauration muni- 
cipale, et «miSte» pour la gestion en 
régie de ce service pubfc. 

► Renseignements au (16) 
98-70-63-05. 


Publications 


■ Un classeur pour la démocratie 
locale. - L'Association pour la démo- 
cratie et l'éducation locale et sociale 
(A DE LS) propose des «fiches de la 
citoyenneté locale» aux abonnés de sa 
revue mensuelle Territoires, i s'agit de 
huit pages détacha bles, deva nt s'insérer 
dans un classeur. Pédagogiques, elles 
font le point sur l’organisation du «xise8 
irandpaL le fonctionnement d'une mar- 
rie ou les terrains d'intervention de la 
commune. Les auteurs proposent des 
commentaires, des textes de loi. ainsi 
que ta Ests des partenaires h contacter 
pour agir en citoyen et se préparer aux 
élections municipales de 19%. 

► Abonnement d'on an è la revue 
Terntxrins : 330 francs pour les 
particuliers, 450 francs pour les 
collectivitBft. ADELS. 108-110, rua 
Saint-Maur. 75011 Paris. Tél 
(16-1)43-55-40-05. 
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■ Le budget sn cent leçons. - Fran- 
çois Vatembots, administrateur territorial 
et professeur au Centra national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT), 
fait preuve de pédagogie pour présenter 
les principes du budget communal et 
touss entorses. En cent leçons, 3 expli- 
que en quoi consiste la séparation de 
l'ordonnateur et du comptable, « ta ges- 
tion de fait qui y déroge, la règle de l'an- 
nualité budgétaire et l’autorisation de 
programme, qui permet de ventiler les 
dépenses d’investissement sw plusieurs 
années. Le budget primitif, cet acte «par 
lequel sont prévues et autorisées les 
dépenses et les recettes de b com- 
munes. peut fitre ajusté par des déd- 
sions morfificatives et un budget supplé- 
mentaire. 

► Le Budget communal, de Fran- 
çois Valembois. 100 pages, 350 
francs. Collection des Essentiels», 
Edition Sofiac, 8, rue de Fursten- 
berg. 75006 Paris. Tél: (16-1) 
46-34-20-20. 


Textes 


■ Indemnités des respons a bles de 
groupement. - Le Journal officiel a 
pubCé, le 30 mars, un décret précis a nt le 
montant des indemnités de fonction des 
présidents et vice-présidents d'étabfis- 
sements publics de coopération inter- 
communale. Ce texte achève le disposi- 
tif indemnitaire prévu par la loi du 
3 février 1992 sur lès oontfuons d'exer- 
cice des mandats locaux, eSw «toi sur le 
statut de i’fifu». Il permet de mima 
rémunérer les responsables de struc- 
ùtbs intercommaiates. fl avantage légè- 
rement ceux qui dirigent des groupe- 
ments à fiscafité propre, parce que cas 
formules témoignent d'une in té g rat i on 
plus soutenue an matière d lnte rcommu- 
nafité, et nécessitent souvent plus de 
iravatt. 

Las indemnités perçues pour F exercice 
des fonctions de prés id a i t au de vice- 
président sont égales è 75 % des 
indemnités prévues, respectivement. 
pour le maire et l'adjoint du maire d*une 
axmune don: te papulation est égala à 
cette du groupement, lorsque cokâ-ti est 
doté cTine fiscalité propre (district, com- 
munauté de communes ou de villes, 
syndicat d’agglomération nouveBe). Les 
indemnités sonr égales à 50 96 du mon- 
tant de oes indemnités lorsque rétablis- 
sement pubfc n’est pas doté d'une fis- 
calité propre (syndicat de communes). 


DECALAGE HORAIRE 


■ Aide-mémoire de la presse. - La 
Documentation française trient de 
pubfierrédrôon 1993 de TAidamémota 
de b presse, Médiasid. Ce précieux 
répertoire, mis è jour per le service d'in- 
formation et de diffusion du premier 
ministre, le SD, donne les coordonnées 
des tfivers services de presse ministé- 
riels et présente l’ensemble de la 
presse : écrite, aucfiovisuele, française, 
étrangère... L'Aide-mémoba consacra 
une soixantaine de pages è la presse 
écrite régionale. D présents aussi les 
journaux spécialisés dans ta sectar.des 

coflecrivités locales. 

► Médiasid 1993-465 pages, 
1 30 francs. La Documentation fran- 
çaise, 29, quai Voltaire, 75344 
Paris cedax 07. Tfil. (16-1) 
40-15-70-00. 


Amsterdam coulera-t-elle ? 


Sous las pavés, ta gan- 
grène? Un mal aussi pernicieux 
que souterrain rongerait les 
pilotis sur lesquels repose une 
grande partie d'Amsterdam, 
pour .cause de sous-sol spon- 
gieux I Il mine e entre 10 % et 
20 % des bâtiments» et met en 
danger, à terme, la viabilité de 
s 40 000 à 70 000 loge- 
ments », sur un total de 
344 000 (pour 714 000 habi- 
tants). 

*Ce sont des estimations 
mknmales», affirme même Ton 
Hooÿmaijers, conseffler munici- 
pal de la capitale néerlandaise 
depuis 1990, qiti trient de sou- 
mettre au Collège (le bourgmes- 
tre et ses adjoints) un étude 
signalant le risque d’affaisse- 
ment s du tiers des habita- 
tions». Les longs pieux de bois 
qui leur servent de fondation 
depuis plusieurs décennies 
pourrissent, se déforment et 
s'incurvent, entraînant lente- 
ment mais sûrement les immeu- 
bles dans leur avachissement. 

Ce s problème de fonda- 
tions» se pose par définition en 
sous-sol. Son résultat est 
cependant parfaitement imagi- 
nable en surface : les planchers 
s'affaissent, les murs se disten- 
dent, les façades se fissurent, 
et toute la construction finit par 
se gondoler. La «Venise du 
Nord» qu'est Amsterdam lui 
doit déjà quelques maisons 
sérieusement inclinées. Elle fui 
doit aussi, selon le directeur du 
service de la construction et du 
logement, Jaap Vos, sla démo- 
lition, bon an mal an, d'un mil- 
lier de logements » dont la 
consolidation coûte trop chère. 
Le phénomène n'a donc, en 
soi, rien de nouveau et la mairie 
le qualifie de « problème 
connu». 

Ton Hooijmaijers n'en a 
pas moins voulu lancer un a cri 
d’alarme», la situation étant 
selon lui gravement dégradée. 
e Tout l'Amsterdam de l'entre- 
deux-guerres . la s ceinture 
20-40». est menacée. » Or 
cette ceinture abrite ale tiers 
des logements de la ville» et 
son urbanisme est un double 
legs, de l'architecte Beriage et 
de la célèbre Ecole d'Amster- 
dam. Des quartiers populaires 


et des avenues résidentielles, 
telles ta Beethovenstraat ou 
l'Apollolaan, en font partie, qui 
composent le visage de la ville 
au môme titre que les maisons 
étroites ou les résidences patri- 
ciennes s'élevant le kmg .de ses 
canaux. . 

La médaille de l'histoire 
présente en l'occurrence son 
rêvera. Lorsqu'il s'est agi, è 
partir des années 1900, d’éten- 
dre l'Amsterdam portuaire et 
. industrielle autour dû lobe cen- 
tral formé par ses canaux de 
légende (Singe!, 'Keiaersgracht, 
etc.), les bâtisseurs ont rencon- 
tré un sol de plus en plue 
humide, constitué de polders. 
Pour le mettre à hauteur de la 
«vieille ville», ils l'ont rehaussé 
à l'aide de couches de sable, au 
départ déposées manuellement, 
puis projetées sous pression à 
partir de 1918. Plus denses, 
ces couches se sont révélées 
aussi plus lourdes : au fil du 
temps, elles se sont affaissées 
dans la tourbe mouillée des pol- 
ders, tirant vers le bas les pieux 
de bois d’au moins 10 mètres 
de long implantés en guise de 
fondations et amenuisant leur 
force portative. Plus récem- 
ment, la baisse du niveau des 
eaux souterraines a mis le som- 
met des pilotis au sec, accélé- 
rant leir affaiblissement. 

Selon Ton Hooijmaijers, le 
phénomène n’est pas irréversi- 
ble : n est possible d'aspirer le 
sable et de lui substituer une 
«mousse» de béton, défit utili- 
sée pour la construction de 
routes ou de digues. L'opéra- 
tion coûterait de 600 mfflîons à 
1,2 milliard de francs. Alors 
que laisser la situation se dégra- 
der se traduirait è terme par 
une facture de 3 à 6 milliards 
de francs, théoriquement emfe- 
rement è la charge des proprié- 
taires des bâtiments menacés. 
La municipalité n'a pas encore 
réagi à cette suggestion : tout 
en admettant que sla frontière 
critique est dépassée dans la 
ceinture 20-40». le service du 
logement s ne prévoit pas de 
catastrophe». 


de notre correspondant 
à Amsterdam 
Christian Chartier 


te TlïonJc 

'i)l| j()N> 

Social 

Par ici la so 

Alain Lebaubc 

•rtie ! 



BATIT SUR 


. . 


’ m :"\ - 




-• if V.-. 








JT- : 


• • • > 


: 3,t- -- -j 



RHONÏ-Ai^*tl 

i et oDit/AH 

*■ -7 • 1 ’ 

LES PRIVAI1 

CONTINUm 




=■4= ' 

t*-- 1 


V.^-J 


A 


.‘‘I - 

r.~ • 


-.i* 

tt. 

* 




JS;: -J, 


^2!«andie 

" TSE DE CAEN 


■ •.:*,! y 

: s-.-i 

• ++* 




? 

■■V-gj 

nil(i 


-«**« 




.'J-,. . 

•ïi,:. 


i -tsV 

‘,rerê 


J -i -d. 

i mr f 






■ 


y*?. 

'i\^r ; ' 

.'*V, 


'.'**«*■ 


»v 


-I-. 




•*S*1:* 1 


- 


i.'V i , 

te: ; 


.•ï***F : 

te** 

• 




i* u . 

i*... *«■ . 

i ' v •• 


’K 


; ^ ^ 


W. - 


'frf 

■rtm-’af 



: " ' T 


: - w-v 









HEURES LOCALES 


• Le Monde • Dimanche 16 - Lundi 17 mai 1993 19 


REGIONS 


PICARDIE 


LA SOMME BATIT SUR LE SABLE 

L 'action du département a permis de tirer ie meilleur parti 
des 50 kilomètres de rivages . inhospitaliers 


C 'EST un jour de grande 
marée qu’il faut voir vivre 
le parc ornithologique du 
Marquenterre. Chassés par le 
flot qui envahit l’estuaire de la 
Somme, de l’autre côté des 
digues, des milliers d’oiseaux 
arrivent à tire-d’aile et s'abattent 
ici et là. En livrée noir et blanc, 
les huîtriers pie s’établissent au 
bord des mares. A certaines épo- 
ques on a pu en compter plus de 
7 000. Ils y rejoignent tout on 
peuple de blanches avocettes et 
de spatules qui prospectent la 
vase & pas comptés. Sur les 
canaux et les marigots, des esca- 
drilles de canards amerrissent & 
grand bruit. Qu’elles soient 
«cendrées», « rieuses », «ber- 
naches » ou « des moissons », les 
oies en transit préférant les prai- 
ries où elles patûrent en compa- 
gnie des chevreuils, résidents 
habituels des lieux. 

Tout ce bestiaire déambule, 
virevolte et vaque & ses affaires 
sans prêter la moindre attention 
aux centaines de visiteurs qui les 
épient. Ceux-ci, jumelles aux 
yeux et téléobjectifs en bataille, 
sont dissimulés dans des obser- 
vatoires habilement nichés au 
creux des dunes. Et pour aller 
d’un poste à l’autre, ils sont Obli- 
gés d’emprunter des chemins 
creux, toujours A l’abri* des 
regards des animaux. 

Cette cohabitation quasi 
idéale entre le tourisme et la 
faune sauvage est Tune des par- 
ticularités du Marquenterre. Elle 
résulte d'un montage juridique 
qui n’est pas moins original. Ici 
l'Etat, les collectivités locales et 
une entreprise privée ont réussi 
à se marier pour le meilleur. 
Résultat : le Marquenterre n’est 
pas seulement un reposoir fré- 
quenté par plus de 300 espèces 
d’oiseaux migrateurs. - Avec 
1 00 000; Visiteurs par (dont 

35 000'écdHerS en visite guidée), 
il est aujourd'hui le point le plus 
attractif du littoral picard. II 
vient de marquer le vingtième 
anniversaire de sa création en 
offrant aux amateurs de nou- 
veaux espaces d'observation. 

L’idée d’exploiter la façade 
maritime du département de la 
Somme revient à Max Lejeune 
(centriste), qui fut pendant près 
d'un demi-siècle président du 
conseil général et qui est encore 
sénateur de ce terroir. En 1974, 


il créait avec les dix-huit com- 
munes littorales le Syndicat 
mixte pour l'aménagement de la 
côte picarde (Smacopi) (l). Le 
conseil général, qui prend l’es- 
sentiel des dépenses à sa charge 
(certains les. trouvent trop 
lourdes), occupe 60 % des fau- 
teuils au conseil d’administra- 
tion. Objectif : aménager les 
50 kilomètres dé « fenêtre » sur 
la mer de manière à y attirer les 
voyageurs de passage. Entre 
Fort-Mahon et Mers s'égrenaient 
une demi-douzaine de bour- 
gades abritant chacune de 1 500 
& 4000 âmes. Pas de quoi nour- 
rir de vastes desseins hôteliers 
ou immobiliers. Le rivage est 
difficile : un tiers de falaises, 
deux tiers de marais et de dunes. 
C’est le royaume des oiseaux 
d'eau, des lapins ... et des chas- 
seurs. Le plomb vous siffle aux 
oreilles huit mois sur douze. 
Comble de disgrâce, le cordon 
dunaire protégeant l'arrière-pays 
est si dégradé par le piétinement 
et le vent que, par trop gros 
temps, il laisse passer la mer! 

Mais Max Lejeune a tracé la 
route. Le seul capital exploitable 


étant la. sauvagerie des lieux, il 
faut là protéger, la restaurer pois 
l’offrir au .public. Le départe- 
ment a 'donc classé en zone de 
préemption 3 000 hectares de 
rivages. Là-dessus, il a déjà 
acheté 600 hectares et s’est 
acquis la complicité du Conser- 
vatoire qui en a acquis 900 
autres. Le reste passera dans le 
domaine public au fur et à 
mesure des opportunités. 


Une solution 
ingénieuse 


Puis le Syndicat mixte a 
entrepris un patient travail de 
réhabilitation du paysage. Des 
dunes entières ont été remode- 
lées au bulldozer. On y a posé 
des kilomètres de filets b ri se - 
vents et de fascines derrière les- 
quels on a aligné des millions de 
touffes d’oyats. On a même 
inventé une machine pour les 
planter plus vite. Déjà les pins, 
les arbousiers et les euphorbes 
colonisent le sable. En dix ans 
on a dépensé près de 8 millions 
de francs pour cet indispensable 


labeur de remise en état. Et il ne 
sera jamais terminé car ici la 
nature est violente. Mais à pré- 
sent on peut ouvrir des aires 
d’accueil et de sentiers-nature. 

L’un des sites les plus inté- 
ressants était celui du Marquen- 
terre sur les franges nord de la 
baie de Somme. Pour y tirer le 
lapin, nn industriel parisien, 
Henri Jean son, y avait acheté 
jadis un millier d’hectares. Par 
le biais d’une concession d’end i- 
gage - alors que ce type d’opéra- 
tion était encore possible - ses 
descendants s’y étaient appro- 
prié ISO hectares de littoral 
appartenant au domaine public 
pour le poldériser et y installer 
successivement une exploitation 
horticole puis un parc ornitholo- 
gique. 

Mais la famille Jeanson était 
hors d’état d’investir suffisam- 
ment pour en tirer parti. Une 
solution assez ingénieuse a fina- 
lement été trouvée. En 1986 et 
1990, le Conservatoire du litto- 
ral a acheté l’ancien polder et en 
a confié la gestion au Syndicat 
mixte. Celui-ci. qui n’a nulle 
vocation à recevoir des tou- 
ristes, a remis l’exploitation du 
parc à. ses anciens propriétaires 
désargentés mais qualifiés. 

Cette combinaison porte ses 
fruits. Le Smacopî réalise (es 
aménagements (avec des aides 
de Bruxelles et de Paris), et les 
frères Jeanson accueillent les 
visiteurs. Le part, où les courbes 
de fréquentation des oiseaux et 


RHONE-ALPES 


LES PRIVATISATIONS 
CONTINUENT A GRENOBLE 

Après avoir cédé certaines de ses activités, 
la municipalité poursuit le désengagement de la commune 

A 


LAIN .CARIGNON 
(RPR), maire de Greno- 
ble, s’est récemme.nt 
converti à la privatisation d’une 
partie des activités que sa ville 
gérait jusqu’alors directement 
(le Monde daté 5-6 ' octobre 
1992). Après avoir cédé l’eau, au 
lendemain des élections munici- 
pales de 1989, après les parkings 
ainsi que les places de stationne- 
ment sur la voie publique, les 
abattoirs et la Régie foncière et 
immobilière, elle-même proprié- 
taire d’un centre commercial 
situé le sud de la vide qui a 
été vendu, Grenoble vient de 
remettre la responsabilité de son 
tourisme d’affaires au secteur 
privé. 


Depuis vingt ans, la ville est 
propriétaire d’un palais des 
congrès, d’une superficie de 
8 500 mètres carrés, dont une 
partie' fut récemment rénovée 
par ses soins. La. «capitale des 
Alpes» estimait disposer 
d’atouts suffisants pour attirer, 
au pied du massif de Belle- 
donne, des manifestations pou- 
vant rassembler quelques cen- 
taines ou plusieurs milliers de 
congressistes. Alpes-Congrès 
pouvait compter sur la présence 
à ses côtés d’un voisin entrepre- 
nant, le palais des expositions, 
dont le propriétaire est égale- 
ment la ville. Il y a trois ans un 
«mariage» avait même été envi- 
sagé. Les deux associations ges- 


tionnaires de ces équipements 
auraient fusionné pour consti- 
tuer une entité regroupée autour 
d’Alpexpo (1), capable de rivali- 
ser avec ses concurrents fran- 
çais. 

Comme beaucoup de palais 
des congrès, celui de Grenoble 
fut confronté, jusqu’à la fin des 
aimées 80, à un déficit qui aug- 
mentait proportionnellement au 
nombre de ses hôtes. Ils Furent 
136 000 en 1989, grâce à la cen- 
taine de manifestations, dont la 
moitié seulement de congrès, 
organisées dans ce vaste espace. 
L’importance des subventions 
accordées par la ville et le 
conseil général ne se justifiait 
que par les retombées économi- 
ques générées par ces rendez- 


BASSE-NORMANP1E 

LE CENTRE DE CAEN 
EN MUTATION 

Tramway, anneaux de circulation, 
espaces piétonniers : la ville rénove son cœur 


P OUR rénover totalement 
son centre-ville, la préfec- 
ture du Calvados vient 
! d’engager une vaste opération qui 
va la mobiliser jusqu’en l’an 
2000. Conçu comme un carré 
avec ses quatre côtés, le chantier 
s'accélère avec la proximité des 
fêtes dn cinquantième anniver- 
saire du débarquement allié en 
Normandie, en juin 1994. 

Premier côté du carré : la . 
restructuration du réseau de 
transports en commun avec la 
création d’un transport sur voie 
réservée. Une innovation pour 
une agglomération de 200 000 
habitants, qui a retenu l’option 
du tramway sur pneus, un sys- 
tème intermédiaire entre le tram- 
way et le bus articulé auquel s’in- 
téressent également les villes de 
Tours, Lorient et Le Mans. «Nos 
travaux ont abouti à ce que nous 
soyons les premiers en France à 
choisir, un nouveau mode de trans- 
port sur voie réservée, explique 
François Solignac- Lecomte, pre- 
mier adjoint de Jean-Marie 
Girault (UDF-PR), maire de 
Caen . Il sem électrique pour être 
non - polluant ,■ sur pneus pour être 
moins coûteux, guidé pour affir- 
mer sa priorité, à plancher plat 
Intégrai pour améliorer les condi- 
■ tiens d’accès et à grande capa- 
cité.» •' 

Actuellement, les bus caen- 

nais transportent chaque jour 


90 000 voyageurs, soit 23 mil- 
lions de passagers par an. Après 
rappel d’offres lancé au niveau 
européen, le 26 février, une pre- 
mière phase d'études avec un 
prototype dn matériel roulant a 
fieu jusqu’en 1995, puis une 
seconde phase de réalisation est 
prévue en 1996-1997. L'exploita- 
tion est prévue pour janvier 
1998. 

Pas d'« intégrisme 
anti-voiture » 

Deuxième démarche : la 
réorganisation du réseau de circu- 
lation. Imaginé dans les 
années 70 par l'architecte et urba- 
niste parisien René Doddelonde, 
le nouveau plan de circulation est 
appréhendé & la façon d'anneaux. 
Les véhicules circuleront au tra- 
vers de quatre anneaux : un pre- 
mier anneau extérieur, celui du 
périphérique, dont la partie sud 
est en cours d’achèvement ; un 
deuxième, constitué des grands 
boulevards; un troisième pour la 
desserte du centre servira de 
«ring». L’originalité de l’opéra- 
tion réside dans le quatrième 
anneau qui irriguera l’hyper-cen- 
tre, dam un sens de circulation 
inverse du précédent. A l’inté- 
rieur de cet anneau, priorité sera 
consacrée aux piétons afin de 
« donner à Caen un cœur de ville 


qu’elle ne possède pas naturelle- 
ment », la guerre ayant détruit 
beaucoup du bâti ancîen. 

Le troisième temps fort de 
cette approche globale concerne 
la création de parkings souter- 
rains en centre-ville et à la péri- 
phérie. Sur le troisième anneau, 
deux des trois nouveaux parkings 
souterrains, de 400 places cha- 
cun, devraient ouvrir en juin 
1994. A l’extérieur, deux parcs 
d’accueil sont créés au nord et à 
Fouest de la ville, près de la salle 
Zénith qui sera inaugurée le 
19 juin. 

Dernier côté du carré : l’ex- 
tension des zones à dominante 
piétonne. Au sein du dernier 
anneau, un nouvel espace de 
32 000 mètres carrés de rues et 
de places doit être rendu aux pro- 
meneurs pour juin 1994. «Je 
veux mettre un trait d’union entre 
toutes les richesses caennaises. 
l'abbaye aux Dames, l’abbaye aux 
Hommes, le château, le bassin 
Saint- Pierre, alors qu'aujourd’hui 
la ville est coupée en deux par des 
axes de circulation rapide», dit 
René Doddelonde. 

Partisan d’un centre avec 
« plus de piétons, moins de voi- 
tures». François Solignao- Le- 
comte ne veut pas pour autant 
tomber «dans l'intégrisme de 
l’ami-volture ou dans celui de la 
voiture. Notre problème, explique- 
t-il, est d’éviter dans le centre ceux 
qui n’ont rien à y faire et de reje- 
ter vers l’extérieur la circulation 
de transit . Pour le centre-ville, il 
faut favoriser l’accès et le station- 
nement de ceux qui viennent y 
flâner, acheter, se rencontrer dans 
une ambiance d'agrément. Avec 
l’ensemble de cette opération, 
notre volonté est de redonner vie 
au centre de Caen». 

de notre correspondant 
à Caen 

■ Jean-Jacques Lerosier 


vous. 

Depuis 1990, l’activité 
congrès n’a cessé de diminuer 
pour atteindre le nombre de 
douze rassemblements en 1992, 
pour un chiffre d’affaires de 
3 millions de francs, hors sub- 
ventions. 

Le rôle de la CCI 

Pour réactiver cet outil, la 
ville décidait, le 9 juillet, de 
céder gracieusement son palais 
des congrès à la chambre de 
commerce et d’industrie (CCI) 
de Grenoble qui venait de se 
doter dans le nouveau quartier. 
Euro pôle, d’un centre de confé- 
rences intégré à un « World 
Trade Center». La mise en 
place de synergies entre ce pôle, 
adapté à des manifestations 
d’une taiOe inférieure à 500 per- 
sonnes, et celui d’ Alpes-Congrès, 
d’une plus grande dimension, 
paraissait naturelle aux élus et 
aux responsables économiques. 

Mais la CCI, «qui ne dis- 
pose pas des réseaux susceptibles 
d’attirer des congrès, se devait de 
trouver un partenaire pour t’ai- 
der à remplir l’espace formé par 
tes équipements d’Europole et 
d’Alpes-Congrès », explique son 
président Christian Gauduel, 
également adjoint au maire 
chargé des problèmes économi- 
ques. Il justifie ainsi la conven- 
tion d’affermage, d'une dorée de 
douze ans dont trois d’essai, 
qu’il vient de signer avec le 
groupe Accor et sa filiale Atria. 

La remise des clefs d’Alpes- 
Congrès & une société privée, 
effectuée eu deux temps, est 
dénoncée par l’opposition muni- 
cipale. Les socialistes déplorent 
la « manœuvre » qui a consisté à 
remettre, gracieusement, & la 
disposition de la CCI le 
«palais», qui fut aussitôt cédé â 


des hommes grimpent en paral- 
lèle, est devenu le noyau d'un 
complexe de loisirs avec rési- 
dence hôtelière, gîte d’étape, res- 
taurant, chasse à la journée, cen- 
tre équestre, etc. Une centaine 
de personnes y travaillent à la 
belle saison et réalisent un chif- 
fre d’affaires de 8 millions de 
francs. Le village voisin reçoit 
les taxes professionnelles et qua- 
tre terrains de camping s’y sont 
ouverts. 

En d’autres points du litto- 
ral picard on trouve une seconde 
réserve ornithologique, une mai- 
son de l’oiseau, un aquaclub, un 
golf 1 8 trous, etc. Le tout dans 
des paysages préservés ou le 
département interdit toute urba- 
nisation. Snr les côtes de la 
Somme, à présent connues 
comme le pays des oiseaux, on 
attend l’ouverture du tunnel 
sous la Manche et l'autoroute 
A 16. Alors Bruxelles et Londres 
seront à deux heures de voiture, 
Paris à 1 heure 30. Le pari sur la 
nature n’est pas encore gagné 
mais, tout est prêt pour qu’il le 
soit. 

de notre envoyé spécial 
en baie de Somme 

Marc Ambroise-Rendu 


(1) Smacopi : 1, place de l'Amiral 
Courbet, 80100 Abbeville, Tél. 
22-31-12-28. Parc du Marquenterre : 
Saint-Quentin-en Tourmont, 80120 
Rue, TéL 22-25-03-06. 


Accor sans aucune contrepartie 
pour la ville. Seule la chambre 
devrait bénéficier d’un intéres- 
sement de 300000 francs aux 
bénéfices escomptés des activi- 
tés du nouveau centre, dont le 
chiffre d’affaires est estimé, .dès 
la première année, à 8 millions 
de francs. Selon le président du 
groupe socialiste. Miche! Destot, 
cette initiative municipale est 
« contraire à l’esprit des lois de 
décentralisation, qui font des col- 
lectivités territoriales les leviers 
du développement économique». 
n redoute qu'à son tour le palais 
des expositions soit entraîné 
dans la spirale des privatisa- 
tions. Un moment intéressée par 
la reprise des activités d’AI- 
pexpo, te président de la CCI 
affirme «ne pas être deman- 
deur » et ne pas pouvoir, ni vou- 
loir, tout embrasser. 

de notre correspondant 
à Grenoble 

Claude Francillon 

(1) Alpexpo gère également une 
salle de concerts et le Palais des sports 
de la ville, construit pour les Jeux 
olympiques de 1968. 


RÊVONS LA FRANCE 

Quel avenir pour ie territoire français ? 
( In état des lieux, des tendances, des scé- 
narios. Une réflexion prospective initiée par 
la Délégation à l'aménagement du territoire 
et à l’action régionale; 
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MUSIQUES 

Kiosques en fête 

Les kiosques â musique ont 
séduit la France dès le début 
du duc-huitième siècle. II fau- 
dra attendra 1848 pour y 
entendre d'autres accords 
que ceux des fanfares mili- 
taires et 1992 pour les voir 
reprendre vie, après un long 
silence indifférent. Euroscène 
événements , une société 
spécialisée dans la program- 
mation artistique, a lancé l'an 
damier l’opération « Kiosques 
en fôte», où trois mille musi- 
ciens professionnels et ama- 
teurs se sont côtoyés. 

Pour la deuxième édition, qui 
aura lieu samedi 15 et 
dimanche 16 mai, quatre 
kiosques parisiens se join- 
dront à la soixantaine de 
villes partenaires de la mani- 
festation. Le succès deve- 
nant international, une com- 
mune suisse et quatre belges 
résonneront aussi au môme' 
rythme. 

Certaines municipalités profi- 
tent de la manifestation pour 
rénover leur pavillon désuet 
ou pour l'habiller de sculp- 
tures et de peintures. 

PROVENCE-ALPES- 
CÔTE D’AZUR 

Les routes du Var 
victimes des vandales 

Quatre à S millions de 
francs, telle est la somme 
que coûtent chaque année, 
dans le Var, les déprédations 
de panneaux de signalisation 
ou de mobilier urbain. La 
direction départementale des 
Postes et des télécommuni- 
cations supporte une charge 
annuelle supplémentaire de 
150 000 F pour remettre en 
état ou changer des boites à 
lettre, des combinés ou des 
cabines téléphoniques. Le 
seul enlèvement des graffitis 
coûte 450 000 francs par an 
à la ville de Toulon. 

Mais c’est pour la direction 
départementale de l'Equipe- 
ment que la facture est la 
plus lourde : 2 millions de 
francs consacrés à remplacer 
des plantes, à gommer les 
traces de l'affichage sau- 
vage, ou des panneaux et 
bornes kilo métriques annon- 
çant Saint-Tropez ou le cir- 
cuit du Castellet. 
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LOISIRS 


Réservé 
aux amateurs 


Cinq mite jeunes dans la rue et 
dix fois autant pour les applau- 
dir. Il ne s'agit pas d'un cortège 
de manifestants empruntant tes 
Grands Boulevards, mais de la 
Fête de la jeunesse, dont une 
nouvelle édition aura fieu samedi 
22 mai.de 10 heures à la tom- 
bée du jour. Dans tes squares, 
tes centres municipaux d'anima- 
tion, les mairies et les conserva- 
toires, 870 groupes de treize à 
vingt-cinq ans, musiciens, 
comédiens, danseurs, peintres, 
photographes, sportifs et sculp- 
teurs, tous amateurs, montre- 
ront ce qu'ils savent faire. En 
quatre-vingts lieux différents 
répartis à travers tes arroncfisse- 
ments, les Parisiens pourront 
gratuitement apprécier les 
talents de leurs enfants. Parmi 
ceux-ci, beaucoup se produiront 
pour la première fois en pubfc. 
Cette fête est organisée par ta 
direction de la jeunesse et des 
sprats de la Ville. Il en coûte 
2,5 misons de francs au budget 
municipal, mais seuls les grin- 
cheux trouveront cela trop cher. 


QUATRIÈME 

Chirac 

au marché corrézien 


A chacun son 1* mai. Une cin- 
quantaine de jeunes agriculteurs 
corréztens avaient choisi de se 
manifester è Paris. Ils avaient 
choisi la place Baudoyer. juste 
devant la mairie du quatrième 
arrondissement et è quelques 
erÿambées de ('appartement de 
Jacques Chirac, le député de 
leur département Quelques 
stands prêtés par la Ville leur 
ont permis & offrir aux Parisiens, 
qui avaient bravé le temps 
maussade, les produits du ter- 
roir : saucissons, fraises, 
tomates, pommes, noix, fro- 
mages. Vedettes attendues : le 
maire de fais et son épouse. Ils 
sont venus en voisins * faire leur 
marché». Jacques Chirac a 
expliqué aux curieux ce qu'était 
la a génisse lourde» dont la 
viande persiflée mettait l'eau à la 
bouche. Une limousine de trais 
ans, nourrie exclusivement à 
l’herbe et pesant au minimum 
380 kilos. C'était une leçon de 
choses campagnardes sur le 
pavé de Paris— 


PERSONNELS 

Des téléviseurs 
municipaux 


Faire partie du corps des 
36 000 fonctionnaires munici- 
paux de Paris est un privilège 
recherché. Mais comment 
connaître aussi tôt que possfcle 
(es postes mis au concours, tes 
stages de formation, les occa- 
sions de promotion? Vo8à trois 
ans, la murtkapafité a installé, à 
l'usage exclusif du personnel, 
en 53 points fréquentée, 
comme par exempte tes can- 
tines. des téléviseurs qui, è par- 
tir d'une «rédaction» centrale, 
dffusent 24 heures sur 24 les 
précieuses informations, quoti- 
diennement mises h jour. Pour 
en savoir davantage, les agents 
intéressés peuvent interroger 
des bornes Mnitel rai pianotait 
sur un clavier. Ce système de 
télévision interne répond au 
nom de «Paris Mairie Vidéo». 
Une spécelste de la communi- 
cation, Véronique Le Han, trente 
et un ans, en a la responsabité. 
Son dispositif vient d’obtenir un 
prix décerné par l'Union des 
journaux et joumaSstes d’entre- 
prise de France (UJJEF). Ce suc- 
cès encourage Véronique Le 
Hen à mettra en place, à travers 
Paris. 12 téléviseurs et 4 bornes 
supplémentaires. 


KD8ES lOfllES 

PARIS 


HISTOIRE 


GRÉVIN SAISI 

PAR LA DECENTRALISATION 


Le célèbre établissement n'est plus l'apanage de Paris : ses ateliers 
fournissent des personnages pour des musées de cire de province 


A U mois de juillet à Saint- 
Jean-de-Luz, le jeune 
Louis XIV, escorté de sa 
mère Anne d'Autriche et de 
Mazarin, rencontrera l’infante 
d’Espagne. Exactement comme 
il y a trois cent trente-trois ans. 
Ces fantômes seront des person- 
nages de cire, imaginés, moulés, 
habillés et montés sur place par 
les ateliers parisiens du Musée 
Gréviu. 

Ainsi doit s’ouvrir, royale- 
ment, le huitième musée français 
portant le nom du célèbre éta- 
blissement de la capitale. La 
vieille maison du boulevard 
Montmartre s’est mise à l’heure 
de la décentralisation. Elle 
essaime à travers l’Hexagone 
sous forme d’établissements pri- 
vés ou municipaux, tous franchi- 
sés. Et elle garde le contrôle de sa 
marque, comme de son image, 
en fournissant les sujets de cire 


et en les entretenant. Un service 
dés en mains eu quelque sorte. 

C’est le journaliste Arthur 
Meyer, directeur du quotidien le 
Gaulois, qui, en 1882, eut l’idée 
de mettre en scène des poupées 
grandeur nature r e p rése nt a n t les 
célébrités du moment. Avec la 
complicité du sculpteur caricatu- 
riste Alfred Grévin, alors fort 
connu, et du financier Gabriel 
Thomas, il fît aménager la gale- 
rie du boulevard Montmartre. 
Intrigués, amusés, épatés par la 
ressemblance de ces fac-similés, 
les Parisiens de tontes condi- 
tions lui firent un énorme 
succès. 

En 1889, le musée aménagea 
ses caves pour y représenter les 
scènes de la Révolution, dont on 
fêtait le centenaire. Puis il récu- 
péra l’un des «sons et lumière » 
de l’expositioQ universelle de 
1900 : le palais des mirages. 


Après l’histoire, la géographie 


Le Musée Grévin a pris le 
contrôle, il y a quelques mois, 
d'un parc de mini-monuments 
situé è Elancourt dans les Yve- 
fines. Cent soixante maquettes 
au 1/30 des édifices et vil- 
lages les plus célèbres de 
France sont plantées sur un 
hexagone de 3,5 hectares. 
Montagnes, fleuves et rivages 
sont à leur place et figurés à 
l'ôchefle. 

Après une ouverture diffi- 
cile en mai 1991 et 360 000 
visiteurs seulement en 1992, 
le parc France-Miniature avait 


besoin d’un coup de pouce 
financier. U est devenu aujour- 
d'hui te complément géogra- 
phique, et estival, du musée 
de cire du boulevard Montmar- 
tre. Une initiative encore rare. 
Quatre parcs de même nature 
fonctionnent en Europe : è Bri- 
gnoles (Var), Rimini (Italie), 
Madurodam (Pays-Bas) et 
Bruxelles. En développant celui 
de nie-de-France, la vieille 
maison Grévin montre qu’elle a 
toujours de l'ambition. 


M. A.-R. 


LA CAPITALE 
FACE AUX PLAIDEURS 


Suite de la page 17 


Mais les juristes oublient un 
élément sans doute détermi- 
nant. Dans une société tris 
organisée où puissance publique 
et technocratie sont omnipré- 
sentes, l’individu a l’impression 
qu’il ne peut plus exister qu’eu 
s'opposant. Bref, le juridisme, 
qui était l’apanage des Anglo- 
Saxons (un homme d’affaires 
américain ne se déplace plus 
sans ses avocats), atteint à pré- 
sent la France. 

Conséquence : à Paris, le 
nombre des affaires conten- 
tieuses opposant la Ville aux 
citoyens augmente de 15 % par 
an. Il a quasiment doublé en 
dix ans. On dépassera cette 
année le chiffre de 1 100 pro- 
cès. Sur presque tous les sujets : 
les marchés publics (1 %), le 
statut du personnel (7 %). les 
concessions (8 %). les travaux 
publics (10 %), ta publicité 
murale (10 %), et surtout l’urba- 
nisme (40 %) où permis de 
démolir, autorisation de travaux 
et permis de construire sont sys- 
tématiquement mis en cause. Si 
le tribunal de commerce est très 
rarement sollicité, les tribunaux 
civils de grande instance sont 
de plus en plus mobilisés, 
notamment dans les cas d’ex- 
pulsions et, plus encore, le tri- 
bunal administratif, qui croule 
sous les recours. 

Cet assaut des plaideurs 


coûte cher à la Ville, même si 
elle gagne 80 % des procès. Une 
évaluation financière est en 
cours, mais elle se chiffre sans 
doute par des dizaines de mil- 
lions de francs chaque année. 
Le dentier coup de Trafalgar a 
été l’arrêt de la grande opéra- 
tion Seine Rive gauche. Le 
recours d’une modeste associa- 
tion de quartier, baptisée Tarn 
Tarn, a suffit à immobiliser une 
énorme machine déjà fortement 
ralentie par la crise de l’immo- 
bilier. Les promoteurs, qui 
allaient signer des actes d'achat, 
ont suspendu leur plume. Or les 
intérêts des emprunts conti- 
nuent à courir. Le projet subit 
une remise en cause psychologi- 
que et politique. Même à 
l’Hôtei de Ville, certains 
demandent qu’on en profite 
pour réexaminer complètement 
le dossier. Petites causes, 
immenses effets... 


Déminer le terrain 


- Tii .k- 


publie un numéro spécial sur 

Aïda de Verdi. 

Avec livret intégral traduit, illustré et commenté, 
études littéraires et historiques, discographie et 
vldéographfe comparées, portraits de grands inter- 
prètes d’ÂûJa à travers le monde. Un guide complet 
en 132 pages et 120 photos. 100 F (♦ 8 F lofa départ). 
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Jacques Chirac et Camille 
Cabana (RPR), adjoint à l'urba- 
nisme, n'ont pas à faire un 
complexe de persécution. Tous 
les maires sont sur la sellette. 
Partout, les services juridiques, 
souvent confiés à titre acces- 
soire aux responsables adminis- 
tratifs ou financiers, sont débor- 
dés. Au point qu’une dizaine de 
grandes cités ont souscrit un 
abonnement annuel auprès de 
bureaux de conseil juridique. Et 
dans certains cas, des avocats, 
spécialistes du droit public, 
rédigent à p ré sen t les projets de 
délibération soumis aux conseils 
municipaux. «On n'est jamais 
trop prudent», explique-t-on. 

Harcelée de demandes, l’As- 
sociation des maires de France 
donne environ cent cinquante 
juridiques par an 
Une Association française des 
avocats-conseils auprès des col- 
lectivités locales s’est créée 
voilà un an. Elle compte une 
quarantaine de membres et se 
fixe comme objectif d’en grou- 


L’afïaire connut une telle pros- 
périté qu'elle fut introduite en 
Bourse, où elle est toujours 
cotée. Elle a annoncé pour 1992, 
un chiffre d’affaires de 30 mil- 
lions et 3 millions de bénéfices. 


Résister 
à la télévision 


Aujourd’hui encore, malgré 
la concurrence du cinéma, de la 
télévision et des parcs de loisira, 
le vieux musée reçoit encore 
500 000 visiteurs par an. L’ar- 
rière-petit-fils de l’un des fonda- 
teurs, Bernard-Gabriel Thomas 
est aux commandes. « Euro Dis- 
ney nous a enlevé des clients pari- 
siens. reconnaît-il, mais il nous 
amine un surcroît de touristes 
étrangers.» 

Si le musée Grévin continue 
à séduire, c’est qu’il joue, 
comme à l’origine, sur deux 
tableaux : l’actualité et l’histoire. 
Chaque année de nouveaux per- 
sonnages à la mode prennent la 
relève des célébrités d’hier. Gre- 
vin est aussi cruel qu’un audi- 
mat. On y entre comme à l’ Aca- 
démie, mais on y est rarement 
considéré comme un immorteL 
Les dépouilles des anciennes 
vedettes sont tout de même res- 
pectées. Sourires figés, leurs têtes 
s’alignent par centaines dans des 
placards à la Frankenstein : le 
conservatoire des vanités. Les 
corps, trop encombrants, mais 
réutilisables, sont expédiés dans 
une réserve située à Tours. On y 
pratique en somme le recyclage 
des anatomies. 

Restent les scènes et les per- 


per une bonne centaine à l’ave- 
nir. L’Hôtel de Ville de Paris a 
déjà un avocat attitré au 
Conseil d’Etat et en mobilise 
une vingtaine d’autres pour le 
tribunal administratif. Avec des 
professeurs de droit, ils ont 
constitué un comité fournissant 
à la mairie des avis sur «cer- 
tains points de doctrine juridi- 
que». 

C’est précisément pour diri- 
ger l’imposant groupe des avo- 
cats, et en régler les honoraires, 
que le nouveau service juridi- 
que a été créé. Il ne Ta pas été 
sur un coup de tête mais après 
un audit réalisé par un conseil- 
ler d'Etat. Sa mission est beau- 
coup plus ambitieuse, et c'est en 
cela que Paris prend une lon- 
gueur d’avance sur les autres 
grandes villes françaises. 

Les juristes de M“ Laurent 
vont éplucher les arrêtés signés 
par Jacques Chirac et les délibé- 
rations du Conseil de Paris. 
« Vigilance et compétence» sont 
leurs mots d’ordre. Puisque la 
moindre virgule peut devenir 
un piège, il s'agit de déminer le 
terrain. Autrement dit, «réduire 
les défaillances » au strict mini- 
mum. 

Placé auprès de Jean-Mi- 
chel Hubert, secrétaire général 
de la VQIe. le «commando» de 
M“* Laurent n'entend pas se 
substituer aux juristes qui tra- 
vaillent dans charnue des 
quinze grandes directions de la 
ville. Mais il jouera le rôle de 
superviseur de la stricte légalité 
des actes. Et il va s’efforcer de 
diffuser cette rigueur nouvelle 
dans l'épaisseur du corps admi- 
nistratif muniripaL 

Notamment en assurant un 
va-et-vient de spécialistes entre 
le service juridique et leurs 
bureaux d’origine. 

Mais l'administration muni- 
cipale ne c ache pas que la tâche 
va être rude. Car en matière 
d’urbanisme, notamment, la 
jurisprudence est en train de 
faire évoluer le droit. Et les 
juges apprécient souvent d’une 
manière inattendue. Quant aux 
citoyens, de mieux en mieux 
formés et informés, iis sont 
devenus civiquement des 
adultes. Du coup, l'administra- 
tion doit se pré p arer à dialoguer 
avec de redoutables plaideurs. 


M.A.-R. 
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sonnages définitivement consa- 
crés par l’histoire. Elles sont 
d’autant plus réalistes que cer- 
tains des accessoires sont 
authentiques : la porte du cachot 
de Marie-Antoinette, la bai- 
gnoire de Marat, le Ut de Napo^ 
léon. Le musée renouvelle aussi 
ses attractions : son merveilleux 
théâtre, classé monument histo- 
rique, abrite sans cesse specta- 
cles, one-man-show et concerts 
classiques. Le musée se loue 
même pour des réceptions. 

Mais surtout il fait des 
petits. En 1979, U a installé, dans 
les profondeurs du Forum des 
Halles, 140 personnages Belle 
Epoque. Puis sont venues les 
villes de province : la Ro chell e, 
Tours, Lourdes, Salon-de-Pro- 
vence, Dijon, Le Mont-Saint-Mi- 
cheL Initiative privée ou munici- 
pale, elles ont toutes pour 
objectif de faire revivre rhistoire 
locale à travers ses plus fameux 
acteurs. Tous sont conçus et 
fabriqués dans les coulisses de la 
galerie du boulevard Montmar- 
tre où s’activent à longueur d’an- 
née «ne douzaine d’artistes. 

A partir des gravures d’épo- 
que, les sculpteurs modèlent les 
têtes dans la glaise avant d’en 
tirer un moulage de cire. Les 
yeux sont soigneusement choisis 
dans des collections multicolores 
et les dentitions sont exécutées 
sur mesure -par des prothésistes. 
Des capilliculteurs plantent alors 
un à un 500 000 vrais cheveux 
et, s’il le faut, les frisent au fer. 
Puis les maquilleuses intervien- 
nent avec leurs fards. Confec- 
tionnés sur mesure en résine syn- 
thétique, les anatomies arrivent 


de Toura et l'assemblage peut se 
faire. 

Alors interviennent les tail- 
leurs et les bottiers. A l’aide des 
livres de mode des siècles passés, 
dont ils conservent des biblio- 
thèques entières, ils habillent et 
chaussent les mannequins. 
Etoffes de prix- certaines sont 
tissées spécialement à Lyon - et 
cuirs de première qualité sont 
e xc lusivement employés. Même 
exigence pour les bÿoux et les 
couronnes revêtues d’or fin. H 
faut que les personnages Grévin 
restent présentables pendant 
quarante ans. Le prix est en 
conséquence : en moyenne 
70 000 francs. 

Cet artisanat d’art typique- 
ment parisien a du succès. Pour 
son musée du spart, Lausanne a 
commandé un Pierre de Couber- 
tiru Après Saint-Jean-de- Luz, 
qui va recevoir du boulevard 
Montmartre 41 personnages de 
la cour du Roi-Soleil, l’Alsace, 
Carcass onne; la vallée du Mont- 
Blanc, la Bretagne pourraient 
voir éclore de nouveaux musées 
Grévin. Encore des années de 
travail pour les créateurs pari- 
siens. Et même si la chaîne 
s’arrêtait, des décennies d’entre- 
tien. Car les poupées de rire et 
de. résine vieillissent, comme 
leurs vêtements. B faut les sou- 
mettre périodiquement à des 
cures de jouvence. Grévin prend 
donc une dimension nationale. 
Mais son cerveau reste air le lieu 
même de sa création : dans les 
pittoresques ateliers du neu- 
vième arrondissement 


Marc Ambroise-Rendu 


PORTRAIT 


Roland Perreaut : 
cuisinier de la crise 


«Temps court et budget 
Bnvté» : c'est avec ces deux 
idées bien dans l'air du temps 
que Roland Perreaut a décidé 
de s'installer è son compte en 
ouvrant une boutique de restau-^ 
ration rapide. A mi-chemin 
entre les hamburgers du fast- 
food et le steak-frites du bis- 
trot. 3 a traduit rat oàsfaie fran- 
çaise les formules pizzas ou 
rouleaux de printemps prêts à 
déguster ou à emporter qui se 
muftip&ent. Pour des Parisiens 
apparemment de moins en 
moins enclins à fréquenter les 
restaurants ou è cuisiner eux- 
mêmes. 

Pour l'enseigne des 
60 mètres carrés qu'il a aména- 
gés rue Faiguèra, dans le quin- 
zième arrondissement, Roland 
Perreaut avait d'abord choisi 
Faim de k>up. Hélas 1 l'intitulé 
était dé£ pris, du coup i a opté 
pour Gros loup. SI cela sonne 
moins bien, en revanche il s’y 
retrouve côté souvenirs. C'est 
ainsi que ses copans surnom- 
maient ce natif de la Nièvre qui 
maintenant frise la quarantaine 
et a conservé une rondeur ave- 
nante. 

Dans ce métier de la res- 
tauration, Roland Perreaut n'est 
pas un débutant. Orphelins de 
père, son frère Didier et ks dri- 
vant irevaBer très tôt A Saiht- 
Honoré to s-8ain», vite therm ale 
et touristique, en dehors de 
rhôtelerie et de la restauration, 
les emplois sont plutôt rares. 
Du coup, tes deux frères se lan- 
cent dans ce secteur. Pour 
s’adapter à \a saisonnalité de 
cette activité, Roland travaSe è 
Sont-Honoré-ies-Brins durant 
i’été et, l'hiver. B exerce ses 
triants è Courchevel (Savoie). 

Vers 1975, une fris attra- 
pés leurs vingt ans. (es deux 
frères se sentent l’envie de 
venir è Paris. «Cétait Tàge d’or 
du métier, , se souvient Roland. 
0 y avait du travaS, et on pou- 
vait môme fort bien gagner sa 
vie en travaillant beaucoup.» A 
cette époque les «formules» 
sont un beau succès. Roland 
peaufine sa formation. «Après 
douze ans de cuisine et autant 
de service en saBe. j’ai estimé 
qu’i état temps de monter ma 
propre a ffaire. » 

Pas question pour autant 
de foire de la restauration tradi- 
tionnelle. D'autant que la 
conjoncture est à la crise et 
dans les grandes villes, les 
gens sont de plus en pkis pres- 
sés. Selon les joua. Gros loup 
propose des endives au jam- 
bon, des dames de saumon, de 


la blanquette de veau. Pour des 
prix qui valent entre 26 et 32 
francs la part. A consommer 
sur place avec un vare de vin. 
accoudé au comptoir, ou à 
emporter pour frire réchauffer 
chez soi ou au bureau. Sens 
compter les salades. Ira sand- 
wich es ou les viennolseries 
pour les petits creux du matin. 
Car pour les heures d'ouver- 
ture, Roland a vu large : de 
7 h 30 à 20 heures, six jours 
sur sept. Les pains au chocolat 
et tes cro iss a nt sont cuits sur 
place. En revanche, c'est le soir 
très tard, dans une cuisine 
mieux adaptée è ses besoins, 
que Roland Perreaut concocte 
les ptas qu'a apporta le tende- 
main. 


Discussions 

courtefinesques 


En réalité, son installation 
ne relève pas d'une simple 
intrition, mais d'une véritable 
étude de marché sur la quartier. 
Avant de signer son bail dans 
cette rue à la frontière de Mont- 
parnasse, g avait repéré la 
proximité de JTïôpftri Nectar, 
d'un grand laboratoire d'ana- 
lyses médicales, d’écoles pro- 
fessionoaSes. Sans compter tes 
habitants du quartier : «Nous 
avons aussi comme cBentes les 
mamies qvâ sont ravies de vent 
faire un brin de causette », 
raconte Roland qui semble 
avoir davantage misé sur la 
quafité de TaocueB que sur cefle 
de la cuisine. Sa mère et son 
frère lui donnent un coup de 
main, notamment pour tenir ta 
boutique lorsqu'il s'absente 
par faire les courses. 

Discret sur ses comptes, 
Rri&nd Perreaut sa donne entre 
six et huit mois pour vérifier 
que son idée était bonne et 
pour prendre le risque d* em- 
baucher un salarié. !) conserve 
un très mauvais souvenir des 
dé ma r c hes admin is tratives qui 
a dû effectuer pour le lance- 
ment de sa société. Malgré te 
comptable et l'avocat auxquels 
3 avait fait appel pour la signa- 
ture du bai, i a dû négo- 
cier avec ses banquiers et 
mener des tSscusswns cotfltsé- 

nesques avec F administration 
des douanes pour obtenir w» 
licence de débit de boissons. 
«B faut une patience d'ange et 
ne pas être pressé de gagner 
sa vie», comment e Roland Per- 
reaut qui a passé plus de quatre 
mois à ces p ré pa r ais. 
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ESSONNE 

LES VOIX 
DE BIÈVRES 

La moitié des habitants ont répondu 
au questionnaire rédigé par tes associations 


A onze kilomètres au sud 
de Paris, juste après la 
zone d’activités, les cen- 
tres commerciaux et l'aéroport 
militaire de Vélizy-Vîllacou- 
blay, la vallée de la Bièvre 
apparaît comme un extraordi- 
naire îlot de nature préservée, 
entre les pôles d'urbanisation 
de Versailles et du plateau de 
Saclay. Cette vallée, inscrite & 
l'inventaire des sites, court 
d'ouest en est, de Bue & Ver- 
rières-fe-Buisson, traversant les 
départements des Yvelines et 
de l'Essonne, mordant même 
légèrement sur celui des Hauts- 
de-Seine. 

Au milieu de cette vallée. 
Bièvres est nue des communes 
dUe-de-France où les condi- 
tions de vie restent privilégiées. 
Les immeubles collectifs y sont 
rares et toutes les habitations 
paraissent enfouies dans une 
nature omniprésente, entre 
deux collines boisées. 

La menace 
du «bétonnage» 

L'émotion a été grande 
parmi certains des 4 200 habi- 
tants lorsqu'ils ont découvert, 
en janvier 1992, ft l’occasion 
d’une exposition à la mairie, 
l'existence d'un concours 
d’idées auprès d’architectes et 
d’urbanistes. Le conseil munici- 
pal avait donné « carte 
blanche» à ces spécialistes, et 
les projets présentés redistri- 
buaient la circulation, les équi- 
pements et les espaces verts à 
Tintérienr de la commune. 
Quelques Biévrois en ont 
déduii qu’one menace de «gou- 
dronnage et bétonnage » pesait 
sur leur commune. A la même 
épôque, le projet de schéma 
directeur pour l’Ile-de-France 
multipliait les infrastructures 
routières nouvelles dans cette 
région et envisageait le dévelop- 
pement d’un «centre d’enver- 
gure européenne » autour de 
Saclay et de Massy. 

Les associations, qui sont 
nombreuses dans la commune, 
ont alors pris contact avec la 


mairie. Celle-ci les a renvoyées 
dans un premier temps vers le 
cabinet Carrie et Roze, qu'elle 
venait de désigner, et auquel 
avait été décerné un prix de 
SO 000 francs pour faire un 
«état des lieux » et élaborer un 
«plan de référence ». Mais 
douze associations de quartier 
et trois mouvements de défense 
de l’environnement ont finale- 
ment obtenu d’être associés à 
d'éventuels réaménagements de 
la commune: 

Réunis an sein d'un groupe- 
ment informel, leurs représen- 
tants ont voulu donner la 
parole aux habitants eux- 
mêmes. Pendant l'été 1992, ils 
ont dressé une liste des pro- 
blèmes dont dépend l’avenir de 
la commune: Sur une vingtaine 
de pages, pas moins de 282 
questions devaient permettre 
aux Biévrois de s’exprimer sur 
l'intérêt qu’ils attachent & leur 
cadre de vie et au patrimoine 
architectural et historique de 
leur commune ; sur leurs pro- 
blèmes de logement, de garde et 
de scolarisation des enfants; 
sur leurs pratiques sportives, 
leur vie culturelle, leurs loisirs; 
sur leurs difficultés de trans- 
ports; et enfin sur leur partici- 
pation â la vie locale. 

Des volontaires ont distri- 
bué ces volumineux question- 
naires dans les 1 S65 foyers de 
la ville, en expliquant à chaque 
fois l'importance de la consulta- 
tion. Us proposaient même un 
deuxième exemplaire du ques- 
tionnaire aux familles dont les 
conjoints ou les enfants sem- 
blaient en désaccord sur les 
réponses à donner. 

Les associations ont refusé 
toute subvention pour l’impres- 
sion dn questionnaire et le 
dépouillement des résultats, qui 
ont coûté 35 000 francs. Elles 
ont financé l’opération en insé- 
rant la publicité des commer- 
çants locaux dans une petite 
brochure intitulée Une com- 
mune s'exprime. qui reprend les 
résultats de la consultation, et 
qu’ils ont déjà vendue 
(20 francs) à 650 exemplaires, 
en deux tirages. 


Pins encore que la subs- 
tance des réponses, qui confir- 
ment l’attachement des Bié- 
vrois à leur cadre de vie, leurs 
réserves devant tout boulever- 
sement de {'urbanisme dans la 
commune et leur participation 
active à la vie locale, le taux de 
participation à la consultation 
témoigne de l’intérêt de la 
population & cette démarche. 
Avec 815 questionnaires retour- 
nés, ce sont 52 % des foyers de 
la commune qui ont consacré 
chacun environ une heure ft 
répondre. Un chiffre qni per- 
met aux responsables des asso- 
ciations de demander au maire 
de revenir snr certains de ses 
engagements. Ils regrettent en 
particulier que Bièvres adhère 
au district du plateau de Saclay, 
«qui défend une forte urbanisa- 
tion de ce plateau agricole. » 

Une question 
de légitimité 

Pour Jacques Berthier (sans 
étiquette), le maire élu en 1989, 
la consultation des Biévrois 
constitue un « excellent travail » 
et un « indispensable instrument 
de réflexion ». Mais M. Berthier 
tient aussi ft rappeler qne la 
majorité municipale a pins de 
légitimité pour conduire l'ave- 
nir de la commune que les asso- 
ciations qni ont organisé cette 
consultation, et dont certains 
membres font partie de la liste 
battue aux dernières élections 
municipales. «Il n'est pas possi- 
ble de laisser la commune en 
l'état . Il faut des logements et 
des équipements sociaux pour 
que les enfants des Biévrois 
puissent se loger sur place », 
assure l’élu, qui affirme que 
l’on oublie parfois que le POS, 
voté en 1973, comprend des 
ZAC sur lesquelles pourraient 
être construits des ensembles 
immobiliers. 

«Si on tes laisse se réaliser, 
la population actuelle de la 
commune risque de doubler. La 
municipalité doit également 
réorganiser la circulation auto- 
mobile sur le territoire de la 
commune. Elle est actuellement 
complètement parasitée par les 
véhicules qui tentent d’échapper 
aux embouteillages des grands 
axes de la région. Il faut donc 
que nous élaborions un nouveau 
plan d'urbanisme, un véritable 
contre-projet aux opérations 
immobilières et aux projets rou- 
tiers qui pèsent sur Bièvres », 
conclut M. Berthier. 

Christophe de Chenay 


LOGEMENT SOCIAL 

L'INSERTION 

RÉCOMPENSÉE 

Les initiatives pour reloger 

les personnes démunies sont primées 


L E premier groupe français 
de logement social qui 
possède un parc de dix 
mille logements locatifs dont 
80 % en Ile-de-France, 3 F, 
vient de décerner son premier 
prix de l'innovation sociale ft 
deux associations. La Clef, dans 
le Val-de-Marne, et l'Associa- 
tion insertion et réhabilitation 
(AIR), en Seine-Maritime, sont 
ainsi récompensées pour leurs 
actions innovantes en faveur du 
relogement des personnes défa- 
vorisées. 

Ce prix de l’innovation 
sociale est, en effet, destiné ft 
soutenir une action d'accompa- 
gnement liée an logement et 
mise en oeuvre par une associa- 
tion : accès au logement auto- 
nome, maintien dans les lieux, 
insertion dans le quartier, 
actions visant & favoriser la 
mobilité résidentielle. Les béné- 
ficiaires doivent être des 
ménages défavorisés au sens de 
la.loi du 31.mai 1990, pour les- 
quels r intervention d’une asso- 
ciation ou d’un antre partenaire 
a été jugée nécessaire. Ces ini- 
tiatives, individuelles ou collec- 
tives, peuvent s’intégrer dans 
une procédure conventionnelle 
territoriale (DSU, DSQ, POPS, 
pian départemental...). 

L’association La Clef a été 
créée en 1983 ft l’initiative de 
quatorze des dix-huit centres 
d’hébergement et de réadapta- 


tion sociale (CHRS) du Val-de- 
Marne, qui abritent des SDFet 
des chômeurs & titre provisoire 
et dans lesquels trois cent qua- 
tre-vingts personnes sont 
accueillies quotidiennement. La 
Clef a imaginé plusieurs initia- 
tives pour favoriser l’accès au 
logement et le maintien dans 
les lieux de familles démunies. 
Par exemple, elle signe un bail 
au nom de la famille et sait 
celle-ci jusqu’ & sa complète 
autonomie; alors la location 
passe sous le nom des bénéfi- 
ciaires selon le principe du bail 
glissant 

Le financement 
d'un poste 

Grâce au projet primé, 
vingt familles â très faibles 
revenus — soit bénéficiaires du 
RMI, soit en formation profes- 
sionnelle - et pour lesquelles 
l’insertion nécessitait une 
action prolongée, ont pu être 
relogées dans le parc HLM, sur 
contingent de la préfecture. H a 
fallu mettre en place un dispo- 
sitif de prospection auprès des 
bailleurs sociaux et une concer- 
tation avec là préfecture. Les 
candidats avaient été sélection^ 
nés par une commission qui 
s’est également chargée de 
dévaluation des besoins. Un 
intervenant du CHRS s’est 


occupé du suivi social des 
familles jusqu’au moment où 
elles ont été en mesure d’assu- 
rer leur totale autonomie. 

Pour La Clef ce prix équi- 
vaut & une contribution du 
groupe 3F pour le financement 
d’un poste de travailleur social 
chargé du suivi des familles 
ainsi qu’à la reconduction pour 
1993 du contrat d’objectif pour 
le relogement de familles, 
notamment de CHRS signés en 
1992. 

En Normandie, l’Associa- 
tion insertion et réhabilitation 
créée en 1988 par le Centre 
communal d’action sociale de 
Bolbec poursuit une double 
mission : aider à la création 
d’emplois satisfaisant des 
besoins collectifs et favoriser 
l’insertion ou la réinsertion 
dans la vie active de personnes 
au chômage. Son action s’ap- 
puie sur une formation des 
jeunes aux métiers du bâtiment. 
Ceux-ci peuvent accéder ft un 
logement en participant à sa 
réhabilitation au sein de l’entre- 
prise d'insertion créée par 
l’AIR en vue de réaliser des 
logements sociaux et des 
plaiues de jeux pour les enfants. 

Le projet primé concerne 
l’attribution de quatre loge- 
ments anciens réhabilités avec 
la participation de leurs futurs 
occupants. Les bénéficiaires, 
employés dans le cadre de 
contrats emploi-solidarité 
(CES), ont participé aux tra- 
vaux de plomberie et de second 
œuvre. Le groupe F3 contri- 
buera au financement d’un 
poste de travailleur social 
chargé du suivi des familles et 
ü participera ft la réalisation de 
deux logements en PLA-inser- 
tion ft Mélamare (Seine-Mari- 
time). 

Francis Gouge 





SEINE-ET-MARNE 


SÉNART SUSPENDU 
AU GRAND STADE 

Les hésitations du gouvernement pèsent 
sur le développement de la ville nouvelle 


Wk I OUS avons déjà gagné 
£Æ 1ml le match deux fois. 
Il I JÊ On nous oblige 
aujourd'hui à le rejouer une troi- 
sième fois. Avec le temps tout cela 
ne m’émeut plus beaucoup et je 
reste confiant. Le Grand Stade se 
fera à Sénart ou ne se fera pas!», 
la président dn syndicat d'agglo- 
mération nouvelle de Sénart 
(Seine-et-Marne), Jean-Jacques 
Fournier (PS), témoigne d’un 
optimisme à toute épreuve en 
dépit des récentes attaques dont 
sa ville nouvelle fait & nouveau 
l’objet. 

Le combat de Sénart pour 
accueillir des matches de la Coupe 
dn inonde de football de 1998 fait 
pourtant figure d’un long chemin 
de croix (le Monde du 13 mai). 
Première station : Sénart est dési- 
gné, contre toute attente, le 
8 février 1 991 , par Michel Rocard 
au terme d’une compétition entre 
vingt-cinq sites de la région pari- 
sienne. Moins d’un an pins tard et 
après plusieurs semaines de com- 
paraisons juridiques et finan- 
cières avec le projet de Charles 
Pasqua sur Nanterre-la Défense, 
Pierre Bérégovoy confirme 
Sénart. Une victoire de courte 
durée, puisque depuis trois 
semaines les réserves et les criti- 
ques se sont ft nouveau multi- 
pliées â rencontre de la plus jeune 
des cinq villes nouvelles d’Ile-de- 
France. 


Projets gelés 


«Nous ne sommes pas surpris. 
Nous nous attendions en effet à ce 
que certains profitent de l'alter- 
nance pour remettre en cause la 
décision de Michel Rocard et de 
Fierre Bérégovoy, estime Jean- 
Jacques Fournier. Mes récentes 
entrevues avec le ministre des 
sports. Michèle Alliot-Marie, et le 
responsable du dossier à Mati- 
gnon, Pierre Louette. m'ont ras- 
suré. La consultation lancée par 
l'établissement public d’aménage- 
ment ira à son terme, le 8 juillet. 
Le gouvernement s'est engagé à 
respecter les accords contractés 
auprès de la Fédération internatio- 
nale de football association (FIFA) 
en organisant la Coupe du monde 
et en construisant un stade de 
80 000 places». 

Tout se passe aujourd’hui 
comme si les projets d’aménage- 
ment de Sénart étaient entière- 
ment suspendus au stade. Avec 
29 000 logements, 86 000 habi- 
tants mais seulement 
17 000 emplois et un développe- 
ment éclaté autour des centres 
anciens de ses dix communes, la 


ville nouvelle misait, il y a quel- 
ques mois, sur l’aménagement 
d’un «espace central» appelé ft 
devenir le coeur de la ville, qui lui 
fait toujours défeuL 

Ce grand pôle urbain, destiné 
ft accueillir 150 000 habitants & 
l’horizon 2010, doit s'étendre sur 
plusieurs centaines d’hectares au 
nord delà ville nouvelle. Le projet 
s'articule autour d’un échangeur 
de l’autoroute A5 (Paris-T royes), 
de la gare RER de Lieusaint- 
Moissy (l’ouverture de la ligne D 
jusqu’à Melun est prévue pour 
1995) et d’une gare TGV située 
sur le barreau sud de l'intercon- 
nexion. H comprend notamment 
la réalisation, d’un lac de 45 hec- 
tares, d'un pôle universitaire de 
plusieurs milliers de mètres carrés 
de bureaux, d’environ 
15 000 logements et d’un 
immense centre commercial bap- 
tisé Frandlia. 

Ce dossier, repoussé successi- 
vement par les commissions 
départementale et nationale d'ur- 
banisme commercial, a finale- 
ment obtenu le feu vert du minis- 
tre du commerce quelques 
semaines avant les élections. 

L’opposition suscitée par ce 
projet de oentre commercial ft 
l’extérieur de la ville nouvelle et 
jusque dans sa commune d'ac- 
cueil. Lieusaint, conjuguée au 
ralentissement du marché immo- 
bilier l’a depuis lors considérable- 
ment éclipsé. «Il y a quatre ans, 
reconnaît Jean-Jacques Fournier, 
on ne pariait pas de Grand Stade 
ni-de crise immobilière. Francilia 
nous permettait de démarrer la 
construction de notre centre. Les 
perspectives ont aujourd'hui 
changé et nous mettons l'accent 
sur le stade, la gare TGV et le plan 
d'eau, en sachant que. si nous n’ob- 
tenons pas le premier de ces élé- 
ments, il est inutile de songer aux 
autres.» 

Reste à savoir si une enceinte 
sportive de 80 000 places fré- 
quentée quelques jouis par an est 
susceptible de créer la dynamique 
de ville dont rêvent les élus ? « ËUe 
est pour nous synonyme d'infras- 
tructures, de notoriété et donc de 
développement économique, 
affirme Jean-Louis Mouton (PS), 
maire de Savigny-le-Temple et 
président de l’établissement 
public d'aménagement. Les villes 
nouvelles sont des opérations 
d'intérêt national voulues par le 
gouvernement. Si celui-ci ne mani- 
festait aucun intérêt pour la nôtre 
en décidant par exemple de ne plus 
y implanter le Grand Stade, nous 
devrions revoir le développement à 


la baisse!» 


Roland Puig 


VAL-DE-MARNE 

Des Jeux 

pour favoriser le sport 

Plus de 100 000 personnes 

ont participé aux dix-septièmes 
Jeux du VaWe-Mame du 7 au 
16 mal. Cet ensemble de mani- 
festations destinées ft promou- 
voir le sport comporte quatre 
volets. Les Ecofiades, journées 
de patins ft roulettes et d'initia- 
tive sportive rassemblent les 
classes du CP au CM1, dont le 
nombre a été fimité ft 500 pour 
des raisons de sécurité. 
40 000 scolaires et 35 000 
membres d'associations ont 
participé aux compétitions et 
aux démonstrations ft l'initia- 
tive des villes. Les Olympiades 
des collèges ont réuni 21 (XX) 
élèves de 80 étabBssements 
pour une série d'épreuves . Les 
comités départementaux ont 
organisé une journée «Sport 
pour tous» au parc du Trem- 
blay; complétée par des tour- 
nois de footbafl, de tennis et de 
pétanque réunissant une cin- 
quantaine d'entreprises. 

Le conseil général a assuré le 
financement de ces manifesta- 
tions. Le comité départemental 
olympique et sportif, la direc- 
tion de la jeunesse et des 
sports et l'inspection académi- 
que, avec l’appui des com- 
munes et l'engagement des 
bénévoles du mouvement 
sportif, ont permis sa réalisa- 
tion. 

YVELINES 

Nouveau pont 
à Mantes-fa-Jolie 

Le trafic routier de l'agglomé- 
ration (nantaise (80 000 habi- 
tants) connaît une nette amé- 
lioration avec la mise en 
service, le 7 mal, de la rocade 
de Limay, une voie de 5,2 km 
déviant ia RN 183 par l'est via 
Limay, Mantes-la-Jolie et 
Mantes -la- Ville. Le point fort 
de cet axe est le nouveau pont 
de franchissement de la Seine, 
un viaduc de 500 mètres, 
enjambant nie da Limay et des- 
tiné è soulager le seul pont jus- 
qu'à présent en service ft 
Mantes. 

La rocade de Limay complète le 
schéma routier de desserte de 
la vallée de la Seine, essentiel ft 
moyen terme è un nouvel essor 
économique, de ce bassin 
d’emplois touché par les res- 
tructurations industrielles. Le 
financement de l'opération 
prévu au contrat de Flan Etat- 
région était è l'origine de 50 % 
pour l'Etat et 50 % pour la 
Région. Depuis 1991, cette 
dernière assure ft 100 %, pour 
un total de 21 millions de 
francs, les frais de cet investis- 
sement. Le conseil générai des 
Yvelines a pris en charge les 
échangeurs avec la voirie 
locale, soit 30 millions. 



Parce qu elles ne se 
l’uni pas en un jour, 
les villes uni besoin 
d'un allié financier 
tous les jours. 
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BASSE-NORMANDIE 

Coutances 
à l'heure du jazz 
sous les pommiers 

La douzième édition de 
«Jazz sous Iss pommiersi a 
lieu du 15 au 22 mai à Cou- 
tances, dans la Manche. 
Durant cette semaine de 
i a Ascension, la cité épîsco- 
paJe de 12 000 habitants, 
habituellement blottie derrière 
les haies du bocage nor- 
mand, double sa population. 
Au fil des concerts, «Jazz 
sous les pommiers» s’est 
taiüé une réputation de convi- 
vialité et de qualité. 

Comme à son habitude, l'édi- 
tion 1993 mélange les 
« pros », comme Lionel 
Hampton, Budy Guy ou Césa- 
ria Evora, l'étonnante chan- 
teuse du Cap-Vert, et les ori- 
ginalités. Pour ouvrir le 
festival, un « boauf sous les 
pommiers» mariera la com- 
pagnie de danse contempo- 
raine Daniel Lanrieu et le qua- 
tuor anglais Balanescu. Lancé 
en 1982 par une équipe de 
copains autour de Denis 
Lebas, aujourd'hui directeur 
du théâtre de Coutances, ce 
festival tient à tout prix à pro- 
téger son côté artisanal et 
bénévole. 

RHÔNE-ALPES 

Un funiculaire 
à Tignes 

Un quatrième funiculaire 
dessert, depuis le 14 avril, 
les pentes des Alpes. Après 
Val-d’lsèra, les Deux-Alpes 
et Bourg-Saint-Maurice-les 
Arcs, la station de Tignes, en 
Savoie, vient de se doter 
d'un appareil qui achemina 
toutes les six minutes, jus- 
qu'à 3 000 mètres d'altitude, 
330 skieurs. Cette nouvelle 
remontée mécanique 
emprunte un tunnel de 
3,5 kilomètres sous le glacier 
de la Grande-Motte. Près de 
quatre années ont été néces- 
saires pourréaliser ce projet 
financé par la Société des 
téléphériques de la Grande- 
Motte, contrôlée par la Com- 
pagnie des Alpes, elle-même 
filiale à 100 % du groupe 
Caisse des dépôts-dévelop- 
pement. 

Cette remontée mécanique, 
d’un coût élevé (près de 
170 millions de francs), doit 
permettre à ia station d’amé- 
liorer l'environnement en fai- 
sant disparaître les deux 
lignes de télécabines en ser- 
vice depuis plus de vingt ans. 
Les cinquante pylônes de ia 
remontée et ta ligne électri- 
que de 20 000 volts qui 
«polluaient» le site seront 
démontés, livrant aux skieurs 
de nouveaux espaces. 

Un district 
de l'Ain invite 
ses € enfants» 

Partant du principe que les 
gens qui ont quitté la région 
sont les mieux à même d'y 
revenir, è condition de gom- 
mer l’image négative qui leur 
•est restée et de leur offrir 
des perspectives, les respon- 
sables du district rural de 
Champagne-en-Valromey, ; 
dans le département de l'Ain, ; 
ont bâti ce qu’ils appellent 
«une opération diaspora ». 
L'objectif de cette initiative, 
qui a lieu samedi 15 mai, est 1 
de sensibiliser les sentants 
du pays » aux efforts cto revi- 
talisation engagés par les 
élus et leurs partenaires. 
L'idée est de leur montrer, 
témoignages è l'appui, qu’il 
est possible de travailler et 
de bien vivre dans leur région 
d'origine et qu'ils peuvent 
contribuer à son développe- 
ment, soit en apportant leurs 
idées, sort en y revenant 
pour y créer de nouvelles 
activités. Le district a 
retrouvé et invité trois cent 
cinquante personnes, dont 
les médaillées olympiques et 
championnes du monde- de 
biathion Corinne Niogret et 
Delphine Burlet, devenues 
aujourd'hui porte-drapeau de 
la région, qui partageront leur 
journée entre informations, 
réflexions et retrouvailles fes- 
tives. 


LA CALABRE PROCHE DE LA CORSE 

Ces deux régions périphériques de l'Europe souffrent de maux semblables : 
une agriculture en déclin et une industrialisation problématique 


L ES «éléphants blancs», ces 
équipements démesurés 
construits à grands frais 
dans les pays sous-développés, 
sans jamais les enrichir mais en 
gonflant les comptes en banque 
de quelques profiteurs, ne sont 
pas une spécialité africaine. La 
Calabre, à la pointe sud-ouest de 
la péninsule italienne, a les siens. 
Elle en a même beaucoup pour 
une région aussi pauvre, dont le 
niveau de vie atteint seulement 
62 % de la moyenne de ia Com- 
munauté européenne. 

Le plus célèbre de ces «élé- 
phants blancs» calabrais est le 
complexe sidérurgique avorté de 
Gioia-Tanro. Dans cette plaine 
fertile, richesse précieuse en 
théorie pour cette région monta- 
gneuse, son a arraché des hec- 
tares d'oliviers plusieurs fois cen- 
tenaires». dit, avec une voix 
encore frémissante de colère, 
Domenico Rognietta, bientôt 
quatre-vingt-huit ans et toujours 
bon pied bon œil, ancien consul 
de France, descendant d'une 
vieille famille de Reggio. Un sac- 
cage organisé pour construire ce 
qui devait être le «cinquième 
pôle industriel» du pays, né dans 
l'imagination des hommes politi- 
ques de Rome, quand, en 1970, 
la décision de tranférer & Catan- 
zaro, plus au nord, la capitale de 
la région déclencha la colère des 
habitants de Reggio. Il fallut 
envoyer l'armée pour calmer la 
ville, et le gouvernement promit 
un complexe sidérurgique... au 
moment où Parier européen s'ef- 
fondrait 

Aujourd'hui, il n'y a plus 
que quatre grues inutiles, puis- 
qu'il n’y a jamais aucun bateau 
dans ce port, visibles & des kilo- 
mètres à la ronde et symboles du 
gâchis de cet énorme chantier 
qu’on dirait stoppé net. Mais il 
n'y a pas que Gioia-Tauro. A 
Saline, tout pris de Reggio, on a 
construit, selon la même logique, 
une usine chimique. Elle n'a 
jamais tourné, mais trois cents 
personnes sont toujours payées 
poux veiller à son bon non-fonc- 
tionnement. 

Pour bien des Calabrais, ces 
«éléphants blancs» résument 
jusqu'à la caricature l’attitude de 
TEtat vis-à-vis d'une région dont 
Rome, selon eux, se souvient 
seulement quand elle menace 
d’exploser, pour jeter alors sur 
l’incendie une eau qui s'évapore 
au soleil sans rien changer à son 
non-développement. Aujourd’hui 
comme hier, l’agriculture, sou- 
vent morcelée, peu compétitive, 
malgré des «poches» de moder- 
nité, reste la principale activité 
productive; sans substitut, pour 










le moment, à une activité qui, 
comme partout en Europe, a 
entamé un dé clin apparemment 
irrémédiable. D’autant que cette 
agriculture, confrontée à la baisse 
des marchés, est en concurrence 
directe avec des pays comme 
l’Espagne, dotés de circuits com- 
merciaux plus efficaces. 

C’est pourquoi l’agriculture 
calabraise traverse une «grave 
crise», comme l’explique, dans 
son palazzo de Polistena, le 
comte Nicola Riaro Sforza, l’un 
des grands propriétaires terriens 
de la province de Reggio. Pour la 
première fois cette année, le 
comte, qui exploite 250 hectares 
plantés d’oliviers, d’orangers et 
d'actinidias (kiwis), a commencé 
à ressentir Les effets de la crise. 11 
pense qu’à terme très peu d'agri- 
culteurs pourront rester sur leurs 
terres et que les petits exploitants 
seront condamnés à se regrouper 
pour survivre. Ce diagnostic est 
largement partagé. Mais per- 
sonne ne sait ce que vont faire 
les actifs qui abandonnent la 
terre. 

La puissance de la Mafia 
calabraise, la N'drangheta, ne 
fait que compliquer les choses. 
L’économie est prise dans un cer- 
cle vicieux : cette situation dis- 
suade une partie des investis- 
seurs potentiels, peu soucieux 
d’avoir à choisir entre la maz- 
zetta , la dîme prélevée d'autorité 
par la Mafia, et, en cas de refus, 
les représailles en forme d’incen- 


Crise de la bergamote 


La culture de la bergamote 
est une spécialité «historique» 
de Reggio. La Calabre, grâce à 
un microclimat très favorable, 
en détient pratiquement l’ex- 
clusivité mondiale et sa pro- 
duction représente 20 % des 
exportations de la province. 
Les problèmes que rencontrent 
aujourd'hui ses producteurs 
illustrent les difficultés, qui 
paraissent parfois insolubles, 
de r agriculture calabraise. 

Francesco Crispo, prési- 
dent du consortium de Reggio, 
dont l'usine transforme, dit-il, 
de 20 % è 25 % de la produc- 
tion de la province, raconte le 
lent déclin de la bergamote 
calabraise. Utilisée surtout 
dans la fabrication des par- 
fums, la bergamote a vu les 
superficies consacrées è sa 
culture, situées en bord de 
mer, grignotées par rurbanisa- 
tion et la spéculation immobi- 
lière. Accusée, il y a quelques 
années, de contenir des pro- 
duits cancérigènes, elle subit 
maintenant la concurrence 
d'essences de synthèse. 

Enfin, faute d'un lobbying 
efficace des représentants de 
cette production marginale, les 
certificats d'origine qui attes- 
taient sa qualité et sa prove- 
nance ne sont plus obliga- 
toires, explique M. Crispo, 
depuis l’ouverture du grand 
marché européen. Le prix payé 
pour le kilo d'essence de ber- 


gamote équivalait, en 1989, en 
lires constantes, è 10 % du 
prix payé en 19661 

Bien que le fruit de la ber- 
gamote ressemble è un gros 
citron, sa culture n’a long- 
temps pas été considérée par 
la CBE comme une production 
agricole, puisque la bergamote 
est surtout utilisée è des fins 
industrielles. M. Crispo expli- 
que que la Communauté sou- 
tient depuis deux ans cette 
culture, dans le cadre da la 
défense des patrimoines régio- 
naux spécifiques. 

Une usine vieillotte 
et délabrée 

La CEE a financé è 100 % 
la reconversion de plantations 
anciennes et devrait aider à la 
modernisation de l’usine de 
transformation du consortium 
de Reggio. Ce qui ne serait pas 
un luxe, tant l'usine, vieillotte 
et délabrée, évoque plus te dix- 
neuvième siècle que le vingt et 
unième. 

Néanmoins, selon 
M. Crispo, l’aide, trop faible, 
accordés jusqu’à maintenant a 
profité seulement à 5 % des 
producteurs. Lorsqu'on lui 
demande comment, dans ces 
conditions, les heureux bénéfi- 
ciaires ont été choisis, 3 éclate 
de rire et répond : «A i’ita- 
tienndl» Cesi tout dire. 

J.-L A. 


die ou d 'attentat à l'explosif 
(le Monde du 16 mars); cela 
contribue à maintenir un 
chômage élevé, qui, i son tour, 
permet & la N'drangheta de 
recruter dans la masse des sans- 
emploi. 

Au-delà de la présence 
mafieuse, singularité du sud de 
l'Italie, le problème posé par la 
Calabre au pays est un peu celui 
de l'intégration dans la Commu- 
nauté de boa nombre de régions 
du sud de l’Europe. Proportions 
gardées, la situation de la Cala- 
bre vis-à-vis de Rome n’est-elie 
pas comparable à celle de la 
Corse vis-à-vis de Paris? 

«On parle d'ère : 
post-industrielle, 
mais ici on n'a 
jamais vu 
l'industrie!» 


Le parallèle est réducteur et 
gomme les nuances, alors que les 
contextes politiques locaux - le 
courant nationaliste corse, qui 
recueille quelque 20 % des voix, 
n’a pas son équivalent en Cala- 
bre, où ce sont les partis classi- 
ques qui sont en présence - sont 
très différents. Mais les simili- 
tudes entre ces deux régions péri- 
phériques, mal à Taise dans leurs 
ensembles nationaux respectifs, 
sont suffisantes pour dresser ce 
parallèle. Comme si une unité 
nationale encore récente se tra- 
duisait, d’une certaine façon, par 
des difficultés comparables à 
celles qu'entraîne l'insularité. 

En Corse comme en Calabre, 
on raconte qu'il y a quelques 
décennies les jeunes hommes 
découvraient pour la première 
fois qu’ils étaient Français pour 
les uns. Italiens pour les autres, 
en recevant leur feuille de route 
pour le service militaire. A Reg- 
gio comme à Ajaccio, le visiteur 
rencontre la même rancœur diri- 
gée contre des capitales accusées 
de se désintéresser de régions 
abandonnées à leur «handicap». 
Les deux économies ont aussi 
des structures comparables, avec 
un poids décisif du tertiaire, 
notamment administratif, et de 
l'agriculture. 

Les populations, elles, parta- 
gent cette même identité cultu- 
relle forte, oe même attachement 
à leur terre, accompagnés d’un 
fort courant historique d’émigra- 
tion pour échapper à la misère, 
mais aussi à la sensation d’étouf- 
fement que l’on peut ressentir 
parfois dans ces régions ouvertes 
au vent du large, en fait repliées 
sur elles- mêmes. Et les mêmes 
histoires contant des réussites 
économiques exemplaires d’en- 
fants du pays, dès loirs qu’ils sont 
expatriés, courent sur les Cala- 
brais comme sur les Corses. 

Dans les deux cas se 
retrouve ce comportement 
contradictoire, en particulier vis- 
à-vis de TEtat, ces reproches per- 
manents qui s'accommodent du 
respect de la «loi du silence» 





f j M 


vis-à-vis des étrangers ; ces 
mêmes zones d’ombre qui ren- 
dent ia réalité, notamment éco- 
nomique, difficile à appréhender. 
En Corse, on ironise su r les 
«primes & la vache» de la CEE 
qui permettent d’acheter des voi- 
tures tout terrain, à la réalité {dus 
tangible que les bovins qui les 
ont financées... En Calabre, ce 
sont les «primes à l’olivier» qui 
jouent ce rôle. Avec là différence 
que ce qui va, en Corse, dans la 
poche d’individus qui ont su 
exploiter les failles du système 
va, en Calabre, grossir le patri- 
moine de la criminalité orga- 
nisée. L’une des craintes que sus- 
cite l’évolution de la Corse est 
que se développe une situation 
mafieuse àT italienne - si l’écono- 
mie continue de péricliter. 

La stagnation économique 
est au cœur des frustrations qui 
se manifestent ' en Calabre 
comme en Corse. «On parle 
d’ère post-industrielle, mais ici on 
n'a Jamais vu l'industriel», lance 
avec amertume un journaliste ‘ 
calabrais. Mais le problème, dans 
le cas de la Calabre comme dans 
celui de la Corse, ne se résume 
pas au manque d'attention de 
TEtat : ces sociétés encore archaï- 
ques, bâties sur les structures 
familiales et les relations de soli- 
darité, ne favorisent pas l’émer- 
gence d’une mentalité indus- 
trielle, fondée sur l’émulation et 
la concurrence. L’un des quel- 
ques chefs d’entreprises perfor- 


mantes qui existent en Corse 
racontait que, lorsque sa compa- 
gnie de transports a commencé à 
enregistrer des succès, un 1 concur- 
rent est venu lui dire bu’il ne 
comprenait pas son attitude, en 
ajoutant : «Nos familles n'ont 
jamais été ennemies. » Au sur- 
plus, les interférences entre les 
mondes économique et politique 
- la réussite dans le premier peut 
déboucher sur une concurrence 
dans le second -r constituent un 
autre frein à l’activité. Enfin, le 
manque de matières premières, 
les frais de transports liés à l'éloi- 
gnement, ajoutés à toutes ces 
spécificités, font que l’implanta- 
tion d’industries inadaptées au 
contexte local paraît, à l'avance, 
vouée à l’échec. 

Tout se passe comme si un 
modèle de développement restait 
à inventer pour ces anciennes 
sociétés rurales, longtemps fon- 
dées sur une économie agricole 
désormais dépassée, sans que 
T industrie' ait pris la relève. C’est 
pourquoi le débat sur le dévelop- 
pement du tourisme dans ces 
contrées joue un rôle dé : acti- 
vité moderne, pourvoyeuse de 
devises, utilisant l'espace et les 
richesses naturelles dont elles 
disposent, le tourisme suscite la 
convoitise de beaucoup,; qui y 
voient une sorte de troisième 
voie pleine de promesses encre 
agriculture et industrialisation. 
La Commission européenne 
considère que Taxe principal de 
l’action du Fonds européen de 
déve loppement régional 
(FHDER) en Calabre devrait être 
le tourisme qui est le programme 
le plus en retard. 

Pourtant l’exemple corse est 
là pour montrer combien une 
invasion massive peut boulever- 
ser l’équilibre de ces sociétés où 
l'hospitalité à l’égard de l’étran- 
ger est une valeur traditionnelle. 
Jean-Paul de Rocca-Serra, figure 
historique de la politique corse, 
n’a-t-il pas expliqué quç les 
Corses perçoivent le tourisme 
comme une «r agression», même 
si elle est « rentable » ? Rien ne 
dit que les Calabrais, infinim ent 
désireux de sortir de leur 
marasme, auraient une attitude 
comparable. Mais, en dépit de 
l’aide de la^EErterdéveloppe- 
ment du tourisme ici se heurte 
pour le moment à deux obstacles. 
D’une part, la présence de la 
Mafia; d’autre port, encore que 
ces deux obstacles soient en par- 
tie fiés, l’urbanisation anarchique 
et la spéculation immobilière, 
qui rendent les villes peu atti- 
rantes et gâche nt les paysages. 

Les deux régions partagent, 
an fond, une ultime singularité, 
dont elles se seraient sans doute 
bien passées : le diagnostic de 
leurs maladies est aussi facile à 
établir que les remèdes sont dif- 
ficiles à imaginer. 

de notre envoyé spécial 
à Reggio-de-Calabre 

Jean-Louis Andréa ni 
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Les aides de Bruxelles 


Comme toutes les régions 
pauvres de la CEE, la Calabre 
reçoit l'Bide des fonds structu- 
rels de la Communauté (fonds 
agricole, fonds régional, fonds 
social)- Au total 13 % de l'en- 
semble des sommes attribuées 
à ITtafie lui reviennent. Bruxelles 
a prévu, ici aussi, une diminu- 
tion de l’8ctivitâ agricole, qui 
représente encore 20 % des 
emplois. C’est pourquoi, si l’ac- 
tion de la CEE comprend un 
volet agricole (des subventions 
destinées è renouveler les 
variétés d'orangers, ou è com- 
pléter les oliveraies par la 
construction d'huileries), la 
Commission consacre l’essen- 
tiel de son aide è d'autres sec- 
teurs : infrastructures de trans- 
ports ou da communication, 
environnement, équipements 
touristiques, formation, petites 
et moyennes entreprises. 

Mais l’action de la CEE se 
heurte à de nombreuses diffi- 
cultés. Au l' janvier 1993, les 
programmes, qui venaient è 
échéance cette année pour les 
uns, an 1992 pour les autres, 
n'avaient été réalisés en 


Les trois acteurs principaux 
de J 'utilisation des fonds com- 
munautaires se partagent la 
responsabffité de cette situa- 
tion : les difficultés venues de 
la région, sous-équipée et 
sews-administrée, sont réelles, 
tout comme les retards du gou- 
vernement romain pour appor- 
ter sa part de cofinan cernent. 
Mois, dans des milieux proches 
du gouvernement, on peut 
aussi recueillir des commen- 
taires peu amènes sur le 
démarche «technocratique», de 
la Commission en Calabre : 
«On ne peut pas échapper à 
cotte logique, 3 faut rester dans 
ce chemin, dans cette procé- 
dure, sinon vous ôtes perdu I s 
Ce que reprochent certains 
è la Commission, qui se défend 
en soulignant le laxisme italien, 
c'est de vouloir plaquer sur une 
réalité - culturelle, économique 
et administrative - du sud de 
l'Europe des schémas mentaux 
quf sont ceux dû Nord. D'où les 
difficultés de compréhension et 
de mise en œuvre de la politi- 
que de la Communauté. Ainsi 


n avaient été réalisés en pour l'université de Reggio, réa- 
moyenne quà 23,6%. Le Usée avec Taide de la CEE: 
rymme s est récemment accé- « L'université est plutôt une 
léréf puisque ce taux était réussite, mais eBe est œnsidé- 

£î riÆ V,r0B à ré * comme unG Miïte, perce 

fin nws. Ces chrffres ne sont qu'elle n'a pas eu les effets 

5®* ««T e- 9 ak,bre ; ^entraînement prévus» dans 
des données similaires se d'autres secteurs 
retrouvent dans toutes les 

régions du sud de l'Itafie. j _ L A 
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DÉBAT , 

REPENSER LA DÉCENTRALISATION 


par Paul Graziani et Pierre Richard 


L A décentralisation est à repenser. 
Cette affirmation en forme d'apparent 
paradoxe ne mésestime pas l'impor- 
tance des réformes qui ont été accomplies 
depuis onze ans, pas plus qu'elle ne traduit 
une volonté sous-jacente de surenchère. 
Plus modestement, mais sans doute aussi 
plus fondamentalement, elle souligne en 
revanche l'urgence qu'il y aurait h procéder 
& une évaluation digne de ce nom des 
réformes engagées et è clarifier l’écheveau 
d’une décennie de réformés qui a généré un 
droit ambigu, souvent obscur, contradic- 
toire, et des pratiques parfois lourdes de 
dysfonctionnements. 

Une dimension 
très politique 

L'affirmation appelle une réflexion sur le 
sens et les finalités d'un « mouvements 
dont on commence à prendre conscience 
qu'il ne se situe pas à la marge mais bien au 
cœur du processus de modernisation de 
l'ensemble de notre sphère publique et des 
principaux défis qui se posent aujourd'hui & 
notre société. 

En fait, après onze ans de décentralisa- 
tion, le i focal » n'est plus seulement dans le 
a local» : la construction européenne, l’im- 
périeuse nécessité d'une relance de l’amé- 
nagement du territoire, la crise du politique, 
celle de nos systèmes de solidarité sociale, 
les interrogations sur l'évolution du rôle de 
l'Etat a central» dans un monde où l'une des 
caractéristiques de la modernité est le par- 
tage des pouvais, restituent à la dynamique 
lancée en 1982 la dimension politique qui 
est la sienne. 

Car non seulement la décentralisation 
ne peut plus être réduite è son seul mécano 
administratif, mais elle constitue désormais 
l'un des a fils rouges» traversant ce tissu 
sans coutures, d’enjeux complexes, de 
crises et de défis multiples, de mutations et 
d'évolutions, qui touchent tous les grands 


domaines de notre organisation sociale, ins- 
titutionnelle et politique. 

Parier de la décentralisation aujourd'hui, 
c’est parler à la fois de l'amélioration du 
cadre de vie et du fonctionnement de la 
démocratie, de la gestion des collèges ou 
des lycées et de l'avenir de notre système 
éducatif, de l'urbanisme et du logement 
et de la montée de l'exclusion sociale, de 
l'archaïsme de notre système fiscal et des 
prélèvements obligatoires, de la modernisa- 
tion de la gestion locale et de l’avenir du 
service public, de la citoyenneté et de l'Eu- 
rope. 

Cette évolution n'est pas seulement le 
fait de l'exercice des responsabilités territo- 
riales par des élus devenus de véritables 
décideurs publics locaux' et confrontés, en 
première ligne, è une pression sans précé- 
dent de la demande sociale. Die tient aussi 
è la relative incapacité de l’Etat, ces der- 
nières années, è intégrer, la logique de la 
décentralisation et è la configuration d'un 
nouveau diptyque, où la construction de 
l'Europe et l'émergence d'une a scène prati- 
que locale» jouent un rôle majeur. 

De l'Etat jacobin 
à l'Etat relatif 

L'ouverture européenne entraîne L'Etat 
sur un 'terrain où il n'est plus le seul a maître 
des horloges»; la relance de l'Europe, avec 
l'affirmation du principe de subsidiarité, ne 
peut sans doute qu'accélérer en la révélant 
un peu plus, la nécessaire évolution de l'Etat 
jacobin. Mais s’agit-il de revenir en arrière 
ou d'accepter ces évolutions et donc d'y 
réfléchir coltectivement? Cette ligne de par- 
tage est désormais tracée dans notre pay- 
sage politique, d'une part entre les jacobins 
et les décentralisateurs, et d'autre part 
entre les a eurosceptiques. » et les c pro-eu- 
ropéens », ce qui complique notre vieux cH- 
vage droite-gauche et traverse chaque 
famille politique. 

S’il faut aujourd'hui repenser la décen- 
tralisation dans toute sa dimension polypho- 
nique, il convient d'abord de mieux 


connaître ses réalités complexes, d'avoir 
enfin, comme l'appelait de ses vœux le 
sociologue Michel Crozier, une a connais- 
sance experte» du chemin parcouru, 
appuyée sur des faits incontestables, qui 
puissent devenir matière pertinente è ana- 
lyse. Cela suppose aussi de réunir les condi- 
tions d'un débat public entre experts et 
élus, fondé sur la transparence, la vérité des 
arguments et la recherche de l'objectivité, 
dans le respect des sensibilités. 

Expertise 
et débat public 

Depuis plusieurs années, l'Institut de la 
décentralisation s'est engagé dans cette 
voie. Fort de son pluralisme, de la qualité de 
ses travaux, il dort aujourd'hui répondre 
mieux encore è sa vocation. Le renouvelle- 
ment de ses instances revêt le double sens 
de cette exigence et d'un appel que nous 
voulons Lancer. Nous pensons qu'il est 
temps que, dans un asprit de tolérance et 
de dialogue non partisan, au-delè des que- 
relles de chapelles, de territoires et de spé- 
cialistes, se rassemble, au sein d'une struc- 
ture s'inspirant des grandes fondations 
anglo-saxonnes, tout ce que ('esprit public 
et l’entreprise comptent d’élus, de spécia- 
listes, de fonctionnaires, de citoyens 
engagés. 

L'Institut de la décentralisation pour sa 
part, veut être ce a lieu indépendant d'ex- 
pertise», de débat at de libre réflexion, 
éclairant la délibération politique, et ouvert à 
tous ceux qui voudront è nos côtés, dans 
le respect des missions régaliennes de 
l’Etat penser l'avenir des libertés locales en 
Europe. 

► Paul Graziani (RPR) est maire de Bou- 
logne-Billancourt président fondateur et 
présidant du comité d'orientation de 
l'Institut de la décentralisation. 

► Pierre Richard est président du direc- 
toire du Crédit local de France, président 
du conseil d'administration de l'Institut. 


LIVRES 

MÉMOIRES DE BARCELONE 


■par Montserrat Roig 
'et Annie Gœtzinger 
ErL La Sirène, 

18, avenue de la Cristallerie, 
923 10 Sèvres. 

76 p., 129 F. 


Une promenade dans la 
capitale catalane est toujours un 
moment agréable. Une flèche de 
la Sagrada Familia. le doigt de 
Christophe Colomb, une vue de 
quelques terrasses des ramblas, 
voilà de petites parcelles de Bar- 
celone qui rappellent des souve- 
nirs, qui invitent à de nouvelles 
aventures. 

Annie Gœtzinger, la dessi- 
natrice qui chaque semaine 
apporte des couleurs aux villes 
présentées dans la série « Cités » 
page suivante, a vécu à Barce- 
lone. Elle a aimé cette ville, son 
architecture, son histoire, son 
ambiance méditerranéenne, ses 
habitants. L’envie de restituer 
ces images glanées au fil des 
jours, au gré des flâneries et des 
sorties nocturnes, lui est venue. 
«Ce livre est né de l'envie de 
renouer le dialogue, même artifi- 
ciel. et défaire encore une prome- 
nade avec Montserrat dans Bar- 
celone » écrit Annie Gœtzinger 
dans la préface, en évoquant son 
souhait de Faire mieux connaître 
aux lecteurs français Montserrat 
Roig, une romancière et essayiste 
catalane disparue prématuré- 
ment. 

Alors, avec ses couleurs et 
ses crayons, l’auteur de bandes 
dessinées abandonne ses person- 
nages et se fait reporter. Elle pro- 
pose aux lecteurs de l’emmener 
dans les cafés de la place Catalu- 
nya, au marché de la Boqueria. 
dans les quartiers neufs 
construits pour les Jeux olympi- 
ques, le long de la plage San-Mi- 
,quel et encore, et toujours, sous 
les platanes des Ramblas. Annie 


Gœtzinger dessine les fenêtres 
avec leurs stores verts & lamelles 
de bois, elle parvient aussi à 
illustrer les parfums de la ville. 

Des textes de Montserrat 
Roig, des images d’Annie Gœt- 
zinger, des pages qui invitent au 
voyage. Et parfois le plaisir laisse 
place à la mélancolie. «Les tertu- 
lias disparaissent, mais les cafés 
aussi. Sur une portion de la ram- 
bla qui porte son nom, à Can-Ca- 
naletes, on sert désormais des 
hamburgers et des boissons pétil- 
lantes venues d'ailleurs.» Le 
temps passe, la ville change, et 
parfois les amis disparaissent 

S. B. 


URBANISME 
ET SÉCURITÉ JURIDIQUE 

Ed Liiec. 

158, rue Saint-Jacques, 
75005 Paris. 

1993, 1047p. 


Les notaires ne font pas les 
choses à la légère. Pour préparer 
leur congrès consacré cette 
année à l’urbanisme (le Monde 
du 25-26 avril), ils ont travaillé 
durant des mois en quatre com- 
missions. Le résultat de leurs 
réflexions est un pavé juridique, 
tant par son épaisseur que par 
kl pertinence. Abordant les qua- 
tre sujets clés de l’urbanisme (le 
plan d’occupation des sols, la 
maîtrise et l’aménagement des 
sols, le permis de construire, la 
protection des espaces bâtis), ils 
se livrent à une analyse critique 
du code et de son application. 
Elle intéressera les praticiens et 
les juristes. Car en ce domaine 
les textes sont loin de sc suffire 
à eux-mêmes, il faut aussi flairer 
« l’esprit des lois ». 



OFFRES D’EMPLOIS 


REPRODUCTION INTERDITE 


f AUDITEUR INTERNE-ANALYSTE DE GESTION | 


LA VILLE DE MULHOUSE. 2 200 agents, un budget de 900 MF + 300 MF dTnvBSâssemom, s'ssi dotée d’un système 
d'information de gastion perfor m ant. EBe souhaite développer ces procédures aün d'optimiser le service public. 

FONCTIONS ; La ciéetion d’une mission d'audit interne est ainsi à l'ordre du jour. 

Votre rMe sera de promouvoir cens nouvde structure, participent par là même à la détermination des objectifs 
stratégiques concernant r ensemble de la gestion de la vile (conception et suivi du système d’information de gestion, 
analyse de ta performance, évolution des tableaux de bord existants et tour hténucNsationf. 

La mission d'audit Interne regroupera également r administra don du système d'information et ta celule organisation et 
méthode. Dotée d'une compétance transversale. afla sera directement rattachée au Secrétaire général de la vffle de 
Mulhouse. 

PROFIL : Formation grande école de gestion, ingénieur ou équivalent, complétée si possible par une formation en 
Informatique (type MIAŒJ. 

La connaissance des outib mfcro-infajniaticjua est înc&spensatëe. Le c&ntfidat retenu sera un homme ou une femme de 
terrain, affisnt rigueur, méthode, sens de ["analyse et de grandes qualités retationmfles. I devra justifier d'une ou 
piusiaufs expériences concluantes dans des organisations similaires (minimum : 7 b 10 ans). 

Merci tf adresser votre candkhtura manuscrite accompagnée de votre CV. d'une photo et de vos prétendons è ; 

M. LE MAIRE DE MULHOUSE - DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
BP 3089 68062 MULHOUSE Cedex - Fax 89/32/59/09 



VILLE DE TREMBLAY-EN-FRANCE 

(Seine-Saint-Denis « 32 000 habitants) 
20 minutes CHA TELET RER B 

RECHERCHE 


UN DIRECTEUR DE CABINET 

Collaborateur du Maire, 3 s’attachera è étudier les grands dos- 
siers d’une i fille dynamique placée au cœur du pôle d'envergure 
européenne de Roissy, aidera le Maire dans la prise de déci- 
sions, dirigera une équipe de collaborateurs et d'assistants. 

QUALITÉS REQUISES : 

■ Formation universitaire souhaitée. 

■ Connaissance des affaires municipales appréciée. 

■ Esprit d'écoute et d'ouverture aux problèmes complexes de 
société. 


UN ATTACHÉ PARLEMENTAIRE 

Chargé de coordonner l'activité parlementaire dans les trois 
vffles de ta circonscription : SEVRAN/TREMBLAY/VILLEPINTE. 
Travaillera en étroite liaison avec le Directeur de Cabinet. 

QUALITÉS REQUISES : 

■ Esprit d'initiative. 

■ Aptitude à la rédaction. 

■ Formation juridique souhaitée. 

Envoyer lettre de candidature et curriculum vrtae à - 

MONSIEUR U DÉPUTÊ/MÀIRE 
VILLE DE TREMBLAY-EN-FRANCE 
18, bd de l'Hôtel- de- Ville 
93290 TRBVIBLAY-EN-FRANCE 


LE CNASEA 

établissement public national 


recrute par CONCOURS 
son CHEF DE BUREAU pour CERGY-PONTOISE (95) 

Sous l'autorité du délégué régional d'Ile-de-Francc. vous aurez lu responsa- ' 
bilité du bureau chargé des actions de formation professionnelle et de l’emploi. 

Dans le cadre de l'organisation de votre unité, vous assurerez la gestion 
administrative et financière des dossiers en utilisant des procédures informati- 
sées, vous concevrez et réaliserez des études et bilans statistiques, vous encadre- 
rez et évaluerez les personnels du bureau (30 à 40 personnes). 

Vous représenterez la délégation régionale dans les réunions externes et 
participerez avec le délégué régional aux négociations conduites avec les parte- 
naires locaux. 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 

Les candidats devront être titulaires d’un diplôme de niveau bac + 5 
(diplôme de troisième cycle de renseignement supérieur, d'ingénieur des 
grandes écoles ou équivalent) et retirer un dossier d'inscription à l’adresse ci- 
dessous. La clôture des inscriptions interviendra le 14 JUIN 1993. 

CNASEA, Service du Personnel. Cellule Concours 
7. rue Emcsr-Renan, 92136 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 
Téléphone : 46-48-40-42 ■ 46-48-40-51 


JU 

CNASEA 


L’AFAQ, organisme certificateur 
de systèmes Assurance Qualité en France 

RECHERCHE 

UN CADRE 

pour son Comité Sectoriel Transports 




ASSOCIATION 
FRANÇABEPOUR 
L'ASSURANCE DE 
LA QUALITÉ 


Dynamique, méthodique et rigoureux, il ou elle aura en charge d'animer ce comité. 

Agé(e) entre 30 et 40 ans, il ou elle devra avoir une formation supérieure (ingénieur) et devra bien connaître le 
monde du Transport ou de la Logistique et les systèmes de cenrfïcaiion (assurance Qualité). 

Parier anglais et utiliser la micro-informatique sont des atouts essentiels. 

Poste à pourvoir rapidement, basé banlieue sud de Paris. 


Adresser CV + lettre manuscrite à l'attention de P. BOURGEOIS : AFAQ ■ BP 40 ■ 92224 BAGNEUX Cedex 
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IflttES LOCALES 

CITÉS 


CALAIS 

Un pas entre la France et l'Angleterre 


C ALAIS, c'est déjà un peu 
l’Angleterre. Après une 
promenade venteuse sur la 
jetée, deux dames britanniques se 
réfugient dans une brasserie pour 
commander «a nies cup of tea », 
tandis que leurs époux savourent 
un verre de bière rousse. Les 
accents, l’obscurité un peu mysté- 
rieuse des pubs qui jalonnent la 
rue Royale, le ballet des ferries 
auquel on assiste depuis la plage 
rappellent à chaque instant com- 
bien les côtes anglaises sont 
proches. Distantes de quarante 
kilomètres, on peut même les 
apercevoir, par beau temps. 

Le détroit qui sépare Calais 
de Douvres est le plus court che- 
min entre l*He et le continent. A 
partir du treizième siècle, il est 
devenu le principal point de pas- 
sage des bateanx, le «pas», 
comme on disait alors. Ce «pas» 
de Calais a, depuis, donné son 
nom an département et, pour 
moitié, à la région. Aujourd’hui, 
les ferries, véritables immeubles 
flottants, le franchissent en 
soixante-quinze minutes. Les 
hovercrafts, aéroglisseurs bour- 
donnants, mettent un peu plus 
d’une demi-heure, lorsque la mer 
n'est pas déchaînée. Bientôt, un 
métro, le tunnel sous la Manche, 
unira les côtes en 
trente-cinq minutes, indifférent 
aux intempéries. 

Quatorze millions 
de voyageurs 
sont passés 
par le port en 1992. 

Et pourtant, 
ia ville est pauvre... 


Premier port continental de 
transit, avec 14 million» de voya- 
geurs en 1992, Calais va devenir 
«le» point de liaison avec l’An- 
gleterre. En 1994, trente millions 
de personnes devraient y passer. 
On pourrait penser que la ville 
tire parti de cette rente de situa- 
tion exceptionnelle. H n’en est 
rien. Calais est pauvre. La preuve 
en est qu'elle touche la dotation 
de solidarité urbaine. Le taux de 
chômage dépasse le seuil national 
des 13 %. Le tiers de l’habitat est 
constitué de logements sociaux, et 
deux quartiers sont soumis à une 
opération de développement 
(DSQ). Ce n’est pas la municipa- 
lité qui encaisse les recettes liées 
& l’activité maritime, mais la 
chambre de commerce et d’indus- 
trie (CCI), concessionnaire du 
port Calais ne profite de son site 
qn’indirectement, grâce aux 
entreprises qu’il attire, comme 
Alcatel, fabriquant de câbles 
sous-marins. Lorsque le tunnel 
sera en service. Calais ne devrait 
toucher qu’une partie de la taxe 
professionnelle induite : le termi- 
nal et sa zone de développement 
sont essentiellement situés sur le 
bourg voisin de Coquettes, et l’in- 
tercommunalité n’est pas encore 
au point. 

Le tourisme n’est pas parti- 
culièrement développé. Calais est 
une ville de transit, et non de 


séjour. Elle ne capte que 2 % à 
3 % des voyageurs. Nul n’est eu 
mesure de dire pourquoi. Le cli- 
mat et l’urbanisme n’en font pas, 
sans doute, un lieu de villégia- 
ture. Calais a été blessée par de 
multiples invasions. Sa position 
stratégique hn a valu d’être occu- 
pée dès le débat de la seconde 
guerre mondiale. En mai 1940, 
tes Allemands envahissent le nord 
de la ville pour contrôler 1e Chan- 
nei, d’où l’ennemi pourrait débar- 
quer. Os chassent les habitants et 
dynamitent les voies de chemin 
de fer. Les bombardements des 
Alliés détruiront toutes tes mai- 
sons. A la Libération, Calai s- 
Nord n’est plus qu’une ruine, 
comme en témoignent des photo- 
graphies exposées dans un ancien 
blockhaus, fl ne reste que te tour 
du guet, solitaire, et les fonda- 
tions de l’église de style Tudor où 
s’est marié, en 1921, te capitaine . 
Charles de Gaulle, lillois, à 
Yvonne Vendronx, native de 

ffrlflïn 

De Calais-Nbrd, tes habitants 
disent, par dérision, qu' « elle a 
été détruite deux fois, pendant la 
guerre et pendant la reconstruc- 
tion». Pour aller plus vite, les 
architectes chargés d’en rebâtir le 
centre ont pris les plans de... 
Casablanca. D’oû des cubes 
blancs aux toits en terrasse, qui 
rendent méconnaissable la place 
d'Armes où se promenaient jadis 
les Anglais bannis de leur pays, 
comme Lord Brummcl, le célèbre 
dandy, ou Lady Hamilton, 
ancienne maîtresse de Nelson. 

On peut pourtant aimer 
Calais-Nord pour son ouverture 
vers la mer, qui pardonne bien 
des choses. En se tournant vers le 
large, on oublie le front d’immeu- 
bles construit te long de la côte et 
Ton avale ira air vivifiant, tandis 
que tes véliplanchistes profitent 
du vent. Le dimanche, tous les 
C alais ! en» viennent se promener 
sur la plage de sable jaune. Lors- 
que survient l’ondée, ils se réfu- 
gient dans leurs minuscules «cha- 
lets», plantés le long de la dune. 
A l’intérieur de ces baraques 
blanches an toit incliné, qu’ils 
peuvent acquérir moyennant 
15 000 francs, ils disposent en 
général d’un réchaud, d’une table 
et d’un coin penderie. A Tabri de 
te pluie, ils regardent passer les 
ferries. 

Bien que le nom de Calais 
soit associé au trafic avec l'Angle- 
terre, localement les échanges res- 
tent inexistants. Compte tenu de 
la récession qui sévît outre- 
Manche, les Calai siens ne sont 
pas des travailleurs transfronta- 
liers. D’Albion, Us n’attendent 
donc rien, si ce n’est les voya- 
geurs d’un jour, qui viennent 
s’approvisionner dans tes grandes 
surfaces. Est-ce pour cela qu’ils 
sont légèrement anglophobes ? fl 
a fallu que la municipalité fasse 
une campagne de promotion 
pour qu’ils apprennent la langue 
de Shakespeare. 

Les Anglais ont longtemps 
été des envahisseurs. Calais étant 
une place stratégique, ils l’ont 
contrôlée, puis les Français l'ont 
fortifiée pour te défendre. Est-ce 
parce que les guerres l'ont épar- 
gné, ou parce qu’il témoigne de 
cette époque, que le symbole de 


Chiffres 


■ Sw»nrffacl>w du d épa rt e ment du Paa-da-Cateb, Calais 
compta 75 309 habi t ants . 

a L'agglomération, qui réunît sept communes, compta 
101 768 h ab it an t s et sa situe au dnqtiantfl-dnquftme rang cfa» 
classement effectué par l'INSEE des cent premières aggloméra- 
tion» de France rr^tropofitaine. 

■ Résultats des etoetfam moidclpatos du 12 mava 1989 : 

L, 50 088; V., 33 434; A.. 33,24 %; E.. 31 618. 

Union gauche (Barthe, PC, m.) r 10 896 (69,76 %). 40 élus 
(21 PC, 18 PS, 1 MRG). 

Union droite (Demaaataux, RPH). 10 666 (33,41 %), 8 élus 
(2 UDF-CDS, 1 UDF-fa 4 RPR. 1 dhr. d.). .. 

Divers (Heure#, 2 168 (6,82 1 éhi. • • 

■ ftésuhate du référendum mu füpfcm e urop éenne du 
20 s ep tembre 1992 ; 

L/48 983; V„ 31 627; A., 36,43 %; E, 30 630. 

... 18 46S (80,44 %} 

. . Oui ~ « .......................... 12 076 (39,66 % 1 
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la viDe est un groupe du sculpteur 
Auguste Rodin commémorant la 
reddition des bourgeois de Calais, 
pendant la guerre de cent ans? 
En 1346, tes Anglais assiègent la 
cité. Affirmés, tes Ctüaisieas capi- 
tulent an bout de onze mois. Le 
roi Edouard m accepte de les 
épargner à condition que six 
notables viennent se livrer à lui 
utéte nue. la corde au cou, les dés 
de la ville à la main». Au dix- 
neuvième siècle, la bourgeoisie 
locale manifeste un vif intérêt 
pour cèl épisode relaté dans les 
Chroniques de Froissait. EBe voit, 
dans le sacrifice des bourgeois, un 
acte de courage civil exemplaire. 

La municipalité commande 
un monument au sculpteur pari- 
sien. De multiples péripéties 
opposeront les souscripteurs à 
l’artiste, qui donne aux person- 
nages une attitude douloureuse, 
impropre, selon certains, à tra- 
duire le dévouement patriotique 
des bourgeois. Pourtant, l’œuvre 
est inaugurée solennellement. 
Aujourd’hui, le groupe vert-de- 
gris, placé devant l’hôtel de ville, 
se retrouve sur tes cartes postales, 
les briquets on les tasses de thé 
que vendent les magasins de sou- 
venirs. A l’office de tourisme, 
c’est une dé géante qui est accro- 
chée sur un mue. 

Curieusement, cette ville 
maritime a longtemps vécu 
repliée sur eUe-mcme. Du dix- 
neuvième siècle jusqu’aux 
années 60. 1a principale richesse 
de Calais est venue de la dentelle, 
dont on oublie parfois de dire 
que ce sont des Anglais qui l’ont 
importée. Les métiers à tisser le 
tulle se sont installés dans Calais- 
Sud, où ils disposaient de vastes 
terrains. Ce quartier, séparé du 
nord par un «wml et tme voie fer- 
rée, a vu naître une vraie ville 
manufacturière- Autour dès fabri- 
ques sont apparues teintureries, 
fonderies, ent r e pris es de mécani- 
que, usines de production de gaz 
d'éclairage. De petites maisons de 
briques aux toits pentus, percés 




d’une lucarne, s'alignent dans les 
rues, et certaines façades sont 
agrémentées de bow-windows, 
qui traduisent tes goûts anglais de 
leurs premiers habitants. Le 
musée des beaux-arts montre les 
plus précieux échantillons de la 
dentelle, ombrelle noire à manche 
d’ivoire, coiffé blanche ou voile 
de baptême. Après avoir perdu 
près de trois mâle emplois en dix 
ans, et fait grimper le taux de 
chômage à 18 %, cette industrie 
restructurée exploite aujourd’hui 
de nouveaux débouchés dans lq 
lingerie et 1a haute couture. 

Bien que 
ville maritime, 

Calais a longtemps 
vécu repliée 
sur elle-même 
et sur son industrie 
principale : 
la dentelle 


Lorsque te France et r Angle- 
terre ont pris, en 1986, la déci- 
sion de creuser un tunnel sous la 
Manche, certains Ca l aisiem ont 
eu le sentiment qu’ils allaient 
subir une nouvelle invasion, de 
nature économique cette fois, 
celle d'EurotunneL La confiance 
est revenue lorsque le plan d’ac- 
compagnement transmanche a 
été rendu public. Calais serait 
enfin désenclavée côté terre, puis- 
qu'elle allait être reliée an réseau 
autoroutier (A26 sur l’axe nord- 
sud, A16 sur Taxe littoral). En 
1994, le TGV devrait 1a placer à 
1 heure 35 de Paris, an lieu de 
3 heures 30. Le chantier du tun- 
nel et l’immense effort de forma- 
tion qui allait être accompli 
devraient endiguer le chômage. 

La CCI craignait, à juste 


titre, que l’activité maritime ne- 
soit mise en péril. Mais eüe s’est 
préparée à affronter la nouvelle 
concurrence du tunnel. a fait 
creuser un bassin eaj ean pro- 
fonde, afin d’accueillir des cargos. 
Elle s’est battue pour que la 
rocade littorale desserve non seu- 
lement le tunnel, mais aussi le 
port. Elle envisage de construire 
ihip plateforme de fret au croise- 
ment des deux autoroutes. De 
leur côté, les armateurs ont 
modernisé tes ferries et amélioré 
les services à bord, pour que la 
traversée devienne une « mini- 
croisière». . Les compagnies mari- 
times cassent les prix .pour 
séduire la clientèle. La conjugai- 
son' de ces efforts a déjà produit 
des effets. En 1992, le port a vu 
passer trois millions de passagers 
de plus que Tannée précédente. 

Le maire, Jean-Jacques 
Barthe (PC), avait découvert avec 
inquiétude qu’un « monstre du 
Loch Nèss» allait sortir des eaux. 
C’est aînai qu’il désigne 1e com- 
plexe de commerces et de loisirs 
prévu aux portes du terminal, à 
cinq kilomètres de Calais. Ce 
preget, soutenu par 1a société 
Eurotunnel qui veut rentabiliser 
ses investissements, risque de 
dévitaliser le centre de la ville en 
aspirant sa clientèle. M. Barthe a 
décidé d 1 «armer» sa vfite contre 
cette «invasion commerciale » qui 
la menace. Avec l’aide d’un archi- 
tecte originaire de Calais, Yves 
Lepfcre, la municipalité a conçu 
un plan d’urbanisme censé don- 
ner de te cité une image plus 
séduisante. 

Le projet du tunnel 
a stimulé 

l'activité économique 
locale. 

Mais aujourd'hui, 
les clignotants 
du chômage 
se rallument 


La chose n’était pas facile. 
L’autoroute, surélevée, qui 
contourne désormais le polder 
calaisien, montre la ville sons un 
jour inattendu, en altitude. La 
municipalité a restauré les édi- 
fices qui attirent te regard (église, 
phare, théâtre, fortifications). 
Mais fl faudra encore débarrasser 
un certain nombre de terrains des 
friches qui tes envahissent. 

Le plus difficile sera de res- 
souder Calais-Nord et Calais-Sud. 
Cès deux communes, qui ont 
fusionné à la fin du siècle dernier, 
sont reliées symboliquement par 
L’hôtel de ville. Ce curieux édifice 
d’allure néogothique flamande, 
construit au début du siècle en 
béton, mais décoré de briques et 
d’ardoises, n’arrive pas â égayer 
le couloir désolé qui fait passer 
de l’une â l’antre. D faudra ani- 
mer cette longue ossature. Le 
plan de circulation invitera les 
automobilistes â rouler jusqu’à la 
mer. Les boulevards, enfin ren- 
dus aux habitants grâce au 
contournement autoroutier, mai» 
meurtris par les milliers de véhi- 
cules qui les ont traversés, seront 
aménagés. Enfin, pour que les 
voyageurs aient envie de faire un 
détour par Calais, la ville doit 
leur offrir un pôle d’attraction 
original. Elle envisage de créer un 
centre international de la den- 
telle. 

Le prqjet du tunnel a stimulé 
tes acteurs politiques et économi- 
ques locaux. Maïs le chantier se 
termine et les clignotants dn 
chômage se rallument L’inquié- 
tude demeure. Le projet d’intérêt 
nati on al que co n stit u e le tunnel 
va-t-il donner sa chance à f-niai» 
ou la rayer de la carte? De l'autre 
côté de te Manche, tes habitants 
de Folkestone viennent de mani- 
fester pour protester contre la 
décision qui avait été prise de 
remplacer, sur les pancartes, le 
nom de leur ville par celui cTEu- 
rotunnel... 

de notre envoyée spéciale 

Rafaë le Rivais 

Prochain article : 
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